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d'un bien, ces titres ou contracts 


De la Complainte. 


A COMPLAINT eſt une action par laquelle celui qui eſt pegnition de 
IL trouble dans la poſſeſſion de quelq heritage, ou droit reel, ou lacomplainte. 


univerſits de meubles qu'il poſſedoit publiquement, fans violence, a 
titre de proprietẽ, peut dans lan et jour du trouble former plainte 
contre celui qui lui a cauſẽ le trouble. | 


L'effet de cette plainte eſt, que le plaignant qui peut prouver ſa ꝑget de cette 


poſſeſſion ſans diſcuter le fond, foit maintenũ et reintegre en icelle, Complainte. 
ſans qu'il ſoit oblige de juſtifier de ſes titres, et que Vauteur du 
trouble ſoit condamnẽ aux depens, dommages, et interets, ſoit qu'il 
ait agi par violence, ou qu'il lui dẽnie un droit dont il eſt poſſeſſeur 


Cela — — Complainte en cas de ſaiſine et nouvellete. 55 
La eſſion 8'etablit, par les titres qui tranſportent la proprietẽ ce qui eſt n- 


ayant etẽ enſaiſines par le ſeigneur gefiel 


feodal ou cenſier, la joüiſſance ayant ſuivi Vinftodation. 2 
ARTICLE I. 2 


Quand le paſſeſſeur d'un heritage ou droit reel repute immeuble, eff 
trouble ou empeſebè en ſa polſiſian et joliſſance, il peut, et lui eft 
permit, ſoy complaindre et intenter pourſuitte en cas de ſaiſine et de 
nouvellete de dans Pan et jour du trouble d lui fait et daun au dit 
heritage, ou droit reel, contre celui gui Fa trouble. 


Pour eſtre regia à former cette action, il faut, 1%. que celui qui ſe circonftances 
laint fort poſſeſſeur reel et actuel, par lui ou quelqu'un de fa part accefufe. 
ns le tems que le trouble a commencẽ; 29. qu il ait ẽtẽ chaſſẽ de fa builſe former 
1 ou trouble dans icelle, par celui dont il fe plaint; 39. que * on. 
on action ſoit intentẽe dans Van et jour. - 
L'uſufruitier, quoiqu il ne ſoit pas propriẽtaire, eſt. fonds à for- L. uſuftuitier 


Q a 5 79518 d'une terre 
mer cette action pour eſtre maintenũ dans ſa joüiſſance. . 


Lheritier, bien que n'ayant pas encore pris poſſeſſion des biens Et Theritier. 
du defunt auquel il ſuccede, eſt regũ a former complainte par la 
regle, le mort ſaifit le vif. | | 
Le terme de an et jour pour antenter la complainte eſt de ri- Ie terme de 


gueur, mEme contre les mineurs, qui, lorſque leurs tuteurs ont han c idr elt 


3 , | . de rigusur. 
laiſſe Ecouler le tems preſcrit, ne ſont pas admis, et n'ont, ainſi que , 


les autres propriẽtaires, que la voye de FaRtion petitoire pour ren- 
trer dans leurs poſſeſſions, c'eſt & dire, qu ils ſont obligẽs de juſti- 
fler leur propriete par titres. Mk 
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12 4 
ceueaclonne Le vaſſal ne peut former cette action contre ſon ſeigneur pour 
peut pas &re raiſon de ce qu'il auroit ſaiſi ſon fief, meme mal à propos et injuſte- 


ortèe par un 
'aſſal contre ment; la raiſon eſt que le ſeigneur, à cauſe de ſa mouvance, à 


ion ſeigneur. ẽtẽ, ct eſt regarde comme, le premier maitre du fief. | . - i 
Ni paraucune On n'intente point complainte contre le Roy, attend qu'il ne 


be le Ref. peut eſtre preſume injuſte poſſeſſeur; mais le ajet et le vaſſal ne 
ſont pas pour cela empeſches de ſe pourvoir contre Tun et Vautre 
par action petitoire, Vaction de complainte ne leur etant interdite 
qu'A cauſe du reſpect dũ au ſouverain, et au ſexgneur. 


xcvn. ARTICLE u. 


On nepeutpas Aucun n 'eft ds a ſe complaindre et Aalener le cas- 4 nouvellets 


former cette 


action pour pour une choſe mobiliaire particuliere ; mais bien Polly oe de 
ure choſe mo-. meubles comme en ſuccgſian mobiliare. 


biliaire parti- 
culiere. 


Manicredere- | La complainte ou YVaRtion poſſeſſoire n'a r cho mo- 
thoſe abi. | biliaire- .particulitre ; quand poſed d'un bee faut agir 


” 


Halre partien- revendication, et conclurre contre celui qui le detient à ce qui il ſoit 
8 condamnẽ à le rendre au demandeur qui pretend qu'il lui a ẽtẽ 


vole, ou qu'il la perdũ et a pafle depuis entre les mains au defen- 
deur, ſoit qu'il Lait vele, acheptẽ, ou trouve. 
Maigon peut On eſt recevable a former cette action de complaints pour uni- 
rid fa Chan verſitẽ de meubles, comme pour une ſucceſſion mobiliaire; — 
plainte pour et meres peuvent intenter complainte pour la ſucceſſion m 
meubles, de leurs enfans, $'1ls y ſont troubles. 
Onpeurla for Cet action a pareillement lieu pour droits incorporels, comme 


off 
drousineorpo. ſervitudes, ou droits honorifiques. - 


rels. 
in OR” ARTICLE III. 
De .die de 8 quelqu'un 4 foils et paſſed aucune rente, icelle priſe et per gue * 


le ſaine 
_ Gene aucun heritage auparavant et depuis dix ans, et Par plus grande 


aſlife turun. partie de ce temps, SU q troubl? et ws < In en la poſſeſſion et joi- 
B* Ilſance diicelle, il peut intenter et 1 urpre le cas de fimple ſaiſine 
contre celui ou ceux qui Pont troubl”, et demander 2 eftre remis en la 

Poſſeſſion en n ileftoit avant 4 ditte ceſſation. 


On voit par cet article que pour eſtre en droit de former com- 
plainte dans le cas de ſimple ſaiſine, pour fait de rente aſſiſe ſur un 
heritage, n'en ayant point de titre, il faut eſtre en eſtat de juſtifier 
que Von en a joui pendant dix anntes avant que Jes poſſeſſeurs de 
Thẽritage ayent diſcontinuẽ de la payer, ou du moins pendant la 
plus grande partie de ce temps, après les dix anntes commences; 


une anne? de joüiſſance. 

Cette action de ſimple ſaiſine doit ſire intent&e dans Van et jour, 
rarticle de la contume ne diſant rien de plus, et ne paroiſſant pas 
2 cette action doive eſtre. plus favorable que la 8 en cas 

e ſaiſine et de nouvelletẽ. | L. 
. = I T R E- 
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au lieu que celui qui poſſede avec titre na beſoin que de prouver 
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en. 


Des actions per ſonnelles et d'bypoteques. 


1 *ACTION eſt une facults, ou droit, de pourſuivre en juge- Definition 
- a4 " 3x 40 * a A — 2 d une action. 
ment ce qui nous eſt du, ou ce que nous pretendans devoir 


> 


nous &tre reſtitue : Elle ſe diviſe en per/onnelle, reelle, et mixte. 
4 L' action Fr eſt celle par laquelle nous agiſſons contre in per- 
ce.belui qui eſt obhge de faire quelque choſe pour ndtre utilité, ou de bonnelle. 
nous donner quelque choſe ; ou Tappelle perſonnelle, par ce qu'elle 
eſt, tellement attachee à celui qui eſt oblige, qu'elle ne peut eſtre 
jntentẽe que contre lui, on contre ceux qui le reprẽſentet | 
* L'a&#ion reelle eſt celle par laquelle nous demandons la choſe que Lac 
nous pretendons nous appartenir, ou quelque droit reel, comme *<llc- 
= cens, rentes foncieres, dixmes, ſervitudes, &c. Elle ſe diviſe en 
qvpoſſeſſoire, lorſqu on pourſuit la poſſeſſion d'une. choſe, ou droit 
=== xcel, comme dans le cas, de la complainte; et pttitoire, lorſqu'on 
en pourſuit la propricte. _ | | 575 TX 
| Y L'actium mixte eſt celle qui eſt partie reelle et partie perſonelle : L'. Aion 
telles ſont faction de partage, action hypothecaire, ? mixte. 
Laction bypotbecaire eſt celle qui eſt accordee contre le poſſeſſeur Laion hy- 
dun heritage, A celui a qui cet heritage eſt oblige et hypotheque : Vochecaffe. . 
cette action eſt en meme temps perſonnelle et reelle, par ce que le *le 22 
demandeur y conclud perſonnellement contre le detenteur de perfonnelle et 
& Theritage hypotheque pour dette, charge reelle, ou autre redevance belle. 
annuelle, a ce qu'il ſoit condamne à lui paſſer titre nouvel de la 
rente pretendue, payer les arzerages echas de ſon temps, et con- 
== tinuer a Vavenir, (en quoi cette action eſt perſonnelle), fi non et a 
faute de quoi, eſtre condamne a delaifſer Vheritage pour la dette ds , 46 
== ſon auteur, ou charge elle; et c'slt en ce dernier point que con- 2 
ſiſte la realite de cette action. r 8 "oy 
De ce que ] action hypotecaire eſt mixte: Il ſujt qu elle ne peut Piſtindiondes 
eſtre ſans Vaction perſonnelle: mais la perſonnelle peut etre ou prin- A 


4 


ad — - 
- ng — 
I 2c 


Y 
—— — — 
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E | ER . ſonnelle elt 
5 5 cipalle ou acceſſoire Par rapport a Thypotecaire ce qu il eſt eſſentiel * N 
3 A de diſtinguer. | | he» ente — | 55 acceſſoire J 
A L'action perſonnelle eſt r1ncipalle. a Ihypotecaire lorſque le ds- * 


1. 2 | — 

biteur perſonnellement oblige au cregncier eſt encore polleſſeur de C, on cc eg 
heritage qu'il a hypoteque : auquel cas Taction pelſonnelle contre le laprinc pale. 
debiteur gt principalle; et action hypotécaire contre_Pheritage 

1 , '» 2 ; a r eee i. | - 39 rig 

neſt qu accgſoire, De la went en ce cas que ſi Iheritage vend 

du abandonne neff pas ſuffiſant pour ac uitter la dette, le debiteur 

nt pas decharge, et il peut &tre pourſuivi perſonnellement par le 

WE £:tancicr pour le feſtant. - p | | 


Au 


{ 4 3 PN 

Os on elle eſt Au contraire, l'action perſonnelle n'eſt qu'acceſſoire par rapport 
Toro. à Thypothecaire lorſque heritage hypotẽ què eſt poſſeds par un tiers 
; thecaire. dEtenteur qui ne peut ètre pourſuivi qu à cauſe de fa detention ; 
:c'eſt pourquoi il peut ſe decharger de ces actions en abandonnant 
:heritage-qui donne lieu à l action hypothẽcaire. 


xcix. The A R T I CLE be 3 


Ty on ry Les ditenteurs et proprittaires d'beritages charges et redevables de 4 
ſont tenus de cens, rentes, ou Autres charger reelles et annuelles, ont tenus per- 
payer tea cens ſonnellement de payer et acquitter icelles charges d celui, ou d ceux, 
autres charges 4 gui elles ſont dues, et les arrerages échüs de leur temps, tant et % 
eons Wi? longuement que deſdits hiritages, ou partie et portion d'iceux 7/r © 
6chis de leur ſeront detenteurs et propriftaires. Et au cas de deguerpiſſement, et 
e,, que les dits beritages ſoient vendus, ili ne pourront ttre adjuges 7 d la 
charge des dittes cens et rente. Tis 


Le detenteur Cet article $'entend des cens et rentes foncieres ſeulement. Le 
Jun heritage dEtenteur, A raiſon de ſa joũiſſance, eſt tenũ perſonnellement d'en 
E. 2. payer les arrcrages tchiis pendant fa po ſeſſion, fans que par le dẽ- 
munten ay , guerpiſſement i puiſſe sen exempter. Mais, comme ces charges 
rcelles en de- ne ſont impoſees Tur les heritages A raiſon de la joũiſſance, et 
2 qu'elles ſont reelles et ſuwent le fond, il s enſuit que celui, qui les 
payerle«dittes abandonne et d<guerpit, s exempte de payer a Tavenir les dittes 
3 charges: et en cela il ne fait aucun tort a celui auquel les charges 
des arrer2ge* ſont dus, vo qu'il peut faire decrter et adjuger Fheritage aux 
poſſeſion. meſmes charges. Par ce deguerpiſſement Il ſe libere auſſi des ar- 

rerages Us par ſes auteurs anterieurement_ a fa poſſeſſion, va qu'il 

m'etait qu'hypotecairement tenũ des dits arrtrages, et que le deguer- 

| -piſſement eteint action hypotecaire, 3 

Chague partie De ces mots, ou partie et portion & iceur, ou doit inferer que, 
Sage dus quand meme le fond donne à rente ſeroit diviſẽ, la rente ne le ſeroit 
rente fonciere Pas, et le propriẽtaire pourroit pourſuivre, pour le payement entier 
pour la rente dle la rente et des arrerages, celui qui poſſederoit la moindre partie de 


entire. Pheritage. 1 


R Re A Arier n 


* 


-Odlizations Les ditenteurs et propriftaires 4 aucuns btritages obliges et bypotdque: 
* e auaunes rentes, font tenus hypottcatrement payer avec les arrerage: 
| _ de gu en ſont dis: 4 tout le mais ſout tenus iceux beritages dclailſer 
TY pour eftre ſaifis et adjugts par decret au plus offrant et dernier 
 encherifſeur, & faute de payement des arrerages qui en ſont dis, 

Jans qu'il ſoit beſorn de diſcuſſion. 8 


C'eſt uniquement des rentes conſtitaces que parle cet article. Et 

ce qui y eſt dit, que les poſſeſſeuts d'heritages obliges a telles rentes, 

: ſout tenus hypotecairement 1celles rentes payer avec les arrErages 
qui en ſout dis, ſi mieux n'aiment deguerprr, regarde les tiers 

Des tiers de · poſſeſſeurs deſdits héritages; leſquels, pourvũ qu ils quittent et 
tenteurs de abandonnent les dits heritages avant conteſtation en cauſe, ſont 
tages. charges des dittes rentes confſtituees et des arrerages qu 
| a 8 ON In pouvoient 
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-moavoient en eſtre dus, mme du temps de leur jouiſſance, comme 


* 


— 


il ſera dit cy aprẽs; la raiſon eſt qu ils ne ſont tenus qu*hypote- 
cairement au payement des dits arrerages et que Faction hypotecaire 
s'eſteint par le dẽlaiſſement de ITheritage hypoteque. 

Il n'en ſeroit pas de meme fi celui qui a conſent a charger fon Cas on le | 
heritage de la ditte rente en toit encore poſſeſſeur; il ne pourroit, Fier dus 
par le dẽguerpiſſement, ſe liberer de la ditte rente et des arrerages, charge nllef. 
vi qu'il y eſt oblige perſonnellement, et que Taction perſonnelle eſt encore le pot 
principalle dans ce cas, et non pas acceſſoire comme dans le cas ſeſtear. 

recedent. | | N 
- Ces termes, /ans gu'il ſoit beſoin 50 rok marquent que le gn Porto. 
creancier d'une rente conſtitute peut pourſuivre le tiers dẽtenteur vre le der dd. 
de Theritage hypot&que à fa rente, et Vobliger A dẽguerpir; ou A fhegtgge: 
lui paſſer titre nouvel, fans Etre oblige d'attaquer ni diſcuter les !otliger i de- 


. . . . Th" . . rot . 
biens de celui qui lui eſt oblige par le contract de conſtitution et — le 
qui eſt appelle principal debiteur, principal de. 


aAFTTCLE 10... _ 


Et rentendent charges et obliges quand les dits heritages font ſptcialement 
obliges; ou qu'il ya generale obligation dans ſpectalite, eu qu il y a clauſe 
que la ſpeciale ne deroge 2 la generale, ni la generale a la ſpeciale. 


Cet article eſt une application du precedent, et ne peut s entendre 
des rentes foncieres, dans Teſtabhſſement deſquelles il n'eſt pas 
d' uſage que d' autres fonds que celui donne a titre dz cens ou rentes 
foncieres, ſoient affectes. Les clauſes des contracts par leſquels ou Hees fon. 
ẽtablit des rentes foncieres ſont ordinairementcongus en ces termes, p 
Tant et fi longuement que le preneur ſera detenteur et proprittaire de 
Heritage; qu il promet entretentr, et faire en forte que la rente y puiſſe 
etre pergue; ce qui n' affecte nullement les autres biens du preneur. 
Au contraire dans les contracts de conſtitution le debiteur affe de Pe rentes con 
pour la ſuretè de la rente conſtituèe certain bien fond, et plus or- 
dinairement tous ſes biens preſens et avenir. S'il n'affecte que cer- Hyportque 
tain bien, le creancier n'a de privilege que ſur ce bien, ce qui s ap- 
pelle hypoteque ſpeciale ; au lieu que, $'il affecte tous ſes biens, Hypo'<que 
Vhypoteque eſt generale et donne au creancier le privilege ſur tous __— 
les dits biens. 8 ns | | 
> $1 le contract porte hypoteque ſpeciale d'un certain bien, & gẽ- Hyp reqve 
nerale de tous les biens, le creancier doit diriger fon action contre ne ate. 
je bien ſpectalement hypotẽquẽ; & ce n'eſt qu' au cas d'inſuffiſance 
de ce fond qu'il peut fe pourvoir contre les autres, A moins qu'il 
n'y eut dans le contract cette clauſe, ſans que la ſbeciale deroge d la Elet q ure 
gnerale, ni la generale à la fpeciale, auquel cas le creancier a un dur feng wat 
droit egal ſur tous les biens de fon debiteur, ſans etre oblige de dercgera 
diſcuter le fond ſpecialement: hypot&que. . e. 
Les rentes conſtituzes a prix d argent ſont perſonnelles & different p fene 
des rentes foncieres, en ce qu'elles ſont duets par la perſonne, & ctv“ 
non par les biens, ou heritages, qui font affectés pour leur ſureté; les r-ntes toa- 
le debiteur ne sen peut liberer qu en rembourſant, fi ce n'eſt que deres. 
fon creancier-eut voulu le decharger, en acceptant à fa place un 
0 ß | B NY autre 
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autre à qui i} auroit -vendu le fond Hypottque à la ſuretẽ dela 
ditte rente. 21 7 1 


n 


Il. 


1 


En certainscas 4 <6 1.85 N 8 Ng es 3 
le tiers dives Quand wn tiers detenteur d heritage eft pourſurvi pour ran dune rente 
teur d un he- 


ritage charge dont ęſt charge le dit heritage qui lui a &te vendu fans la charge de 
d'une tent. Ja ditte rente, apres qu'il a ſomme ſor garant ou celui qui lui a 


none at, Abe. vendu & promis garantir Je dit heritage, te guel lui difaut de ga- 
rit 1 rantie, le dit detenteur ainſi pourſurvi, peut, auparavant canteſta- 


payer lesar- tion en cauſe, renoncer au dit heritage ; et en ce faiſant il n'eſt tent 
m—_ 4 rente ot arrerages d'icelle, ſuppoſe meme que les arrerages fuſ- 
ſon tempo. = ſent et ſoient £chiis-de ſon temps et auparavant la dite renonciation. 


Cet article ne Pour lintelligence de cet article, il faut obſerverr, 

ventend que 1. Quil fe doit entendre d'un heritage oblige a une rente con- 
conttiruce, ſtituce, et non pas à une rente foncière, ſuivant ce que nous avons 
1 dit ſur Particle precedent. 2 

[heritage at 29. Que le tiers detenteur d'un heritage pourſuivi pour une rente 
*re vendu, ou coriſtituèe ſe decharge de cette rente et des arrerages d icelle echis 
decenteur fans de ſon temps, pourvũ que Theritage ne lui ait point ẽtẽ donné a 
lente. da charge de la rente; car en ce cas, il ne ſeroit par reciyable au 

dẽguerpiſſement ſons pretexte de la dite rente.  _ . 

La raiſon pour laquelle le detenteur d'un heritage hypoteque à 
une rente conſtituee ſe decharge-des arrerages qui 6tojent dus avant 
ſa detention et pendant ſa jouiſſance, en 45 eſt que {ec 
deguerpiſſement ẽteint VaEtion hypotecaire, laquelle ſeule pouvoit 

eſtre intentee contre lui comme poſſeſſeur, Vaction perſonelle ne 
ieee vant avoir lieu contre lui A raiſon de fa jouiffance. 31> he 
tion du garant J” Il faut obſerver que le tiers detenteur, au cas de cet article 
beben avant que de fournir defenſes n'y de conteſter ſur la demande a 
parleriers de. lui faite, doit avoir huit jours de delay du jour de la fignification a 
tenteur- lui faite par leccreancier hypotecaire,.ou plus longtems, s il eſt ne- 
ceſſaire, ſuivant la diſtance des lieux, a raiſon d'un jour pour dix 

lieus, pour appeller ſon garant et le mettre en cauſe, lequel pour 

fa ſuretẽ il doit ſommer de le garantir avant que de:deguerpir, pour 

qu'il faſſe ceſſer les pourſuites de celui qui pretend hypoteque, et 

pour ſe diſpenſer, sil ſe peut, -du har Jags 25: e ou, en cas qu'il 

ſoit force de dẽguerpir, obtenir contre le dit garant une condam- 

nation pour ſes:dommages et mterets, qui ne ſont dis et accordes 

_ que du jour de la formation, _ 
Neceftede Lans cette ſommation, le dẽguerpiſſement ne laifſeroit pas de 
tice. pour ob- yaloir a Iegard du creancier de la rente; mais ſi le detenteur aban - 


* donnoit Iheritage ſans avertir ſon garant, ce dernier pourroit lui 


* 


„ 


conteſter la garantie. 92 

4. Que cet article ne ſe peut entendre que du tiers dẽtenteur de 
heritage hypotẽquẽ A une rente, et non A celui qui Va conſtituẽe:; 
lequel ne peut ſe decharger de la rente en abandonnant Vheritage hy- 


poteque a ſon creancier, La raiſon eſt que le deguerpiſſement n eteint 


pas action perſonnelle quand elle eft principalle, et que Vhypots- 

caire n'eſt qu'acceſſoire, et eſt de nte de faction perſonnelle, 

romme il arrive quand un -debiteur oblige ſon hèri 
15 2 2 5 0 % ” 


e pour la 
7 ſurete | 


1 gf | 
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ed een dts. Who RAS SG 
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aue le debiteur a paſſé avec fon creancier, en ſorte meme qu len ce 


e choix, fi les arrèrages excẽdoient la valeur des fruits qu'il a peręũs 


pendant ſa jouiffance, de rendre le produit des dits fruits. 1 
_ - ARTICLE VI. ä * 


rentes à audience, et que la cauſe ait ètẽ remiſe au premier jour 


ant point Ete achevce, elle cut £te continute au er jour, H 


d Compenſation a lieu dune dette claire et Jiguide d une autre pareille- De la com- 


pourſuivi pour le payement d'une dette, demande quelle ſoit di- 
minuce ou entiẽrement eteinte, par une autre qui lui eſt due par le 
demandeur. | 


1 7 2 


Furetẽ de te qu emprunte à ſon crtancier ; car cette hypotẽque n'eft 
hu' une ſuitte de obligation perſonnelle qui nait du contract de pret 


cas, obligation perſonelle pourroit Etre ſans Ihypotecaire. 
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rere . * 
aprds conteftation en cauſe, tel detenteur peut renoncer à Þheri- ion TI ; 
tage en payant les arrerages de fon temps, juſqu d la concurrence des riaage hoe 
= fruits par lui per pus, fi mieux il n'aime rendre les dito fruits. 9 


Cet article d entend des rentes conſtituces; on ſent aiſẽment que 
ar ſon temps, on entend celui pendant lequel il a joüli. fr 
On voit auſſi par les termes de cet article, que le detenteur a 


* 


Conteſtation en cauſe -eft quand il y a 'reglement :fur les demandes, So "wg 


& defenceswes parties, au bien quand le Uffendeur eſt difaillant. tix en cauſe. 
La conteſtation en cauſe ſe fait par le premier reglement, ap- 


pointement, ou jugement, qui intervient après les defenſes fournies, 
encore qu'il n ait point et ſigniſie. | 2H 

ll y a auſſi conteſtation en cauſe lorſque le defendeur eſt defail- 
lant et condamne par defaut; par ce qu'il eſt repute confeſſer le 
fait pour lequel il eſt actionnẽ. Mais fi les parties ſont compa- 


— 
1 


d audience, ou meme que la cauſe ait ets commencte, et que, n'ay- 
n'y a point canteſtation en cauſe, . par la raiſon qu'il n'y a point de 
& reglement ſur les demandes et les defenſes. 


AL'T4CLE In. *' . 
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ment claire et liquide, et non autrement. CNEL 


* 


La compenſation eſt une exception par laquelle le defendeur „ 


Une derte claire et liquide, eſt celle qui ſe peut demander preſente- ce qu'on ap- 


ment, non pas celle qui n'eſt due que dans un certain temps ou Ffir. 


claire et li- 


A ſous conditions ; ft cependant le debiteur d'une ſomme pour la- quide. 
= quellc le juge auroit accords delay, agiſſoit pendant ce temps contre 


{on creancier-pour ſe faire payer d'une ſomme qu'il lui devroit ; en 
; * | of | 


* 
* ; 
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129 2 
ce cas le creancier pourroit oppoſer la compenſation, non obſtant 
le terme, ou delay, accorde. - | 


1188 | ABT CLE Vt 
Je oa R#convention n'a lieu, ff elle ne depend de l action, et que la demande en N 
reconvention ſoit la defenſe contre Pafion premierement intentee, 
elt eng ce cas le defendeur par le moyen de ſes defences, peut ſe conſti- 
fuer demandeur. | | 


Reconvention eſt une action contre celui qui en a intente une 
auparavant, enſorte que le dẽfendeur devient auſſi demandeur. | 


Cv. AY T4LCÞ kn. 


De cedules Cedule privee gui porte promeſſe de payer, emporte hypoteque du jour 

ES de la confeſſion ou reconnoiſſance d"icelle faite en jugement, ou par 
devant notaire, ou que par jugement elle ſoit tenu? pour confeſſee, ou 
du jour de la denegation, en cas que par apres elle ſoit verifiee. 


'Cedule, ou reconnoiſſance, eſt une promeſſe ſous ſignature privee 
de payer une ſomme; laquelle delle meme n'emporte point hypo- 
teque. 

i 5 5 cẽdules, ou reconnoiſſances, doivent eſtre cauſces ; cCeſt i 
dire que la cauſe, pour laquelle elles ſont conſenties, doit eſtre ex- 
primee ; autrement lorſqu'il y a lieu de croire qu'elles peuvent avoir 
ete faites pour cauſe non- legitime ou ſans cauſe, elles ne ſont point 

valables. Elles valent lorſqu'il n'y a pas preſomption de fraude. 

. Une promeſſe, ou reconnoiſſance, dans laquelle le nom du cre- 
ancier ſeroit en blanc, eſt nulle. . | 

Lettres miſ-. Les lettres miſſives obligent ceux qui les envoient pour ſervir de 
reconnoiſſance de la ſomme qu'ils demandent ; quoiqu elles ne con- 
tiennent 175 promeſſe de payer, elles ſont nẽantmoins pour leur 
Contenù ſujettes a conteſtation. {4 
Les reconnoiſſances faites devant un notaire hors de ſon reſſort 
ne donnent point hypoteque, le notaire n'ttant alors que per- 
ſonne privee. | 
CVIII. " . ene LE > . | 
ung det "Un ſimple tranſport ne ſaiſit point; et faut fignifier le tranſport d la 
par lecrean- , partie, et en bailler copie auparavant que d'executer. 
C1CTA un lers. | | : 

Lee ſens de cet article eſt que celui a qui un creancier a tranſports 
une ſomme a luy due, ren eſt, a Vegard du debiteur, preſume pro- 
priẽtaire qu'apres qu'il a fait ſignifier au debiteur le tranſport qui 
lui a ẽtẽ fait; de ſorte que, faute de cette formalite, un tiers crẽancici 
du cẽdant pourroit faire ſaiſir la dette, et fe faire payer par prefc- 

rence au ceſſionnaire; le cedant lui meme pourroit recevoir la . 
cc dee et decharger le dẽbiteur. a 


© f 3 ne 
& 


bſtant 


pre 
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Vne faiſie faite par le ceſſionnaire en vertu du tranſport qui n'au- 


roit pas ẽtẽ fignific, ne prevaudrait pas contre celle faite apres par 
ann autre creancier. | 


Lorſque le tranſport a £te accept} par le debiteur de la choſe 


= <£dce et tranſpartse, il n'a pas beſoin deeſtre ſignific. 


I 4 * „ * s 6 
Quoique les tranſports ſaiſiſſent ceux A qui ils ſont faits, quand — 9 


als ont ẽtẽ ſignifies et qu'il en a ẽtẽ donnẽ copie au debiteur, il faut valides. 


en excepter ceux qui ſont faits aux enfans, a des amis et à des heri- 


3 : tiers preſomptifs à deſſein de fruſtrer des creancters : les juges dans 
ces cas ny doivent point avoir egard. Il en doit eftre de meme des 


tranſports faits a un magiſtrat, ou juge, ou officier du fiege, ou 
de la cour, ou le praces eſt pendant, ou a Vayocat, procureur, ou 


ſolliciteur de la cauſe. * a 


1 


r CIR. 


Si aucun a pris un heritage d cens ou rente d certain pris par chacum Du preneur 
, . . aun heritage 

an, il y peut renoncer en jugement, partie prefente ow appellte, en ; bal. 
payant tous les arrerages du paſſe, et le terme enſurvant ; ſi ce 

n'eſt que par lettres eut promis payer la ditte rente, et oblige tous ſes 

biens. Et Sentend telle promeſſe tant qui il eſt proprietaire: {i non que 

par lettres d accenſement il eut promis mettre aucun amendement, ce 

u il neut fait; ou qu il eut promis fournir et faire valor la ditte 

rente, et d ce .blige tous ſes biens, en laiſſaut toutes fois 1 Heritage en 

atſſi bon eftat et valeur qu'il eftait au temps de la priſe. 


Le ſens de cet article eſt, que celui qui a pris hẽritage a cens, ou 

A certaine rente ou redevance annuelle, peut dẽguerpir quand il lui 
lait, et ſe dẽcharger par ce moyen de la rente. Mais ut faut que 
e dẽguerpiſſement ſe faſſe en jugement, le bailleur de Ihẽritage 


i prone ou duement appelle : et le preneur eſt oblige de payer tous 


les arrerages echuas pendant fa jouiſlance, et trois mois de Vannee a 
commencer ; à fin que le proprictaire ſoit indemniſe de la perte 
en faire sil ne trouvoit pas auſſitot quelqu un qui voulũt 
e Thẽritage aux memes conditions qu'il eſtoit avant le dẽguer- 
piſſement. | 
Le procureur fondẽ de procuration ſpẽcialle peut faire le dẽguer- 
ꝑiſſement, ſans que le preneur ſoit oblige de paroitre lui meme. 
Le preneur doit rendre Vheritage en auſſi bon ẽtat qu'il eſtoit au 
temps qu'il Va pris: il faut auſſi qu'il execute les clauſes aux quelles 


il geſt oblige par le contract pendant fa joũiſſance; fi non, le bail- 


leur ne ſeroit point oblige de recevoir ſon heritage. 


Le preneur ne peut, en dẽguerpiſſant heritage, rẽpẽter des amẽ- 
liorations par lui faites, et auxquelles il n'eſtoit pas oblige; à moins 
qu'il neut 1gnore la rente au temps de la priſe. Car, à cauſe de fa 
bonne foy, il ſeroit fonde a demander ſes amẽliorations. 

Le deguerpiſlement a lieu, quoique le preneur ſe fut oblige par 
le contract de priſe a cens ou a rente fonciẽre, de payer a toujours 

le cens ou rente. La raiſon eſt, que, la rente eſtant, d'elle meme 
et de ſa nature, perpẽtuelle et non-rachetable, cette clauſe ne pro- 
duiroit aucun efict, quoiqu'il eut affectẽ tous ces biens; parce que 
GG :- le 
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Lettres d'ac- 
Ceniewent. 


Du preneur i 
bail emphy- 
teotique. 


CX. 


De Pacque- 


reur d'un pre- 
neurde terre a 


bail. 


F- x0 | 

le preneur n'eſt oblige que par une obligation perſonnelle hypote- 
caire, en ſorte que la perſonnelle reſt qu'acce!loire et Thypotecaire 
principalle, et ainſi la perſonnelle n'eſt attachẽe a la perſonne que 
tant et fi longuement qu'il ſera detenteur de Vheritage oblige à la 
rente; et Vobligation de tous les biens n'a pas plus de force que le 
contract de bail d'heritage a cens ou à rente fonciere, qui ne pro- 
duit qu'une obligation perſonnelle, qui ſuit la choſe et le poſſeſſeur 
d'icelle. 1 3 

Par lettres daccenſement, il faut entendre le contract de priſe à 
cens. Si par le contract le preneur s'eſt oblige a des amèliorations 
qu'il n'ait pas faites, il ne doit 24 eſtre regu a faire deguerpiſſe- 
ment, à moins qu'il ne fut juſtihe de'Vimpoſſibilite de faire les dits 
ameEliorations : Et encore le preneur ne ſeroit admis au dẽguerpiſſe- 
ment qu'en donnant des ſuretẽs pour les dittes amehorations, lorſ- 
qu'elles pourront eſtre faites. 

Si le preneur a, ſous Vobligation de tous ſes biens, promis faire 
valoir la rente de Iheritage, il ſera tenii, quelque changement qui 
arrive a heritage, de la payer au bailleur ; qui auroit toujours droit 
de sen prendre a ſes autres biens, en vertu de Vobligation perſon - 
nelle principalle jointe a Ihypotecaire, et fans Etre tenũ de diſcuter 
Iheritage baillé à cens ou rente. Le preneur toutes fois n'eſt pas 
oblige de faire rebatir a ſes frais la maiſon qui auroit été ruinee par 
inondation, par les gens de guerre, ou autre force majeure. 
Le preneur ſeroit non-recevable a deguerpir, ſi par le contract 
1] avoit expreſſement renonce au dẽguerpiſſement. 0 

Le preneur à bail emphyteotique peut renoncer et deguerpir ;- ce 
faiſant, ſe decharger,. rendant les choſes en bou etat, payant les ar- 


rerages et le terme ſuivant, et ſatisfaiſant aux clauſes de ſon con- 


tract pour le temps de fa poſſeſſion. ; 


+ 


ARTICLE XI. 


Celui qui weſt preneur, mais acquereur du preneur, d la charge de la 
rente ſeulement, ſans faire mention d autres charges, comme de mettre 
amendement, fournir et faire valboir et laiſſer / heritage en bon Cat, 
il peut renoncer, Nan qu'il n ait promis expreſſement acquitter et 
garantir fon vendeur et bailleur. 8 Rege 


La ſeule promeſſe expreſſẽment faite de garantir et acquitter le 


rendeur envers le bailleur, ferme a Vacquereur toute voye au d&- 
guerpiſſement, s'il ne fatisfait a tout ce a quoi le vendeur &toit 


teni ; au reſte cet article eſt exphque par le precedent, 
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. VI. 


De la Preſcription. 


a Prelcrips 


qui ſe fait par la poſſeſſion d'icelle, continuee ſans interrup- on. 
ton pendant le temps requis par la loi. Ce domaine $'entend de 
= Vatile et du direct; par ce que par la poſſeſſion on acquiert le 
meme droit en la choſe poſledee que le maitre y avoit. 


os Preſeription eſt Vacquiſition du domaine de quelque choſe, eiiien de 


uatre conditions ſont nẽceſſaires pour la preſcription. Conditions | 
1. Que la ch6ſe ſoit preſcriptible. — © 


2ꝙ0. Que la poſſeſſion foit continuee pendant la temps requis par 
la loi. 
8e. La bonne foy de celui qui preſcrit. 
4. Un titre de poſſeſſion qui ſoit ſuffiſant pour acquerir la pro- 
priẽtẽ de la choſe poljedee. „ . 
Quant à la premiere condition, il eſt clair que, quand toutes les Cerain- 
autres concourreroient enſemble, on ne peut preſcrire, fi la choſe ne —— 
ſouffre pas la preſcription. De cette nature ſont les choſes ſacrces, übles. 
== ou religieuſes, et ce qui eſt au domaine du Roy, les places, et autres 
objets deſtinẽs pour P utilitẽ publique. 
Tes quatre conditions ſont requiſes dans les preſcriptions de dix et 
vingt ans, et non pas dans les autres, comme on le verra par lex- 
plication des articles. | w . 


/ 


ier cu 


Si aucun à. joli et poſſede heritage, ou rente, à juſte titre et de bonne foy, Het de lapre- 
_ tant par lui que par ſes predeceſſeurs, dont il a le droit et cauſe, diaet de vg 

Franchement et ſans inquietation, par dix ans entre. preſents, et fan un 
Vvingt ans entre abſents, ages et non priviligies, il acquiert pre- FM: 
_  /cription du dit heritage ou rente. | 
- Ces termes, tant par lui que par ſes preiieceſſeurs, ſe doivent rap- Cds ou h . 
porter a Ja joüiſſance, et non pas à la bonne foy; par ce que la preiceftiur 
bonne foy pour 1e la preſeription tant en la 8525 . 
ſeſſeur que des prẽdẽceſſcurs n'eſt nẽceſſaire qu au poſſeſſeur qui ac- ceflaire a 1a 5 
quiert a titre univerſel, comme Iheritier, dont la mauvaiſe foy de Precriguon. 
celui a qui il ſuccẽde, empeſche la preſcription, en forte qu'il n'eſt 
pas capable de la commencer quand il auroit ignors le vice de la 

poſſeſſion de celui à qui il ſuccede; au lieu que Vacquereur à titre Cas on elle ne 
particulier, ainſi que Vachepteur, n'a pas beſoin de la bonne foy du“ be 

| vendeur 
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r 
vendeur pour preſcrire ; car cet acquereur peut, eſtant lui m&me de 
bonne foy, commencer la preſcription et Vaccomplir, - s'11 continue 

deſtre de bonne foy pendant tout le temps de ſa joiuiſſance ; et au 
cas que le vendeur ait ẽtẽ en bonne foy, Vachepteur ſe ſervira du 
| temps de la joinfſance du dit vendeur. : 
La poſſeſſion La poſſeſſion ne doit pas Etre interrompuꝭ: elle doit eſtre con- 
Ne db tinuẽe pendant le temps de dix ou vingt ans; autrement il n'y 
interruption. auroit pas lieu à la preſcription. | | 
Deux ſortes L'interruption de Ia preſcription ſe fait de deux manicres ; ſca- 
4. een voir, naturellement, et civilement; naturellement, lorſque le poſſeſ- 
de poſſeſſion. , , 4 1 ; 
| ſeur eſt chaſſe de la poſſeſſion de la choſe, fans qu'il ſoit reſtitue par 
complainte ; et civilement, par voye civile d action et conteſtation, 
appellee en cet article, inguistation. . | | 
Une ſimple ſignification de la — de celui qui pretend que I'hE- 
ritage lui appartient, ou lui eft hypoteque, n'interrompt point la 
preſcription, le tiers detenteur n'etant preſume de mauvaiſe foy 
_ qu'apres conteſtation en cauſe. 


La preſcip- La preſcription de dix ou vingt ans n'a lieu que contre les ma- 
we na ley .jeurs de vingt cinq ans qui ne ſont pas privilegies. | 


- majeurs non Les pr iilegies ont les ẽgliſes, et les biens dẽpendant des benefices 


38 ecclẽ ſiaſtiques, qui ne ſe preſcrivent que par quarante ans; et les 

privilegies. femmes mariées; contre leſquelles la preſcription ne court point du 
vivant de leur maris pour leurs heritages vendus par eux ſans leur 
conſentement. | 3 | 

Dela rente, Par la rente dont il eſt parle en cet article, il faut entendre la 

— rente foncire dont eſt charge un heritage. 


article. 
8 ARTICLE 1. 
Eficdelapre- and aucun a poſſede et jois par lui et ſes predeceſſeurs, deſquelles il 


22 vinge 4 le droit et cauſe, d beritage, ou rente, A juſte titre et de bonne foy, 
— 1 par dix ans entre preſents, et vingt ans entre abſents, ages et non 
potheques. priviligies, franchement et paiſiblement, ſans inquietation d' aucune 

rente ou bypoteque ; tel poſſeſſeur du dit heritage, ou rente, d acquis 


preſcription contre toutes rentes ou bypoteques pretenduis ſur le dit 
heritage ou rente. 


Cet article s'entend tant de la rente fonciere que de la rente con- 
ſtituce, pourvi que le poſſeſſeur, qui pretend avoir preſerit, n'ait 
pas ſuccede à titre univerſel à celui qui a conſtituẽ la rente; car en 
ce dernier cas, il faudroit quarante ans pour preſcrire contre la 
rente fonciere ou conſtituce. | 


Autres per-. Outre les privilegies dont on a parlẽ dans Particle precedent, il eſt 


ſonnes contre 


 leſquelles1a encore differentes eſpẽces de perſonnes contre qui la preſcription ne 
preſcription court point, comme ceux qui font en captivite chez les barbares ; 


out pan CEUX qui ſont abſents du royaume pour les affaires de Ietat, ni 


contre les furieux, ni les inſenſẽs; Ja juriſprudence n admet point 
de preſcription contre les prodigues interdits. | 


5; „5 RITODB 


- > * % y 


* 


13 4 


CX. 


#7 


ARTICLE II. 


exceptẽs, ou 


g 1 Et a lieu la dite preſcription, ſuppoſe que la dite rente foit payee par Certain cas 
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ne laiſſeroit 
© <tc payee a ſon inſqu, car s'il en avoit eu connoiſſance, il ne ſeroit 


= rcelut qui Fa conſiituce, ou autre, au degu du tiers detenteur. Toutes ia pre ſcription 
= fois ii le creancier de la rente a ei juſte cauſe d ignorer Palitnation, aui 


par ce que le debiteur de la rente ſeroit toujours demeure en poſſeſſion vac 
de I heritage, par le mayen de location, retention d'uſufruit, con- 
fiitution + precaire, ou autre ſemblable, pendant le dit temps, la 


preſcription na cours. 


On voit par cet article que quoique la rente fouciere, ou con- 
ſtituce, ent ẽtẽ payce au propriẽtaire ou au creancier hy potẽcaire, 
par celui qui Va conſtituẽe, ou autre qui lui auroit ſuccede a The- 
ritage charge de cette rente ou hypoteque, Vacquereur de bonne foy 
s de preſcrire ; mais il faudroit que cette rente eut 


plus dans la bonne foy. 


Cet article contient une exception au precedent, qui eſt qu'il ne Raiſons de cet 


| We | Ne Raiſon 
ut y avoir preſcription contre le creancier de la rente, fi le de- 


iteur eſt toujours reſte en poſſeſſion de Vheritage, après avoir 
venda, ſoit à titre de loyer, de ferme, d'uſufruit, ou autre titre 
ſemblable. Car 15. L'acquereur n'auroit pas poſſede, et il ne peut 
y avoir de preſcription fans poſſeſſion. 29% Le creancier, ayant tou- 
jours vi ſon debiteur en poſſeſſion, n'a pi avoir connoiſſance de 
Pacquiſition, n'y par conſequent agir contre Vacquereur de I'heri- 
tage, qu'il ne connoiſloit pas. 


ARE C LE CXVI: 


IV. 
Sont reputes preſents ceux qui font demeurants dans la province. 


Cet article ma que ceux qui ſont demeurants en meme juri/- 
diclion ou province, ſont reputes preſents a Vegard de la preſcription. 


2 „ L-E:--V. CXVIL, 
En matiere de dollaire la preſcription commence d Ccourir du jour du De la pre, 
deces du mari ſeulement, entre ages et non privileges, Joflaire. 
La femme peut demander fon doiaire apres la mort de fon mari 
a celui qui ſe trouve poſſeſſeur de Vheritage, qui y eſt oblige ou hy- 
poteque quoiĩqu il en ait joiii du vivant du mari trente ans et plus: 
et meme la veuve peut en faire la demande dix ou vingt ans apres le 
deces du mari, parce que la femme ne peut agir pour ja conſervation 
de fon dovaire du vivant de fon mari. Mais i elle ſe remarioit, 
quoiqu elle retomba de nouveau en puiſſance de mari, la preſcrip- 
tin coureroit contre elle du jour du deces de ſon premier man. 


D ä La 


Qui ſont re- 
putes preſents, | 


ſeription dc 
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La preſcription ne peut courir du vivant du pẽre contre les enfans 


qui apres ſa mort sen tiennent au doüaire: et la vente des heritages 
diets a ce douaire, faite meme par decret, ne peut leur prẽjudicier; 
et ils peuvent ſe pourvoir, apres le deces de leur pere, par appel ou 
requeſte civile, ſuivant le cas, contre les jugemens qui ont ordonne 
le dẽcret. La raiſon eſt que les enfans ne peuvent agir, n'y s'oppoſer, 
pour le douaire, du vivant de leur pere, parcequ'll eſt incertain ſi le 
douaire aura lieu, ou s'ils ſe porteront heritiers de leur pere, 

La preſcription du douaire coure contre les enfans du vivant de 
leur mere du jour du deces de leur pere, s'ils font majeurs; parce que 
de ce jour la propriẽtè du douaire leur eſt acquiſe, quoique Pufu- 
fruit ſoit rẽſervẽe a leur mere, Il eſt cependant un cas auquel la pre- 
ſcription du douaire ne commence a courir contre les enfans ma- 
jeurs qu'apres le deces de leur pere et mere, ſavoir, quand la mere 
seſt obligee ſolidairement avec ſon mary à la vente des biens ſujets 
au douaire ; parce que, la mere ſurvivant, il eſt incertain fi les enfans 
ſe porteront ſes heritiers, ou $'1ls renonceront a fa ſucceſſion : car s ils 
apprehendent fa ſucceſſion, ils ne peuvent pas ſe pourvoir contre la 
vente a laquelle leur mere $'eſt obligee, eſtant tenus, comme ſes he- 

_ ritiers, de ſes faits et obligations: mais s ils y renoncent, et qu ils ayent 
renoncẽ a celle du pẽre, ſe tenant au douäire, ils peuvent faire caſſer 
la vente des biens ſujets au douaire, fans qu'on puiſſe leur imputer 
le temps que Vacquereur a joũi; puis qu'ils ne pouvoient l empeſcher 
pendant que leur mere vivoit et avoit la joüiſſance de tels biens. 


CXVIII, 8 | AET--4C-LN VE 
Delapreſcrip” Si aucun a foil, uſe et poſſed? un heritage, ou rente, ou autre chiſe 
ans. preſcriptible, par Jeſpace .de trente ans continuellement, tant par 
lui, que par ſes predeceſſeurs, publiquement, ' franchement, et ſans 
aucune inquietation, ſuppoſe qu'il ne faſſe apparair de titre, il a. ac- 


guis preſcription entre ages et non privilegies. 


On ne peut ja. Pour la preſcription de trente ans, il ne faut que deux conditions; 
mais preſcrire . 1 . Pete 
contre ſon ti- que la choſe ſoit preſeriptible, et que la poſſeſſion ſoit continue 
__— pendant trente ans fans interruption. Si toutes fois le poſſeſſeur 
d'un heritage, ou droit reel, a quelque titre de fa poſſeſſion qui 
ſoit vicieux ou contraire a la poſſeſſion, en qualite de maitre et de 
propriẽtaire, il ne peut preſcrire par aucun laps de temps; parce 
qu'on ne peut preſcrire contre ſon titre: d'ou Von dit, gui vaut 
mieux n avoir point de titre, que den avoir un vicieux. | 
C'eſt pour cette raiſon que le ſujet cenſier, ou le vaſſal, ne peut 
preſcrire contre ſon ſeigneur le cens, ou la foy et hommage, quoi- 
qu'il n'ait jamais payẽ les cens, ou rendu la foy et Phommage. De 
meme celui qui a acquis un heritage à la charge du douaire, ne peut 
jamais preſcrire cette charge. Ss | 
C'eſt auſſi pour cette raiſon qu'un heritier ne peut preſcrire une 
choſe hereditaire qui n'a pas Ete. diviſce entre les coheritiers, parce 
que le titre d' bhẽritier met un obſtacle a la preſcription, d' autant 
que le titre veut que toutes les choſes de la ſucceſſion ſoient diviſtes 
et partagees entre tous les coheritiers; ainſi celui qui a jou de tout 
8 | * | + 5 7, RES 
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= © /crire par quelque laps de temps que ce ſoit: mats ſont telles rentes rente conſti- 


. ARTICLE VII. CXIX; 
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; Faculté de rachepter rente conſtitude q prix d argent, ne ſe peut pre- Faculte de ra- 
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7 6.993 
rderitage indivis, à titre de heritier, ne peut jamais preſcrire les parts 
ee ſes coheritiers. l 0 


* 
1 
3 


cheter une 


rachetables a toujours, encore qu'il y ait cent ans. . prix 


4 | peut preſcrire, 
Cet article nous enſeigne que le debiteur d'une rente conſtituẽe 
ne peut meme par le laps de cent ans decheoir du droit de fe de- 
charger de la rente en rembourſant le fort principal et les arrerages. 
La facultẽ de rachepter les rentes conſtituces eſt naturelle et eſ- 
ſentielle au contract de conſtitution, et eſt impreſcriptible. Les 
rentes conſtitues en bled ou autres grains, qui ont ẽtẽ converties en 


* 


argent, ſont auſſi racheptables à toujours. 


ARTICLE VIII. c xx. 


Faculis donne par contract de rachepter heritage, ou rente de bail Facultede ta- 
» * . - > Cheter Ner1- 

d heritage d toujours, ſe preſerit par trente ans, entre ages et non pre, tage, ou rente 
vilegieès. | de bail d he- 

ritage, ſe pre- 

{crit par trente 


Cela veut dire que fi quelqu'un vend ſon heritage a la charge de *.. 
le pouvoir rachepter toujours pour le meme prix, ou sil donne 
ſon heritage a raiſon de certaine rente payable en argent ou en 
grain, volaille, ou autre eſpece ſemblable, payable par chaque an- 
nee, ce qu'on appelle rente de bail d' heritage avec faculte au pre- 
neur de rachepter la rente, quand il voudra ; cette facultẽ ſe preſcrit 
par trente ans. 

La raiſon eſt que la rente de bail d'hẽritage eſt non- rachetable 
de ſa nature, et que la facultẽ de rachapt ſtipulee dans un contract 
ne produit qu'une action perſonnelle, laquelle action s ẽteint par cet 
eſpace de tems. | 5 


ARTECLE: IX. : CXX1, 
Ce que deſſus n'a lieu es rentes de bail d heritage ſur maiſons aſſiſes dans Exception des 
les villes et faubourgs d'icelles ; leſquelles rentes ſont à toujours ra- Pheritage fur 
_ chetables, . elles ne font les premieres apres tes cens et fond de gen mations 
» Ferre. I | les villes. 


Cet article contient une exception du precedent, qui eſt que les 
rentes de bail d' heritage ſur maiſons ſciſes dans les villes] et fau- 
bourgs icelles, font à toujours rachetables, fi elles ne ſont les pre- 
mieres apres le cens et fond de terre: car le cens ne ſe peut rache- 
ter, non plus que les rentes foncieres, ou ſur-cens, qui ſont crees 
apres le cens. Neautmoins la juriſprudence ne permet aux ſeigneurs 
d etablir ſur les hEritages ſituẽs dans les villes et faubourgs, qu'une 

| 2 rente 


+ 


ws 


E 


rente modique au deſſus du cens; autrement la dite rente ſeroit dẽ- 
clarẽe rachetable, quozque la premiëre apres le cens. | 


. 


cxxU. Aren - x: 


ve roxy Cens portant directe ſeigneurie eft preſcriptible par le ſeigneur contre 
4cigneurs. ſelgneur; et ſe peut preſcrire par trente ans contre ages non privi- 
* | legies : et par quarante ans contre Feghſe, Lil ny a titre ou recon- 

noiſſance du dit cens, ou que le detenteur ait acquis heritage d la 


charge du dit tens. 


Cet article dit en termes formels qu'un ſeigneur peut par trente 
ans preſcrire le cens contre un autre ſeigneur, exceptẽ en deux 
Ae 712/9907 515 2, | 
1%, Que le ſeigneur a titre ou reconnoiſſance par laquelle il peut 
faire voir que le cens lui eſt dũ. 
29. Si celui qui poſſede Vheritage charge de cens a acquis cet 
heritage à la charge de payer le cens à un tel ſeigneur. Car en ces 
deux cas un autre ſeigneur ne peut preſcrire le cens par quelque 
3 temps qu'il en ait jou et en ait ẽtẽ paye. H 
Lees titres, dont il eſt parle dans les deux cas qui ſont exceptes, 
doivent eſtre ou le bail a cens, ou une reconnoiſſance du cens par 
le dẽtenteur de l' heritage, comme ſeroit une declaration au terrier 
du ſeigneur, ou un contract de rente à la charge du cens envers 
le veritable ſeigneur. La raiſon eſt qu'il y auroit de la mauvaiſe 
foy de la part du ſuject cenſier de reconnoitre un autre ſeigneur, 
et que dans le cas ou il ſeroit pourſuivi par un autre ſeigneur que 
ar celui qui eſt defigne par ſes lettres, il devroit Vavertir du trou- 
ble; et s'il ne le fait pas, c'eſt une marque qu'il n'agit pas de bonne 
foy. Ces ſortes de conteſtations peuvent avoir lieu entre deux 
ſeigneurs qui ont leurs ſeigneuries enclavees Vune dans l'autre, en 
ſorte que heritage ſe trouve entre les deux ſeigneurs. 
Le ſujet cenſier ne peut preſcrire le cens contre le ſeigneur, ſoit 
qu'il ait titre ou non. | | I 
Dixme. La dixme ne fe peut preſcrire par les laiques contre les cures 
18 aux quels elle eſt die. Mais ils peuvent preſerire la quotite et la 
r * 3 34 to 8.4 $3: 3 | 
Un cure peut preſcrire la dixme contre un autre cure par Teſpace 
de quarante ans. | <P 


S ART ICL E XI. 


FI 


Le cens de e Le droit de cent ne ſe preſerit par le detenteur de heritage contre le 
pe <>. e ſeigneur cenſier, encore qu il y ait cent ans, quand il y a titre an- 
cenſier contre (ien ou reconnoiſſance faite du dit cens; mais ſe peut la quotite et 


ſon ſeigneur. ; i 
orm einen arrerages du cens pręſcrire par trente ans, entre ages et non privis 
legies. | | | 


| | Le cens ne peut &tre reſcrit contre le ſeigneur, dans la ſeig- 
neurie duquel Vheritage eſt fitue ; et le ſeigneur n'eſt point oblige, 
99 5 | pour 
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pour sten faire payer; de produire ſes titres. Mais bien celui qui 
pretend tenir un heritage en franc aleu doit le prouver par titre. 

L a quotite du cens ſe og preſcrire par trente ans, entre ages et 
et non privileges ; c'eſt a dire, que ſi le ſujet cenſier devoit douze 
ſols de cens, et que pendant trente ans, il n'en en èut payẽ que 


. huit deniers, le ſeigneur ne pourroit pas A Vavenir Fobliger a payer 
L lus. 
4 F Quant aux arrerages, le ſeigneur en peut exiger vingt neuf annees 
4 en deniers ou quittances, et par conſequent le ſujet cenſier ne peut 
' preſcrire que Fexcẽdent des arrerages dus. | Wt. 
| Quoique le cens ſoit impreſcriptible par le ſujet cenſier contre le 
te ſeigneur, le ſeigneur peut preſcrire le cens contre celui qui poſſẽde 
2 fa terre en franc- aleu, par une poſſeſſion de trente ans. 
at ARTICLE:XHEL =» * 
et Les medecins, chirurgiens et apoticaires doivent intenter leurs actions Tems dans le 
es dedans un an; et apres le dit an ne font recevables. | pat ror de 2 
12 "x | $ . Intenter leurs 
1 Par cet article, il faut entendre que les medecins, chirurgiens, et 1 
s, apoticaires, s ils forment leur demande pour honoraires de viſites, 
ar cdu fournitures de remedes, apres Van paſle de la derniere maladie, 
er ſont dechiis du droit d'affirmer tels memoires : mais ils ne perdent 
rs pas en ce cas le droit de former leur demande: et ſi le defendeur al- 
ſc legue les avoir paye, il doit Etre cri en fon ſerment; au lieu que, la 
r, demande eſtant forme dans Van, les medecins, &c. ſont crùs ſur 
ac leur affirmation pour le nombre de leurs viſites et la quotitẽ et 
1- = gquantite des remedes, /auf d regler les prix. 
1 EI, 0 
. KROLL EC XIIE CXXVI. 
it RS Meorchands, gem te metiers, ef autres vendeurs d- marchandifes et Tems pour les 
cl marchands en 


denrees en d-tail, comme boulangersy paͤtiſſiers, couturiers, ſellers, grail, ct cer- 


Fg, 8 * . ” 0 * * » 
cs Boureliers, paſſementiers, marechaux, cuiſiniers, et autres ſemblables, 8 de 


la ne peuvent faire action apres les fix mois paſſes du four de la premiere AM 
delivrance de leurs dittes marchandiſes ou genrees, fi non qu'il y eut 1 
ce arrete de compte, ſommatiou et interpellation judiciairement faite, 1 
cedule, ou obligatian. * OF 4 
On doit conclurre de cet article que les perſonnes cy- deſſus de- 4 
ſignẽes peuvent en tous temps former leur demande; mais qu'en 4A 
lo cas de conteſtation, meme dans le terme preſcrit, le ferment de 4» 
1 payement fait eſt toujours dẽfẽré au defendeur, A 
ef 3 
ARTICLE XIV. CXXVIL 4 
IJ | wats. te hy  uſſiers, orpheores, et autres marchands groſſiers, magons, Tems pour | 3 
1 4  Charpentiers, et autres gens de metier, ſerviteurs, laboureurs, et 22 * 
ur autres mercenaires, ne peuvent faire action ni demande de leurs 
5 marcbandiſes, ſalaires, et N apres un an paſſe, a compter du 


jour 
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„„ 
Jour de la delivrance de leurs marchandiſes, ou vacations, il ny a 
ceule, obligation, arreſte de compte par ecrit, ou interpellations 


* 
* 
* 
: " " * 


| Cet article ne diffẽre du precedent qu'a Fegard du terme. 
f (ARTICLE Iv. 
- - 3 — Nont les taverniers et cabaretiers aucune action pour din ou autres 
choſes par eux vendues en detail et par aſſiettes en leurs maiſons. 


Il rẽſulte de cet article que les cabaretiers ne pourront abſol u- 
ment former aucune action pour depenſes faites en leurs maiſons. 
Ils ne peuvent pas meme exiger valablement des obligations, ou 
cẽdules, pour dettes ainſi contractẽes: d'ou il sen ſuit qu'ils ne 
peuvent demander le ſerment de ceux qui leur doivent pour les 
cauſes contenues en cet article; car pour eſtre .regi A exiger le ſer- 
ment du defendeur il faut avoir droit d'intenter action. 
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i o VII. 
2 Du Retrait Lignager. 
1 J E Relrait Lignager eſt un droit par lequel un parent du cote — 4 Ml 
8s. et ligne du quel Vheritage vendu eſt echi au vendeur, peut nager. 140 
uv retirer le dit heritage des mains de Vacquereur pour le conſerver 1 
ie dans la famille. | 1 
88 1 1 
r 0 | ih 
3 CHAPITRE I. 15 
Dies Conditions neceſſaires pour la V alidite du Retrait. 10 
„ CXXIX. 10 
Lund aucun a vendu et £r Os ſon propre heritage, ou rente fon- Droit du pa- „ 
cCiere, 2 perſonne etrange de fon Ignage, du cite et ligne dont le dit N I WM j 
Propre heritage, ou rente fonciere, lui eft ven et echii par ſucceſſion, IO = 10 
il eft loiſible au parent lignager du dit vendeur, .du-cite et ligne dont | It WW 
eſt venil et echl le dit heritage ou rente foncitre, de demander et avoir 10.9 I 
par retrait lignager icelui heritage, ou rente, dedans Ian et jour que N 
Tachetebe en a ete enſarfine, Sil eft tenũ en cenſive; ou qu'il ait et 3. 
reg en foy et hommage, il oft tenũ en fief; en rembourſant le dit | 
.acheteur du fort principal et loyaux cout. \ 


Ea premiere des conditions requiſes oe -exercer le retrait lig- De la vente: 
nager eſt que la choſe ſujette au retrait ſoit vendue, ou alienẽe par 

== acte Equivalent à la vente, en forte qu'il y ait argent donnẽ ou 

== choſe tenant lieu de prix; comme {i I heritage propre a ẽtẽ donnẽ᷑ en 


* oe Tune dette pecuniaire:: car, hors la vente, retrait a 
eu; comme en Echange et donation. 
2 La vente s entend d'une vente parfaite, que les parties n'ont pas 


rẽſolùe avant Faction en retrait intentce. 
Retrait a lieu en vente faite ſous condition, lorſque la tradition 
d'en eſt ſuivie; et non autrement. | 
Il auroit lieu quoique la vente fut faite à la charge d'eſtre refolus 
Hans le cas ou les lignagers intenterojient le retrait. 
II a lieu dans les ventes faites avec facults de rachapt. 
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L'an et jour, 


lignager peut retraire la part 


[ 2 

Retrait n'a lien au cas d'une tranſaction; a moins que par les 
circonſtances, il ne parut qu'elle eut ẽtẽ faite a deſſein d empeſcher 
le retrait, © - 

Propre, 8 rentend de Pheritage ou autres immeubles &chis par 
ſucceſſion directe ou collateralle ; lequel par ce moyen a ẽtẽ rendd 
propre a la perſonne de celui auquel il eſt echii. 

L'heritage venant de douaire eſt Propre paternel ; et par la vente 
i] devient ſujet au retrait. 

Le propre compris dans la vente d'une ſucceſſion n'eſt pas ſujet 
au retrait. 

Par rente, M faut entendre rente foncicre non-rachetable. 

Per ſonnes etranges, ſont celles qui ne ſont pas de la ligne de la- 
quelle Vheritage eſtoit ẽchũ A celui qui Va vendiz. | 

Si Vheritage eſt vendi à un parent de la ligne, quelqu' Eloigne 
qu'il ſoit, les plus proches ne peuvent retraire ſur luy; parce que 
heritage n'eſt pas ſorti de la famille. . 

On peut retraire pour renfant nẽ depuis la vente avant Ian et 
jour expire. 

- Lenfant exherede peut retraire Tes propres vendus par ſes pere 
et mere : de meme les pere et mere ceux vendus par leurs enfans, 
quand ils les leur auroient donne ; ils peuvent auſſi retraire au nom 
de leurs enfans. 

L'heritier peut retraire les propres vendus par celui auquel il 
ſuccede, quoique le vendeur lui eut dẽfendu d'uſer du retrait, et 
quꝭil eũt promis que ſon heritier ne Vexecuteroit pas, fi ce n'eſt que 
Theritier n'y eut expreſſẽment renoncẽ du vivant du vendeur. 

Le fidẽjuſſeur du vendeur; le creancier qui, en vertũ d oppoſition 
a la vente par decret, a ẽtẽ payẽ ſur le prix de Vadjudication; peuvent 
uſer du retrait, eſtant parens lignagers du vendeur. 

Le mineur ne peut intenter Faction en retrait, ſans eftre alitts 
de ſon tuteur ou curateur. 

Le mari peut, ſans procuration de fa femme, retirer le propre 
vendf par le parent de ſa femme: mais Foffre et Vajournement 
doivent eftre faits ſous Je nom du mart et de la femme, ſur peine 
de nullitẽ. 

Si deux perſonnes, dont Tun eſt le lignager du vendeur, et 
autre ne Teſt pas, ont achepte un heritage propre, eelui qui ell 

be e Ietranger. 

Les tuteurs ou curateurs peuvent retraire en leur nom le propre 
de leur mineur fur lui vendu, leur charge ne prẽjudiciant Pas aux 
droits qu'ils ont comme lignagers. 

Les enfans peuvent retraire contre leurs pere et mere, ſi le ſur- 
vieunt diceux a acquis apres le deces du eee un heritage 


propre du colte et ligne du dit predecede. 


+ Le retrayant par droit de lignage ne peut cẽder à un etranger. | 
L'afſignation. en retrait doit Etre donné par devant le] Juge du 
domicile de Tacquẽreur. 


* 
Si le premier acquereur avoit revendu, Vaftion dewroit Abe i in- 


' tentee contre [aCtuel poſſeſſeur. 


Il y a an et jour pour former le retrait ; c elt \ dire que raſüg- 
nation gn retrait doit Echeoir le dernier Jour de an, ans compter le 
jour 925 la vente a etẽ infeodẽ ou enſaiſiné. | 
8¹ 


* 
+ 
* 
3 

9. , 
* 
* 


WE vente, et 
les vingt quatre heures apres le ſentence qui adjuge le retrait, et les 
& loyaux-colits apres qu'ils ſont hquides. 
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& 656i raction en retrait eſt intentée dans Van et jour, et qu'elle ſoit 
E diſcontinute fans avoir éts conteſtée, elle ſera preſcrite après ce 


temps; mais eſtant conteſtee, elle dure trois ans. 


Lan et jour Etant expire ſans que Vaction ait Ete intentee, il n'eſt 


1 


Le retrayant doit rembourſer Vacquereur du prix principal de la 
tos loyaux-codvits ; le principal doit etre rembourſe dans 


Les loyaux- coùts ſont les frais et depenſes faites pour Vacqui- 


ſition: 


Scavoir, 

10. Le ſupplẽment du prix que Vacheteur auroit fait; ou volon- 
tairement, ſi, par exemple, le vendeur eſtoit mineur, et qu'a fa ma- 
joritẽ Vacquereur lui eut payẽ 1 choſe outre le prix pour ra- 
tifier la vente; ou par force, ſi le vendeur ayant été leze d'outre 
moitie du prix, Iachepteur eut ẽtẽ condamne par juſtice de payer 


le ſupplẽment du juſte py vendeur. 


20. Le vin du marche et les Epingles de la femme; ce qui a Etc 
donne a ceux qui ſont employes pour trouver des achepteurs, ou des 


vendeurs-; les frais de notaire. 


30. Les droits ſeigneuriaux; comme quint, lots et ventes, &c. 


© ſuivant la quittance du ſeigneur, quand meme il les auroit remis 
== pour tout, ou pour partie; et fi heritage Etoit revendu durant Van 
et jour, et que les 
le ſeigneur les devroit rendre au ſecond acquereur. 


roits de cette ſeconde vente euſſent ẽtẽ payẽs, 


4. Les arrerages de la rente echiis depuis Vadjournement. 
5. Les impenſes nẽceſſaires. ? 


ARTICLE I. 


Le tems du retrait lignager ne court, ſi non depuis infeodation ou ſai- 
ſine faites, ou prix par Pachetteur ; et doit Pagjournement eſtre 
fait, et Paſſignation Echearr dedans le dit an et jour de la dite infeo- 

dation, ou ſaiſine. | 


* 


La raiſon pour laquelle Van et jour ne courent pas du jour du con- 


Pour que la quittance des droits ſeigneuriaux ou feodaux opere 
Fexclufion contre le retrayant, elle doit eſtre endoflte ſur les con- 


= tracts, et non pas écrite ſur des feüilles volantes. 


La foy et hommage faite en Vabſence du ſeigneur tient lieu d'in- 
veſtiture. 


En cas de vente, a la charge de faire decreter, Van court du jour 


de Venſaifinement du contract, et non du jour de Venfaifinement de 
Ladjudication. | 


F = Dans 


Rembourſe- 
ment. 


Loyaux- 
couts, 


CXXX. 


Tems du re- 
trait lignager. 


25 6 | tract, eſt qu'il peut eſtre tenũ ſecret pour exclurre les lignagers. La 
vente n'eſt cenſce publique que par l'enſaiſinement ou inveſtiture. 
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Pans les ventes faites par les mineurs avec les ſolemnitẽs re- 
guiſes, Van et jour courent du jour de Fenſaiſinement du contract, 
et non du jour de la ratification. 
De haſſigu o- IL'action en retrait $s'intente par adjournement et aſſignation 
8 donnee a Vacquereur a ſa perſonne ou a ſon domicile, à comparoir 
| à certain jour; et ce, ſur peine de nullite, et de .decheance du re- 
trait: que fi Vacquereur ẽtoit abſent, et qu'il n'y eut au lieu de fon 
domicile ni femme, ni enfans, ni domeſtiques, Iaflignation ſeroit 
attachẽe a ſa porte, en preſence de deux tẽmeins, qui ſigneroient 
le procẽs verbal et le rapport. | 
L'aſſignation doit Echeoir dans Van et jour. Elle doit tre faite 
de jour et non de nuit; c'eſt a dire, depuis ſoleil levẽ juſqu'au ſo- 
leil couche. Elle doit etre ſignè de deux temoins, avec declaration 
de leurs noms, ages, qualitẽs et demeures ; et de meme doit contenir 
le nom, age, et domicile de Vhuuſſier : le tout a peine de decheance 
du retrait. | | 


* 


en | ARTICLE I. 


L'an du retrait court tant contre le majeur que contre le mineur, ſans . 
 eſperance de reſtitution. 


L'eſpace d'un an accorde pour intenter action du retrait eſt fa- 
tal contre les lignagers du vendeur, et court contre toutes ſortes de 
perſonnes, privilegies ou non, comme mineurs, abſens pour cauſe 
publique, femme ſous puiſſance du mari, et tous autres. 

Si le propre de la femme avoit ẽtẽ vendu ſans ſon conſentement, 
Tan ne coureroit que du jour de la ratification. | ay 
Las de vents Dans les ventes frauduleuſes, par exemple, en deguiſement 
ftraudulcul®- ꝗᷓ change ou augmentation de prix, lan ne court que du jour que 

la fraude eſt connue. 
Si le tuteur du mineur eſt acquereur, Van et jour ne court pas 
du jour de Venſaifinement ou inteodation, mais du jour que la 
tutelle a fini. | TY 
Le mineur n'a point de recours contre ſon tuteur pour n'avoir 
pas exerce le retrait. | | 


cxxxII e ARTICLE mr. 


Des herirages Lan du retrait du propre heritage tent! en franc- aleu, ne court que 
tenus en frane- 


. du jour que Pacquifition à etè publier et infinuce en jugement au plus 
procham fiege royal. | 


. La raifon de cet article eſt, que les parens lignagers pourroient 
ignorer la vente; le franc-aleu ne pouvant eſtre enſaiſinẽ on in- 
teode, vi qu'il n'elt mouvant d' aucun ſeigneur. L'inſinuation 
faite au greffe ſans publication en jugement ne ſuffiroit pas. 


ARTICLE 
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"28.1 
ARTICLE V. 


. /igncur qui acquiert I biritage de lui tend en ff, ou cenjive, of 
© repute eftre inftode ou en ſaifine du our de ſon acquiſition publice en 


8 5 jugement au plus prochain fiege royal. 


Le ſeigneur ne peut faire inſinuer la retenue ou acquiſition du 
Ref, ou cenſive, de ſa mouvance dans fa juriſdiction ſeigneurialle: 
faute par lui d'avoir fait la publication et infinuation de la ma- 
Hicre qui il a Etc dit cy- deſſus, les lignagers ne ſewient dechus du droit 
We retraire que par la preſcription de trente ans. 


| LCDs VI. 
g 2 retrayant auquel I heritage eff adju ge par retrait, eſi ten de payer 


'\CXXXV. 


Cas ou Uhort- 
tage eſt \endu 


au ſeigneut 
dont il eit te- 
nu. 


CXXxVi. 


Rembourſe- 


ment du prix 


et rembourſer Pacheteur des deniers qu'il à paye an vendeur pus de Vachit doit 


, achat du dit heritage, ou configner les demers au refus du dit 
acheteur ; icelut duement appelle a voir faire le dit conſignation; et 
ce dans vingt quatre heures apres le dit retrait adjuge par ſentence, 
et que Pachepteur aura mts ſes lettres au greſſe, partie preſente ou 
appellle, et outre qu'il aura affirme le prix, $1 en eff requis: et 
ne le fait, le tems paſſe, tel retrayent eſt dechi du dit retrait. 


4: entence adjudicative du retrait, ſur peine d'en eſtre dechi.. 
& L'acquereur peut demander acte a Taudience de ce qu'il met fon 
FcontraCt entre les mains du greffier, et qu'il en affirme le prix, 


quoiqu'il n'en ſoit pas requis ; et en ce cas les vingt quatre heures 


ourent du tems de la ſentence, fi elle eft contradictoire, ou de la 


aeéfaut. 5 | 
Lee rembourſement doit etre fait reellement, le retrayant ne pour- 


* 5 oit pas ſe ſervir de la compenſation, fi Vacquereur lui devoit ; il 


Edoit etre de toute la ſomme et prix principal de la choſe retiree. 
Si pluſieurs lignagers faiſoient enſemble le retrait, chacun ſeroit 


oblige de conſigner la ſomme enticre ; à peine, contre ceux qui ne 


eonſigneroient qu'une partie, d'eſtre dechis du retrait; et ce, 
quand meme Vacquereur n'auroit payẽ qu'une partie, et auroit 
eerme pour le reſte. ; 


Le rembourſement doit <tre fait en bonne monnoye ayant 


Le retrait lignager ne ſe peut cẽder à un ẽtranger. 


La conſignation doit Etre faite de toute la ſomme. Et ſi dans 


etre fait en 
vingt quatre 
heures apres 
l'adiudication. 


et artiele nous marque ce à quoi-eſt oblige le lignager après la 


Wignification faite a la partie eu a fon procureur, fi elle eſt par 


Be la convg- 
nation. 


es cſpeces conſignces il sen trouvoit de fauſſes, ou trop lẽgéres, la 


Y 


Wgconligne pour remplacer les efpeces qui ne ſeroient pas de bon aloy. 


» oY 


5 


— 
© 


WL acquereur doit ètre preſeng ou ducment appellé, pour voir faire la 
onſignatin. | | 


= ky 


eonſignation ne vaudroit, a moins qu'il n'y eut aſſez de ſurplus de 
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1 24 1 
En cas d' appel de la ſentence qui adjuge le retrait, le retrayant 
-n'eſt pas oblige de conſignet dans les vingt - quatre heures, parce que 
Veffet de la ſentence eſt ſuſpendu. | 
5 Bembourſ- Le retrayant n'eſt pas oblige de conſigner les frais et loyaux-coùts 
er loan. dans les vingt-quatre heures; il doit les payer des qu ils ſont liqui- 
cod. des; mais le defaut de payement n'opereroit point de decheance, 


et Iacquereur na que T action pour en avoir le rembourſement. 


mn. . 


Retrait@heri- 7,” heritage bailli d rente rachetable, gſt ſijet d retrait dans Pan et 
rente rache- jour de la ſaiſine ou infeodation, en rembourſant celui d qui la rente 
— et dub, ou conſignant d ſon refus dans les vingt-quatre heures, le ſort 
principal de Ia rente et arrerages echils depuis le jour de Tadjourne- 
ment, après que Pacquereur aura mis ſes lettres au greſfe, et af- 
firme le $f; comme defſus eft dit; et d faute de ce faire, leretray- 

ant eft dechi du retrait. | | 


Tf hel: oe: ho 


Cet article veut que le lignager, pour retirer Vheritage vendu 
A rente fonciere, rembourſe au vendeur, et non à Vacquereur, le 
ſort principal de la rente, dans le cas meme auquel le vendeur au- 
roit donnè terme a Vacquereur pour le payer, à moins que le ven- 
deur ne conſentit de recevoir le retrayant aux memes conditions; 
mais dans ce cas, il devroit decharger Vacquereur de obligation 
contractèe avec luy. | 

Les rentes non racheptables ne ſont point ſujettes à retrait ; ſi 
dans la vente d'un heritage a rente, il n'etoit point mentionn que 
la rente ſeroit rachetable ou non, pour lors le retrait auroit lieu, 
y ayant ſujet de croire que, ſi le vendeur, qui eſt le maitre des con- 
ditions, a obmis cette clauſe, . c'eſt qu'il a voulu laiſſer a Vacque- 
reur la faculte de rachepter la rente. | 


<CXXXVIIL. | Aa. 3 1C © VIII 


Des arrerages Eft quant aux arrerages echils dans | an precedent 7 ajournement, Þac- 


ende dans quereur les peut mettre en loyaux-colits, en rendant par lui les 


Fruits qu'il auroit pergus dans le dit an. 


On voit par cet article qu il eſt au choix de Vacquereur de garder 
les fruits pergus pendant fa joüiſſance, en payant les arrerages de 
la rente &chis avant Iadjournement, ou de remettre les dits fruits 
_ au retrayant, qui en ce cas doit payer les dits arrerages, et rem- 
| bourſer Vacquereur des fruits de labour, ſemences, culture de Ihe- 
a - ritage, et ceux faits pour la depouule des fruits, quand meme ils 
| HR 5 la valeur, comme il peut arriver dans une annte de 
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ARTICLE XX. ext. 
Quand le kgnager du vendeur 4 heritage a fait adjourner Pachepteur offres que doit 


faire le ligna- 
ger retrayant, 


dicelui heritage, pour I avoir par retruit, il convient que tel gui veut 
avoir le dit heritage par retrait, offre bourſe, deniers, loyaux-coilts, 
et a parfaire, tant par 'Padjournement qu d chaqu'une journte de la 
cauſe principalle, juſqu'd apr 8 en cauſe incluſivement, et d'ap- 
pel auſſi. incluſroement.: et vil ne le fait, il doit tre debont? du dit 


retrait. 


Le retrayant eſt oblige, ſous peine d etre dechn du retrait, de 
garder toutes les formalites requiſes par cet article, enſorte que I'ob- 
miſſion d'un ſeul des termes .preſcrits rendroit le retrait nul: il doit 
auſſi ſe ſervir des memes expreſſions, ſous la meme peine. Si toutes 
fois au lieu d employer le mot de denzers, on fe ſervoit dans les offres, 
des noms de pieces. d argent connuës, dont il y eut effectivement 
2 unes dans la bourſe, la juriſprudence veut que dans ce 


cas, l'obmiſſion du terme de denzers ne faſſent pas decheorr du re- 


trait. a 

Les offres doivent eſtre faits dans l' exploit d ajournement et dans 
toutes les journces de cauſe, tant principalle que d'appel incluſive- 
ment. SY | 

Par journde de cauſe, nous entendons appointement, reglement journes de 
ou autres actes judiciaires qui ſe paſſent ordinairement au greffe u. 
entre les parties, ou sy prennent par Pune des parties par defaut, 
ſervant a l'inſtruction de la cauſe; comme un defaut faute de de- 
fendre, un avenir pour plaider, un appointement à communiquer, 
ou articuler, une genealogie, et autres ſemblables. 


S HAPIT RE H. 


Des chaſes ſujettes au retrait, et des cas aux quels le retrai- 
| .@a lieu, ou non, 


AR TIC LET CXXXIN. 


Si aucune perſonne acguiert un heritage propre de ſon parent du P'eritages 


. 5 
acquis d'un 


cote et ligne dont il eft parent, et il vend le dit heritage, tel heritage parent, et puis 
chet au retrait : auquel cas peut aufſi retraire le premier vendeur, **4%s: 
comme ne Fayant au precedent mis hors la ligne. Gt, 


La raiſon eſt que, dans le cas de cet article, lheritage, quoique 
vendu, conſerve ſa qualité de propre, par ce qu'il n'eſt pas ſorti 
hors la ligne par la vente qui en a &te faite. 


bs | 6G ARTICLE 


1 56 ] 


ARiTICULE-I 


CXLIII. 


D'heritages Quand aucun a &charige ſon propre heritage d Pencontre d un autre Be- 
acquis par 


2 ritage, le dit heritage eſt propre de celui qui la eu par echange; et 
Sl le vend, il chet en retrait. 


r 
% 7 . 


La raiſon de cet article eſt que Vheritage regit en Echange tient 
lieu du propre echange ; les biens maternels donnes a un enfant 
en partage pour la part qu'il devoit avoir dans les biens de ſon pere, 2 
ſont par cette raiſon cenſes paternels; il n'en ſeroit pas de meme u 
bien achepte des deniers d'un propre vendũ. 8 


* 


CXLIV. ARTICLE III. 
Meubles, | Choſes mobiliaires ne cheent en retrait. © 1 


Comme les meubles n'ont point de fond ni de lieu certain, et ne 
tiennent ni de coſts ni de ligne, la vente des droits ſucceſſifs mobi- 
liers et univerſels n'eſt point ſujette a retrait ; pas meme ceux ven- 
das conjointement avec un immeuble. Car dans le cas qu'une 
maiſon ſeroit vendue avec les meubles, et que Pheritier voudroit 
retirer cette maiſon par droit de lignage, on feroit Veſtimation des 
meubles pour en diſtraire le prix. | 
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o& wang En echange, Fil y a ſoulte excedant la valeur de la moitie, Pheritage 
eft ſujet q; retrait pour portion de la ſoulte; mais fi la ſoulte eſt 
moindre que la ditte moitie, ny a lieu au retrait. | 


On voit par cet article que Vechange eſt repute vente pour la por- 
tion pour laquelle la ſoulte a ete faite. L'acquereur ſeroit toutes fois 
le maitre d'obliger le retrayant a retirer Pheritage entier : et pour 
lors celui par lui donne en echange ſeroit eſtime ; et le prix de 
Veſtimation joint avec la ſoulte, formeroit celui de Vheritage, que le 

retrayant devroit rembourſer a Vacquereur, 

La foulte eſt le retour donne en argent, ou en meubles, pour la 
plus value de I heritage echange contre un autre. 

Si Vechange <toit frauduleux; comme ſi VPheritage, qu'une des 
arties auroit donne a autre, lui eſtoit par apres vendũ; en ce cas 
e retrait auroit lieu. 

Il auroit auſſi lieu ſi Vheritage ẽtoit Echange avec un meuble, 

22 precieux, de meme que ſi Pheritage avoit <te vendi à prix 
argent; et on feroit Veſtimation du meuble, par la raiſon qu'un 
meuble ne peut reprẽſenter un immeuble. 


La ſoulte. 


AETICLE 


— 


DD =» 


w 


— 


AR TIC LE v. 


Ait uſufrut ne chet en retrait. 


- 


La raiſon eſt, que Vuſufruit n'etant qu'une ſimple joũiſſance a 
vie, il ne fait aucun tort a la famille hors de laquelle Vheritage ne 
ſort point. Mais fi la propricte eſtoit après vendue au meme ac- 
WE quereur, en ce cas le retrait auroit lieu tant pour Puſufruit que 
pour la propriẽte. 


RTE VI. 


+ Loges, boutiques, étauæ, places publiques achettees du Roy, et ve- 
Y ' nant d. ſucceſſion, font ſujets d retrait. 


La raiſon de cet article eſt que les acquereurs des biens poſledes 
par engagemens du Roy en ſont les propriẽtaires et ſeigneurs utiles 
tant que dure Vengagement, quoiqu'1ls ſoĩent ſujets a rachat per- 
petuel ; ainſi qu'il a ẽtè juge par pluſieurs arrèts. | 

Il eſt dit venaxt a ſucceſſion, par ce que ſi les biens dont cet ar- 
ticle fait mention ne tomboient pas dans la ſucceſſion de ceux aux 
quels ils appartiennent, ils ne conſiſteroient que dans un ſimple 
uſufruit, et partant ils ne ſeroĩent pas ſujets au retrait ſuivant Var- 
ticle precedent. 


ARTE VI. 


Baux d quatre-vingt dix-neuf ans, ou longues annees, ſont ſujets d 
retratt. | 


La raiſon eſt que tels baux ſont regardes comme une eſpëce d'alic- 
nation du fond et de la propriete, qui paſſe d'une. famille a Vautre ; 
et que le preneur eſt repute propriẽtaire, eſt maitre de Iheritage 
qu'il tient a ce titre, et eſt tenii des charges reelles, et redevances 


= annuelles aux quelles le bailleur eſtoit oblige; que tels heritages 
ſeont biens propres et patrimoniaux, et ſe partagent comme tels avec 
=_ droit d'aineſſe, s'ils font poſſedes noblement. 


Par /ongues annees, on entend dix ans et au deſſus. 


e BB YHRE. 
Propre heritage vendi par decret en jugement par crites et ſubbaſta- 
tions, chet en retratt. 
OR TI OCURE” BB. 


Un heritage propre adjuge par decret ſur un curateur aux biens vacans, 
au. ſur Pheritier par benefice d inventaire, eft ſujet d retrait. 


Cet 


CXLVII. 


de l'uſufruit 
d'un hcritage, 


s, aucun vend [uſufruit de fon propre heritage à perſonne etrange, le De la vente 


CXLVIII. 


Places pub- 


liques. 


CXLIX, 


Baux a lon- 
gues annees. 


CL. 


Heritagesven- 
duspardecret, 


CLI. 
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Cet article contient deux cas, &s quels le retrait lignager a lieu. 


Curateur Le premier, quand un heritage propre eſt adjuge par decret ſur 
| : — ſueceſ. Je curateur aux biens vacans, C'eſt a dire, à une ſucceſſion vacante, 


par ce qu'en ce cas le curateur eſt repute propriẽtaire, et n'eſt pas con- 
ſidẽrẽ comme une perſonne etrangere. : 

Les creanciers du defunt creent un curateur à fa ſucceſſion lorſ- 
qu'il ne paroit aucun heritier, ou quand les heritiers du dẽfunt ont 
renonce a fa ſucceſſion, qui dans ce cas eſt appellee vacante. 

Le retrait a auſſi lieu quand . ene eſt vendu fur un cura- 
teur aux biens de celui qui a fait ceſſion. 

Le ſecond cas, eſt quand Vheritage propre eſt vendu et adjugẽ 
ſur un heritier par bene fice d' inventaire; par ce que cette qualite 
n'dte pas a Vheritier celle de proprictaire, de poſſeſſeur, et de ſeig- 
neur des biens de la ſucceſſion. C'eſt auſſi pour ce la que non 
ſeulement Vheritage, qui eſtoit propre au defunt, et qui eſt vendu, eſt 
ſujet au retrait, mais encore tout autre heritage qui eftoit acquets_ 
au dit defunt, qui eſt vendu ſur Vheritier bẽnẽticiaire, y eſt auſſi ſu- 
jet ; par ce que ks dits acquets deviennent propres naiflant en la 
perſonne du dit heritier beneficiaire, de mème que $'1] avoit pris 
Ia qualite A'heritier pur et ſimple: auſſi pour cette raiſon Vheritier 
beneficiaire ne peut retirer Vheritage vendu ſur lui en cette qualite, 


et il ne ſeroit pas recevable a obtenur des lettres pour .renoncer a 
la ſucceſſion beneficiaure. — 


An AA rn x, 


Mais I heritage dacqu#t d'un difunt adjuge ſur le curateur aux biens 
du dit difunt, neſt ſujet a retrait. | 


* 
* 


Cet article marque la difference que Ton doit faire entre le cura- 
teur aux biens vacans et Theritier beneficier : le premier repreſent- 
ant le defunt, les biens ſur lui vendus conſervent leur nature d'ac- 
quèts, et ſont cenſes vendus par le defunt meme ; au lieu que les 
acquets qui paſſent a Vheritier bẽnẽficiaire par ſucceſſion, devien- 
nent propres en ſa perſonne, et pour cette raiſon ſont ſujets au 
retrait, 


Lim. rieren. 


L'beritage adjuge ſur un curateur d la cbeſè abandonnee, n'eſt ſujet 
a retratt. : 's 
Le ſens de cet article eſt que quand un heritage propre charge de 
.rentes foncieres et redevances annuelles eſt decrete et vendu ſur un 
curateur a heritage deguerpi par le detenteur à cauſe des rentes et 
Tedevances, le retrait na pas lieu: parce que lorſque celui qui dẽ- 
guerpit a achepte, les lignagers ont pd retirer ; et que quand aux 
hẽritiers de celui qui abandonne, la chöſe n'eſt pas cenſee eſtre 
dans la famille apres qu'il Va delaifſce et n'a plus voulũ la reputer 
au nombre de ſes biens. EL | 
Les heritages confiſques au Roy ou au ſeigneur haut-juſticier, 
quoique propres au confiſque, ne peuvent eſtre retraits par ſes hẽ- 
3 Aitiers, quand ils ſont vendus ſur un curateur. _ | 
4 | EY ARTICLE 


* 


NS 


( 29 


ARTIC LE XII. CLIV. 
Portion d'beritege vendus par licitation, qui ne ſe peut bailler par D'heritages 
* 3 divis, eft ſujette a retratt. 
De cet article il faut dire que lorſqu un heritage ne ſe peut par- 

tager entre coheritiers, il ſe vend par licitation, pour en eſtre le prix 
diſtribue a chacun felon ſa part; et que dans le cas ou il ſeroit 

adjuge à un Etranger, les co eritiers, ou Tun deux, le pourroit re- 

tirer par droit de lignage: car sil n'etoit queſtion que d'une ſeule 

portion qui ne pourroit eſtre diviſee, dans le cas ou elle ſeroit 
adjugee 2 un <£tranger et'retince apres par un lignager, il faudroit 

la liciter a Vinfini ; ce qui ne peut eſtre. | 


rie * 


Le fief venant du propre, vendu par le vaſſal, et retenu par pullſance Le remait lig. 
de ef par le ſeigneur feoda!, peut etre retrait par Jun des Parens D 
lignagers du vendeur de Peſtoc et ligne dont il eft procedẽ, dans Pan 
et jour que le dit fig a ete retenu par puiſſance de fief, la ditte re- 


tenue publice en jugement au plus prochain ſiege royal. 


Cet article fait voir que le retrait 1 
puiſque le lignager evince le ſeigneur. 


gnager prevaut ſur le teodal, 


CHAPITRE 1. 
Des Perſonnes recevables au retrait. 


'CXLT 


LE I. 


Ie parent lignager qui le premier fait adjourner en rerrait, doit ejtro ue parev! U 


prefere a tous les autres, quoique plus proches parents ay vendou nager qu! 


porte l'actien 


encore que le retrayant ne ſoit deſcendu de celui duguel vient le dit de retrait e 
heritage. | Preim:Ccz. 


Le but de cet article, eſt d'obvier aux fraudes qui pourrotent ſur- 
venir par Fintervention du plus prochain heritier, Mais fi deux 
lignagers concouroient- enſemble a mE&me jour et heure, le plus 
proche ſerott prefere, et s'ils ctoient cgauxen tout, ils retirerozent 
concurremment : et ſi Theritage ainſi retire ne ſe pouvoit partager 
commodement, il devroit eſtre Iicitẽ. : : 


>, 1 ARTICLE 
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Arn. ARTICLE un. 


Les hegten Les boitiirs du vendeur, aprdr fon trepass peuvent retraire I beritag 
— 42 propre par lui vendu, pourvi quils ſorent tu cite et ligne. 


Cet article s entend au cas que Vheritier. intente ſon action dang 
Tan et jour de Tinfeodation ou enfailinement. - 


— 


CLYIE. ARTICLE II. , 


* 


Les perſonnes Qui 11'eft halile a. ſucceder, comme un batard, ne Sou? Weir z ret rat 
inhabiles a Hirnaver. 
iucccder, u 


Lua raiſon eſt que los bàtards n'ont point de famille. Ceux morts 
Civilement ſont dans le méme cas. 


CHAPITRE iv. 


Des 5 du Retrait. 


Fruits qui ſont· EN matiere te retrait PREY fone 44 tes Frakes & Jour 4. 7 2 
Us au re- jourmement et offre de courſe, deniert, lo 2yaux-colts, et. 4 parfaire. 


trayant par 
Iacquezcur. 


On -voit par cet article que Tacguereur aſſi one en retrait doit 
rendre les fruits de Vheritage-du jour de Fadjournement. La raiſon 
eſt que de. c jour, le retrayant doit teriir:fon argent preſt; qu'il n'a 
Pu lui proſiter pendant que dure la conteſtation, et que Tacquereur 
doit s imputer d'aveir-contefte mal a propos | 
Fruits pendant Dans le cas ou le retrait eſt adjuge, les fruits pendant par les 
-parlesmcines. racines appartiennent au retrayant. 
Lacquereur-dott aufh rendre au retrayant * Fruits par lui pergus 
avant action en vetrait qui eſtoient pendant par les racines au tems 
de la vente, par ce qu ils en ont augments le prix. 
Il ne ſeroit pas tenũ de rembourſer les fruits recueillis et ſcpares 
du fond ſans' Kate avant la demande en retrait. 
Les fruits, qui eftoient pendant par les racines quand I heritage a 
-£te adjuge par decret, et depuis cueillis par Vadjudicataire, doivent 
*Ctre.reſtitues au ſeigneur exergant le retrait feodal, Par ee que dans 
de tems della vente ils faiſoient partie du prix. 
Dans le cas du retrait conventionel, les fruits pendant par les 
racines au tems de action intentee par le vendeur, lui appar- 
tiennent. 


87 


4 "TA : 
XY , , 
— ._ 4 1 

p g 5 * 

* * 4 * 


= 5; lc retrait ſe fait d'une rente fonciere, du d'une maiſon, 
cchepteur jouit des rentes ou loyers echus depuis le jour de Vacqui- 
non juſqu au jour du premier adjournement. 


Tn er A. CxxxIxX. 


Wo 


* 92 'beritage retire par retraitt lignager eft tellement affect. d la famille, De la ſueceſ- 
RAT | JS.Þ hon a Vheri- 
que, fi le retrayant meurt delaiſſant un beritier des propres et un unge reurẽ par 
—_—_ -critcr des acquets, tel heritage doit 8 4 L heritier des n li. 
pPeopres de la ligne dont eſt vent et ffi le dit heritage, et non a IU be- 3 

= iter des acquets ; en rendant toutes fois, dedans Pan et jour du 


35 5 Adeces, aux beritiers des dits acquets, le prix du dit beritage. 


. 


e.tct article na pas beſoin dieſtre expliquè. 


eee . CXEVI. 


VDurant Lan et jour du retrait, e -o ne peut faire aucuns bd- Conduite que 
"40 ; . . f . . doit tenir Vac- 

timens ni reparations, & ilt ne ſont neceſſaires : pareillement ne peut ,ureur.per- 
empirer i heritage. Et $' le fait, eft tent de le retablir. — ct 
Les reparations neceſſaires ſe rembourſent ſurvant Veſtimation qui 
en eſt faite par le ment, et par chaque article, par des experts 
Wzchoiſis par les parties, ou nommes d'office par le juge, leſquels ex- 
verts font chacun leur rapport. 

Pour plus grande ſuretẽ, Vacquereur doit ſe faire authoriſer par 
Juſtice a faire les reparations nëceſſaires pendant l'an du retrait, 
apres avoir fait viſiter les lieux . les rts qui en feront rapport 
au juge qui les a nommes : il doit paſſer marchẽ devant notaire 
pour les reparations-que les experts ont-trouvces nëceſſaires, et tirer 
des quittances des ouvriers des payemens qu'il leur aura fait. 
= Le retrayant. doit rembourſer les impenſes n<ceſfaires, quoique, 
par un cas fortuit, Vheritage eut ẽtẽ ruin depuis, dans lan du re- 
trait, ſans le fait de Vacquereur, apres la demande intentée pour le 
retrait; et le retrayant en ce cas ſeroit oblige de reſtituer gta 
entier à Vacquereur, pourvũ qu'il eut acquieſcẽ au retrait : mais sil 
We avoit refulc les offres, il ne ſeroit pas rembourſ de ſes impenſes 
= pcries depuis la demande. | "x 
= Lacquereurdoit reparer Pheritage, 8 il Va diteriore pendant l'an 
du retrait, ou rendre le prix des choſes par lui Stées de Lhéritage; 
comme il avoit coupè, ou tec, les fruits avant le tems, ou coupè les 
bois: mais il n'eſt pas tenũ de reparer ni rembourſer ce gui auroit 
peri par fa faute ou negligence, comme faute d'avoir fait quelques 
reparations néceſſaires, avant l'action du retrait intentee ; par ce 
qu en ce cas, il eſt cenſe avoir neglige fa propre affaire, dont il ne 
doit compte à perſonne, et que le retrayant, qui connoiſſoit I'ttat de 
heritage, à fte maitre de ne pas exercer le retrait. 
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CLV. 


moitie d'un 
heritage 
achette par 
deuxconjoints 
en Mariage. 


Jem que 
dure cette ac- 
tion de retrai:. 


1 32 J 


CHAFIT FRE: Y; 
Du Retrait de Mi- denier. 


ARTICLE. I. 


Retrait de la Nad aucun heritage propre eft acquis durant et conſtant le mariage 


de deux conjoints, dont Fun d"iceux eft parent lignager du vendeur, 
du cite dont le dit heritage appartenoit au dit vendeur, tel beritage 
ainſi vendii ne git en retrait durant et conſtant le dit mariage; mais 
apròs le trepas de Fun des dits conjoints, la moitte du dit heritage git 
en retrait @ Pencontre de celui qui neſt Iignager, ou ſes boirs: b ili 
ne ſont lignagers du vendeur du cote et ligne dont le dit heritage ap- 
partenoit d icelut veudeur, dans an et jour du trepas du — 
mourant des dits conjoints ; ſuppoſe qu'il y eut ſaiſine ou infeodation 
' priſe durant icelui mariage z en rendant et payant par le retrayant 
la moitie du fort principal, frais et loyaux-collts. * . 


Le ſens de cet article eſt que quand deux conjoints par mariage 
acheptent un heritage, et que un d'eux eſt parent lignager du ven- 
deur, du cote et ligne dont Fheritage lui eſt propre, et qu apres la 
diſſolution du mariage par le deces de l'un des conjoints, n'y ayant 
point denfans nes, ou a naitre, du dit mariage, Vheritage eſt par- 
tage comme acquet de la communautẽ; en ce cas la moitie de cet 
heritage eſt ſujette au retrait contre le ſurvivant qui n eſt parent du 
vendeur, ou contre ſes hentiers, dans Van et jour, a compter du 
deces du premier mourant. 


Ce retrait s'appelle retrait de 8 par ce que le retrayant ne 


rembourſe que moitiè pu prix de [heritage et des frais et loyaux- 
couts. 

Pour que le retrait ait lieu, il faut que Theritage ait &te achepte 
pendant la communauté. Car s il Etoit echii a l'un des conjoints par 
autre titre, comme donation, legs, ou autre, il ſeroit repute ac- 
quet, et ne ſeroit ſujet A retrait, 

. Il n'y ſeroit point ſujet non plas, Sil Etoit echü a l'un des con- 
joints par ſucceſſion directe ou collateralle. Car il ſeroit propre 
pour le tout a celui auquel il ſeroit echu. 

Celui qui veut exercer le retrait de mi- denier doit ſuivre les for- 
malitẽs requiſes par les articles ſix, et neuf, du premier chapitre de 
ce titre. | | 

L'action pour ce retrait dureroit trente ans, Sil n'y avoit eu 
d infẽodation ou de faifine priſe pour le dit heritage : et fi cette 
formalite etoit faite apres le deces du premier mourant, alors Vac- 
tion ne dureroit que Pan et jour, a compter du jour de cette for- 
malits. | 
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ARTICLE Il, CLVI. 


'enfans qui 


end ceiui qui ug en ligne a des enfans qui font en ligne, retrait Cuouilyn 
FE na lieu. ſont en ligne. 


Ig Par le mot 4 enfans on doit entendre auſſi les petits enfans et 
autres deſcendans en ligne directe. 


ariage | 1 Ws 1 

1deur, : 2 4 | ARTI C LE III. CLVII. 

ritage ROY | 8 of | 

„ 4. E.., par partage I heritage. fort hors la ligne, i eſt ſujet a retrait pour Retrait apres 2 
ge git wie, pourvl toutes fois que le retrayant ait mtente ſon attion, et Ca 

: Fils fur icelle protefie dedans an gu deces de celui des deux conjoints qui furvivantetles 

ge ap- lui oft parent. predecede. 

remier 


Le ſens de cet article eſt, que fi après la mort de Pun des con- 
= joints par mariage, la moitie de Pheritage propre echet au ſurvi- 
. 4 vant non-lignager * le partage des biens communs, et que les 
= heritiers du prẽdẽcẽde n'exercent pas le retrait de mi- denier dans l'an 
= et jour du deces, il eſt loiſible au autres lignagers, non-heritiers du 


dation 
rayant 


OY ft 
„ 


aria C 3 2124142 » * . * . 

4 4 8 8 d' uſer du droit de retrait après Tan et jour, a l' encontre 
res n Au furvivant, ſuppoſe qu'il ny ait point d'enfans iſſus du mariage; 

-þ ant pourvũ que les lignagers non-heritiers, qui veulent exercer le re- 

: . trait, ayent fait proteſtation et declaration dans Tan et jour du 

| 4 cet d eces, qu ils veulent uſer du retrait au cas qu'il ne ſoit execute par 

Ant daa les heritiers du predecede ; ct partant, cette proteſtation n'eſt nẽ- 

Yer du Leſſaire qu au cas que les heritiers du predecede n'executent pas le 

+ retrait dans Van et jour. | | 8 

rant ne 

Oyaux- 0 5 | 

ichepte : 

nts par 

ite ac- 

es con 

propre < 

es for- 

pitre de a 


voit el 
ſi cette 
"Ms l'ac- 
tte for- 


[1CLE 


22 wad * 2 LY 2 Ca 
F y * — Fo 
* 2 7 


Sajfie des 
meęubles d'un 
. debiteur, 


gaiſie de fruits 


endant par 
es racines. 


Saiſie, ou ar- 


reſt, de de- 


niers apparte - 


un gardien qui 


1 ES. or. 
Des Saiſies, Arrets, Executions, et Gageries, 


E mot de ſaiſe ſe prend quelques fois pour arreſt, ou ſimple 
E. ſaiſie des meubles d'un debiteur, laquelle ſe fait, fans les dẽ 
placer, ni les tranſporter, par droit de ſimple gagerie ; ou pour la 
ſaiſie, execution qui ſe fait avec tranſport, faute par le ſaiſi de donner 

Git ſuffiſant et ſolvable ; mais dans le cas ou le ſaiſi 
donne un gardien que Fhuiſſier. ne trouve pas ſolvable, il doit, avant 
de deplacer les effets, faire ſon rapport au juge a qui il appartient de 
juger de la ſuffiſance du gardien, eu egard à la valeur des choſes 
ſaiſies, et A la condition du gardien. 2 . 

Saiſie ſe prend auſſi pour ſimple ſaiſie et arreſt des fruits pendant 
par les racines au fond appartenant au dẽbiteur. 


Ce mot ſe prend encore fi la ſaiſie des deniers entre les mains 
d'un tiers appartenant au debiteur de celui qui fait la ſaiſie, ou qui 


nant à un de- lui ſont das : et le ſaiſie en ce cas S'appelle arreſt, par ce qu'elle ne 


biteur, entre 


les mains d'un 


tiers. 


Saiſie reelle 


d'un heritage, 


Arreſt, ou 

Empriſonne- 
. ment, de la 

perſonne. . 


Execution. : 
Gagerie. 


fait qu arreſter ce qui eſt dit au debiteur, 39 ce que le ſaiſiſſant 
ait obtenũ par ſentence que les deniers ſaiſis lui ſoient remis, pour, 
et en deduction de, ce que ſon debiteur lui doit, ou juſqu'a con- 
currence. Dans ce cas, ſaiſie et arreſt ſont ſynonimes. | 

Quelques fois ce terme de /az/e ſignifie la ſaiſie reelle d'un heri- 
tage, par laquelle le propriẽtaire et detenteur de Iimmeuble ſaiſi perd 
la poſſeſſion d'icelui par lẽtabliſſement du commiſſaire des ſaiſies 
reelles, qui ſe fait par la ſaiſie reelle. 4 | 

Le mot arreſt ſe prend auſſi pour l'arreſt et Tempriſonnement de 
la perſonne pour obligation, ou pour deli. 
 Lextcution ſignifie la vente des choſes mobiliaires ſaiſies. 

Gagerie eſt un droit, ou privilege,” par lequel les meubles qui ſont 
dans une maiſon, ſont afftectes et faits gages, quoique non ſaiſis, au 
propriẽtaire et a, ceux aux quels ce droit eſt accorde. Et ils peu- 
e ſaiſis et arreſtẽs ſans jugement, et meme ſans la permiſſion 

juge. NEL my ut ee Hh 


CHAPITRE 


* i g 4 [ 3 5 ] 
| | \ 


CLACTLTRE 1. 


Des Cauſes de la Saiſie, Extcution, Arreſt, et Empri- 


ſounnement. 
ARTICLE I. cx. 


On ne peut proceder par voye d arreſt, executions, ou autres exploits, | 
fur tes biens dautrui, ni par empriſonnement, ſans obligation, con- 


damnation, delit, ou quaſi-delit, choſe privilegibe, ou qui le vaille. 


Cet article indique les cauſes pour leſquelles on peut ſaiſir et Cauſes dex 

- - | , | | ſaiſies de biens 
executer les biens meubles d autruy, et pour leſquelles ou peut pro- meubles. 
cẽder par empriſonnement de quelqu un. 11 fait mention de trois 
cauſes de Allen et executions mobiliaires. OW 

1*. L'obligation, ou contract paſſe pardevant notaire; lequel 
Etant ſcelle du ſceau de la juriſdiction ou il eſt paſſẽ, peut Etre 
mis a execution ſans Vauthorite et la permiſſion du juge. 

On peut auſſi proceder par voye de ſaiſie mobiliaire, en vertu 
d'une ſimple cẽdule, avec la permiſſion du juge ; qui $'obtient fur 
ſimple requeſte. e 

2. La condamnation ou jugement. aft 

3. Le privilege ſpecial, fans condemnation ni jugement; en vertu 

duquel on peut ſaiſir fans jugement ni ſentence : et c'eſt ainſi qu'tl 
faut entendre ces termes, choſe privilegite, ou qui le vaille. 

Ily a quatre cauſes pour leſquelles on peut proceder par empri- Cauſes dem- 
ſonnement de la perſonne. | 4 ———.— 
- La premiẽre, lorſque quelqu'un eſt oblige par corps à faire ou stpulation. 
payer quelques choſes; et il weſt permis de faire telles ſtipulations 

qui entre les propriẽtaires des terres et leurs fermiers. 

La deuxiẽme eſt le jugement de condamnation par corps en ma- Condemns- 
tiere civile dans les cas auxquelles elle peut ètre ordonnẽe: qui ſont; n P ©0726: 
4 's Quand il s'agit de depens montant à deux cent livres et au 

deſſus. 

20. Pour reſtitution de fruits au deſſus de deux cents livres. 

* 3. Pour les dommages et interets liquidẽs au deſſus de deux cens 
vres. 


40 Pour ſommes dues par tuteurs et curateurs pour reliquat de 
leur compte de tutelle ou de curatelle. 


5. Lorſqu en cas de reintegrande, il y a condemnation de delaiſſer 
un heritage. | 

6. Au cas de ſtellionat. | 

70. Pour reſtitution du depoſt nẽceſſaire; meme pour la volon- 
taire lorſqu'il y a de la fraude, | 

8. Pour conſignations faites par ordonnances de juſtice, ou entre 


les mains de perſonnes publiques: par ce que c'eſt une eſpece de 
dẽpoſt neceſlaire. 


4. "4 9. Pour 


— 


—— —— — — — 8 
_— I — — Mo 


— — — — — —ͤ—ñ— — 


. 
* — 
mY 
— - „ — — — 
— — + 0-4 1 
o * - . * —— —_— — - 
. N 
. 
* — 
— | + 
— 2 


25 — — 


* 
* 
% 

WF 

by 

41 by 

: 


b — — — 
< — ID. — . 
S Ire e Car.” Apia x . 
— — _ * > * wv - 
— * by 4 1 d l = 


1822 py. OD 
_— 


NS” > x 


— » _ 
1 — — "IRE . 
- 


, 


* ET 
i — 
„ 
—— ww. 


T 
— — 
* - 
5 10 its 4 * = 


R 


N »4 f | 8 — * X 
C9 N 
; 32 > 
6 | | t 
EFT - 
| > 4 * 


g*. Pour repreſentations de biens par ſequeſtres, commiſſaires, ou 


gardiens. : | 
10%, Pour lettres de change, quand il y a remiſe de place en 
place. 5 


La contrainte par corps a lieu entre marchands ou nẽgociants qui 
ont ſignẽ des lettres ou billets de change, ou qui y ont mis leur 
aval, ou qui y ont promis de fournir des lettres de change avec remiſe 
de place en place; ou qui ont fait des promeſſes pour des lettres de 
change à eux fournies. La juriſprudence ẽtend meme cette rẽgle 
ſur toutes ſortes de perſonnes, a Vegard des lettres de change ſeule- 
ment. ES '© | 
110. Pour Texẽcution des contracts maritimes, ou groſſes aven- 
tures. | | 

12. Pour deniers Royaux. «TE, 

ze. Pour dettes contractẽes aux foires, Etapes, marches, &c. 

Les femmes ne peuvent ętre contraintes par corps, que dans les 
deux cas ſuivant. 1 55 | x 

19. Lorſqu'elles ſont marchandes publiques. 

20. Pour cauſe de ſtellionat procedant de leur fait. 

Le delit. La troiſiẽme cauſe, pour laquelle on peut empriſonner quelqu'un, 
eſt le delit, ou crime prive commus contre quelque particulier. Le 
coupable, pris en flagrant delit, peut eſtre arreſts fans mandement 

du juge, et conduit en priſon. | 2 | 

Lequaſi-dflit, La quatrieme caule eſt le quaſi-delit ; comme, quand, par la faute 
de quelqu'un, il tombe d'une, maiſon quelque choſe qui fait du dom- 
mage aux paſlans : en ce cas, celui qui occupe Vappartement peut 
eſtre empriſonne ſur Vheure : ou quand un cocher, ou voiturier, a 
tuẽ ou bleſſẽ quelqu'un pour avoir mal conduit ſes chevaux ; car pour 
lors, le cocher, ou voiturier, peut eſtre empriſonnẽ, et les chevaux 
et la voiture peuvent eſtre arreſtes pour les dommages et interets 
de ceux qui auroient ẽtẽ bleſſẽs, ou de ceux qui auroient droit de 
pourſuivre après la mort de celui qui auroit ẽtẽ tue, | 


. 
Une obligation faite et paſſee ſous le ſel reyal, eft executoire fur les bien: 
meubles et ummeubles de I oblige. | 1 


CLXIV. 


Obligations Le ſens de cet article eſt que les contracts paſſẽs par devant no- 
icel royal. taires, eſtant ſcelles du ſgeau de la juriſdiction, ont la meme force 
que les ſentences du juge, et ſont exẽcutoires ſans la permiſſion du 
juge, dans le reſſort de la juriſdiction du ſgeau de laquelle ils ſont 
munis. ee 5 

Tel contract, revètù comme on vient de dire, s appelle un titre 
pare ; mais hors la juriſdiction dont il porte le ſgeau, il ne peut- 

etre execute fans la permiſſion du juge * lieu. 


ARTICLE 


88 


188 


ww HW N 


"99 


ARITACEE” HL 


Ft be femblable doit eftre garde pour les obligations 7 fous #2 ſed] ob! ipations 
_ .authentique et non-royal, pourvs qu au Jour de paſſccs ſous 


CLXV. 


; ; coligation paſſee, (cel authen- 
let parties obligees fuſſent demeurantes aulieu ou la ditte cbligation tique- 


oft paſſee. 
Les ſgeaux.des juriſdictions ſubalternes ou des ſeigneurs, ſont ap- 


pellẽs authentiques, par ce qui ils peuvent etre mis a execution ſelon 
leur forme et teneur, ſur tous les biens des obligés dans le cas de 


cet article. 


AR ee IV. N CLXVI. | 


On n'eſt recevable a proceder par voye d arreſt, ſajfie, extcutron, otem- Necefiie _ 
' priſonnement, en verti d'obligation ou ſentence, ſi la choſe, ou ſomme, cenaine et li- 
pour laguelle ou veut faire le dit exploit, n'eſt eertaine et liguide en 3 
ſomme ou efþece.; et ndantmoint fs leſpeice ęſt ſiljette a appreciation, 
on peut executer et adjourner d fin d apprecer. | 


Une dette eſt rẽputẽe liquide et certaine lorſqu'elle conſifte en 
eſpece ſujette à appreciation, comme en grains; et en ce cas on peut 
ſaiſir et adjourner a fin d apprcier; c eſt a dire, que, quoique leſpẽce 
dut᷑ par obligation, ou jugement :exEcutoire, ne ſoit pas rẽduite I 
certaine ſomme de deniers, toutes fois le creancier peut ſaiſir les 
biens du debiteur par ce que la dette en grains, ou autres eſpeces, eſt 
certaine et liquide, et le payement sen peut faire. Une choſe ef 
liquide et certaine dent on conndit la ſubſtance, la quantite, et la 
:quotite. | 


ARTICLE V. CLXVIN. 


Obligation paſſe par le mari, ou ſenterce contre lui donnete apres le Hb 


d'un mari de- 


trepas du dit .mari, ne font extcutoires ſur les biens de la neuve, ui tun. 
- des heretiers\ du dit defunt, avant gue tels ſoient declares: et, pour 
ce faire, les fart appeller. | 


La raiſon de cet article eſt que les obligations et les condemna- 
tions ſont perſonnelles et ne peuvent eſtre exẽcutẽes que contre les 
condamnes et les y denommes, et non contre leurs veuves, ni leurs 
heritiers, avant qu'ils ſoient declares tels«. 
La veuve peut renoncer a la communauté: et quand elle Pac- Pelaveue. 


cepteroit, elle ne pourroit ètre pourſuivie que pour ce qu'elle en 


amenderoit, c'eſt a dire, pour la moitiẽ ſeulement des biens qu'elle 
peut prẽtendre en qualité de communs; mais il faut que par juge- 
ment contradictoire, ou par dẽfaut, obligation, ou ſentence; ſoit 
declare exẽcutoire contre elle. | 1 
De meme, Vheritier preſomptif d'un defunt n'eft repute tel, be Thier. 


-quſqu'a ce quil ait pris qualite, Car nul weſt heritier qui ne veut. 
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8 0 Ft 
Et il a quarante jours pour deliberer, apres Tinventaire fait, s 
acceptera, ou s'il renoncera a la ſucceſſion. C'eſt pour quoi les 
obligations et condemnations faites ou rendues contre le defunt 
ne peuvent pas eſtre executees ſur les biens de fon heritier, $'il n'eſt 
ordonnẽ par le juge: mais apres que Theritier prẽſomptif du de- 
funt a pris cette qualitẽ pure et ſimple, et que les titres du creancier 
ont &te declares executoures ſur lui, les ſaiſies et exEcutions, qui au- 
roient pi ètre faites en vertu d'une obligation ou condamnation ſur 
les biens du defunt, peuvent auſſi eſtre faites ſur les biens de l'he- 
Titier. . ; 


CLXIX, OTE ARTICLE VI. 


Saiſie et arreſt Neant moins pour la conſervation du di des creanciers, peuvent eftre 

83 les biens du defunt et de la communaute ſaiſis et arreſtes; commande- 

la furetedes nent prealablement fait a la veuve et beritiers. 

.creanciers, . | | r N 

oique les creanciers du defunt ne puiſſent pas executer les ob- 
ligations paſſẽes par lui a leur 2 ou les condamnations, ou 
ſentences, obtenues contre lui ſur les biens de fa veuve, ou de ſes 
heritiers ; toutes fois il eſt permis aux creanciets de faire ſaiſir et 
arreſter les biens de-la ſucceſſion ou de la communautẽ, par permiſ- 
ſion du juge; qui la donne ſur ſimple requeſte, faiſant nẽantmoins 
prealablement.commandement a Yheritier, ou à la veuve, de payer. 
Et cette ſaiſie ſe fait pour empeſcher que les meubles ſaiſis a la re- 
queſte du creancier ne puiſſent eſtre tranſportẽs et vendus a la re- a 
queſte des autres creanciers, qui pourroient ſaiſir auparavant. Les = 
.creanciers peuvent meme faire appoſer le fgelle ſur les effets d'un 
defunt, avec la permiſſion du juge, Pour la ſurete de leur di, lorſ- 

wil y a lieu de craindre la ſaubſtraction des effets, et I inſuffiſance 
- des biens de la ſucceſſion, _ ep | | 


* 
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ELXXIL, ARTICLE VIL 


| — vr tl es oppoſitions jug des ou ceſſces. 
de deux mois. 


vente des Les exccutams font tenus de faire vendre les biens dedans deux mots apres 


Cet article nous apprend que le creancier qui a fait ſaiſir, doit 
if dans Veſpace de deux mois apres la ſaiſie faite, on apres les oppo- 
1 / ſitions jugees, (s'il y en a) faire vendre les effets : autrement la ſaiſie 
8 5 n'a plus lieu, et le gardien eſt decharge. Si cependant le gardien 


= avoit les meubles en fa poſſeſſion, et qu'ils euſſent ẽtẽ deplaces lors 
de la ſaiſie, il ne ſeroit decharge qu'en les reſtituant au proprietaire, 
ou a d autres ſaififſants — | Fe 


CHAPITRE 


1 39 3 


CHAPITRE HO. 


Des E Fete de la ſaifie, Execution et Arreſt. 


„Nn 4 r 
Meubles n'ont point de ſuitte par hypotegue, quand ils font hors la Meubles. 
Poſſeſſion du debiteur.. 


Le ſens de cet article eſt, que, bien gu un crèancier alt oblige 
et affectẽ tous les biens de ſon :debiteur, meubles ou immeubles, 
le debiteur peut, nonobſtant telle ſtipulation, diſpoſer des dits 
meubles, par vente, gage, donation, ou autre Ar en. ſans gue 
le creancier puiſſe pourſuivre ceux au profit deſquels ils auroient ete 
aliẽnẽs; pourvũ gu'il n'y eut pas de fraude de la part de ceux qui 
ont acquis tels meubles, et que la tradition en eut £te faite avant 
la ſaiſie et les pourſuittes-dutreancter. 2 | 3 
La ſeule ſaiſie, faite en forme, donne preference ſur les meubles. 


ARTICLE I. CLXXI. 


"Toutes fois ler proprietaires des maiſons Seer es villes et faubourgs, et Exception | 
 fermes des champs, peuvent ſuivre les biens de leurs locatifs ou fer- prictairc £6 

miers executes, enrore qu ili ſoient rrunſportes, pour ęſire premiers"\onset 

payes de leurs loyers ou maiſons, iceux arreſter juſqu't ce qu'ils ſoient 

-vendus et delrures par authorite de juſtice. 


Cet article eſt une exception du precedent, par laquelle le pro- 
Prictaire d'une maiſon, ou d'une ferme, eſt non ſeulement prefere a 
tous les autres creanciers-de ſon locataire, ou fermier, pour les termes 
de ſom loyer, ou fermage, qui lui ſont dis, fur les meubles de ſon 
Jocataire, ou fermier, trouves en ſa maiſon, ou ferme, mais-meme il 
a droit de ſuivre les meubles qui ẽtoient dans les dittes maiſons, ou 
Pom: qui ont <te tranfſportes ailleurs, par execution, à la pour- 
ſuitte A autres creanciers, pour eſtre le premier payẽ de ſes loyers 
ou de ia ferme; pourvi toutes fois qu il s'appoſe avant que les 
meubles ayent éte vendus et Vargent delivre à d'autres creanciers 

Le proprictaire, ou ſermier, ort ſon droit, sil avoit permis, 
ou ſouffert, apres de bail 1 ſon locataire, ou fermier, ſor- 
tant de ſa maiſon, tranſportat ſes meubles publiquement dans une 
autre maiſon, ou ferme: il H auroit point droit de ſuitte non plus, 

Mi le locataire, ou fermier, avoit vendu ſes meubles ou partie d'iceux, 
et aye fen hvres, et tranſportẽs par Vachepteur publiquement 
et raude.. N 1 8 


ARTICLE 


1 4 J 


CLAXV. ARTICLE III. 


= Privilege des Depent d boͤtellage livres par bite d pdlirins ou d leurs chevaux, font 
4 lende privileges, et viennent d preferer devant tout autre ſur les biens 


1 chevaux hö- of chevaux Hotellus. Et les peut IWbhoͤtellier retenir juſqu d paye- 
4 telles dans f " 77. 4.5 
N leur maiſens. ment. Et ſi aucun autre creancier les voutert enlever, I botelher 4 


Juſte cauſe de ſoy oppoſer. 


La raiſon de cet article eſt que les meubles, hardes, et chevaux 
du voyageur ſont cenſes gages de Fhòtellier pour ce qu il lui fournit, 
et qu'ainſ1 il les, peut retenir guſqu'a payement. | 

Il ne peut cependant deEpouiller le voyageur: de ſorte que ſa vie 
Fat en danger. En cas de conteſtation entre Thote et Vhotelhier, le 
dit hôtellier eſt cri I ſon ferment : mais auſſi il eft refponſable de la 
perte des hardes et chevaux qui font.canduits dans fon hdtellerie. 


GLXXVI.  ARTIC L E IV, 


Privilege d'un Qi vend .aucune chaſe mobiliaire ſans jour et ſans terme, eſp#rant otre 
vengeuriurun 


meuble-venda pays promptement, il peut fa choſe pourſurvre en quelque lieu qu elle 
er livre, mais ſoit tranſportte, pour tre pays du prix qu'il la vendue. 


non encore 
Paye. - 4 . e 
| La raiſon de cet article eſt, que, quoique la choſe vendue ait ẽtẽ 
livree, elle n'eſt pas encore cenfee du domaine de Vachepteur, et par 
conſcquent d'autres creanciers n'y peuvent pretendre aucun droit au 
prezudice du vendeur. 
CLXXVIL | AXRTIeTLE V. 


Et neantmoins, encore * il cut donn torme, /6 he choſo fe Frawur 
faifie fur le dibiteur par autre creancier, peut le vendeur empeſcher 


la vente, et oft prefers ſur la choſe aux autres crdanciers. 


II fuit de cet article que celui qui a vendu ſa choſe à credit, con- 
1 ſerve un privilege fur cette choſe tant quelle na pas £te miſe hors 12 
1 main du debiteur dune maniẽre ſolemnelle et exempte de fraude; 
et que le vendeur a droit de revendiquer ſes ettets, fi d autres ertan- 
ciers les faiſoient ſaiſir ſur ſon debiteur ; pourva que les dits effats 


} e trouvent en nature. | | 

Y cu w-... e ET | 
Privilege da F. n 772 8 Og, -refter et faikr vala 7 1 
e e Ee a4 . 1 at premier arre et ſaſir valablement, „ ou pr endre 


{aifit le pre- par execution aucuns meubles appartenant 2 ſon debiteur, doit" tre 
mier les iens te premier fayd. | 


meubles de 
{on debiteur. 


\ 
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E 
La raiſon de cet article eſt, que, les meubles n'ayant point de 
ſuitte par hypotẽ que, il eſt juſte que le creancier qui ſaiſit le premier, 
ſoit payẽ par preference a ceux qui ont nẽgligè leurs affaires: ainſi 
par cet article, celui qui ſaiſit le premier les fruits d'un heritage, 
louages de maiſons, arrerages de rentes, ſommes de deniers, et 


fruits et rentes a echeoir, quoique derniers ſaiſiſſants. 


retere. i | 
1 1%. Quand le proprittaire s oppoſe à la ſaiſie des meubles qui ſont 
dans ſa maiſon pour ſurete de ſes loyers. 

20. Lorſque Thôtellier $'oppoſe pour eſtre paye des dẽpenſes 
faites chez lui, ſur le prix des chevaux, hardes, et bagages portes 
dans ſa maiſon par celui qui y eſt venù loger. 

3. Quand celui 5 a vendu de la merchandiſe fans terme, ou 
meme avec terme, dont il n'eſt pas paye, fait oppoſition pour eſtre 

VE. | E 
92 5 Quand celui qui a mis un meuble en gage entre les mains de 
ſon creancier, s oppoſe a la ſaiſie de ce meuble. | 

5. Dans le cas du depoſt qui ſe trouve en nature et qui eſt re- 
vendique par le dẽpoſant qui s oppoſe à la faifie faite ſur le dẽpo- 
litaure. + e Shs ads 
6. Le privilege du premier ſaiſiſſant n'a pas lieu au cas de de- 
confiture. r | 


. 4 * F 4 
4 | ' 


ne RETIRED OR 


, 
# © 3 
„ 


au ſol la livre, ſur les biens meubles du debiteur : et n'y a point de 


- 


qu aucun des creanciers 'eut fait premier ſaiſir. 


Nous apprerions par cet article qu'au cas de deconfiture il n'y a 
pas de preference pour celui qui ſaiſit le premier, mais que, dans la 
diſtribution des demiers entre les © creanciers, tous ſont traités 
egalement et perdent a proportion, fans que la condition de l'un 
puiſſe etre meilleure que celle de Vautre, ſauf les cas privilégiẽs. 


ARTICLE" vm. 


Le cas de diconfiture eft quand les biens du debiteur, tant meubles 
9 immeubles, ne e. pas aux creanciers apparens. Ft fi, pour 
_ empeſeber la contribution, ſe meut diſterend entre les creanciers up- 
parent ſur la ſuiſance ou inſiſſiſance des dits biens, les premiers en 
Aulgence gui prennent les demers des meubles pur 'eux arrgſtec, doi- 
vent bailler caution de les rapporter pour eftre mis en contribution, 
au cas que les dits biens ne ſulſiſent. | 


W 
9 


1 ES De 


=p) + Kup 4 E T7 | . 1 Y q 
Toutes fois au cas de diconfiture, chacun chuncler vient 4 contribution! 


toutes autres choſes ſemblables appartenant au debiteur, eſt pre- ' 
fere. Cependant les creanciers hypotecaires ſont preferes ſur les 


Il y a neantmoins des cas aux quels le premier ſaiſiſſant n'eſt pas 


Exceptions à 


cet article. 


* 


CLXXIS. 


Droits des c1c- 
anciers au cas 


341 4 39-1 5p = de deconfiture 
preference, ou prerogative, pour quelque cauſe que ce fait ; encore du debiteur. 


CLXXX, 


De la dẽcon- 


fiture. 
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[4 + 
Pe ce que deſſus il ſuit que la dẽconfiture eſt lors qu'un homme 
eſt ruins et inſolvable, et ne peut ſatisfaire a ſes creanciers, meme 
apres-diſtrattion de ſes immeubles. h | 


Les creanciers qui veulent venir a contribution ſur les meubles 
de leur debiteur, doivent y venir avant la vente et parfaite exé- 


cution d'iceux-: autrement ils ny ſerotent plus recevables. 

Que ſi Vinſolvabllite eſt conteſtee, le premier ſaiſiſſant doit Etre 
paye en entier fur la vente des meubles, en :donnant caution de 
rapporter au cas que l inſolvabilitẽ du debiteur ſoit prouvẽe. 

Les dettes privilegices me ſont point ſujettes a contribution, et 
LF ſont payces de farm ſur le prix des meubles ; et fi le prix des 
meubles ne ſu 

cela de contribution entre les creanciers ꝓrivilegies; mais ceux dont 
le privilege Vemporte, ſont payes les premiers. 6; 


Les dettes,privilegices ſont le droit de gagerie, les frais de juſtice, - 


les funérailles, ſalaires des medecins, chirurgiens et apothicaires 


pour la derniere maladie; falaires de domeſtiques, deniers royaux, 


et les autres cas mentionntes à la ſuitte de article ſixiẽme de ce 
chapitre. | I OO 


'CLXXXT. | n . 


baille a un erẽ- 


-D'un meuble Ef 14 lieu Ia contribution: quand le erduncier Je trouve ſaif du meuble 
"-ancier en gage | gui lui a H baille. en gage. = Wa 


— 9 8 nat 
— Par cet article, celui qui eſt nanti d'un meuble pour ſuretè de ce 
qu'il a preſtẽ au maĩtre d ĩceluy, eſt prẽſẽrẽ ſur le prix du dit meuble, 
A tout autre creancier-qui feroit ſaiſir entre ſes mains, ſur quelque 
privilege que ſa dette fut fondee. Mais il faudroit qu'il y eut acte 
du preft paſſe devant notaire, et gu'il y.cut minute de cet acte, et 


que cet acte contint la ſomme preſtee, et les gages mis en mains du 


cxt᷑ancier.; qui, faute de cette iformalite, ſeroit contraint, meme 
par corps, a la reſtitution du gage. | ont! 

Si: celu1+qui met des marchandiſes en gage eſt un marchand dont 
-les affaires rent derangees, il faut qu'il ait donné les dites mar- 
chandiſes à ce titre à ſon creancier, du moins ſix mois avant fa de- 
route: autrement la preference iſur telle marchandiſe donnee en 
en gage n'auroit Pas lieu. f | | 


* 


CLXXXIL. ARTICLE X. 
Wun depoll. Auf n'a lieu la contribution en matiere de 2000, „i le àgpeſt e trouve 


en nature. 


5 Le ſens de cet article eſt, que, fi un depòt e trouve en nature, 
et eſt ſaiſi avec les biens du 5 + 


; ſitaire, le CO ie peut recla- 
mer. Mais fi le dẽpoſitaire Tavoit end, le depoſant nauroit 


ARTICLE 


t pas pour payer les dittes dettes, il n'y a pas pour 


/ 
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ee cLxxxIII. 


i confiſque le Cor, PS, i confiſque les 'Biens, — 


On voit par cet article, que les biens des condamnes à mort, ſoit | 
naturelle ou civile, ſont confiſques au profit du ſeigneur haut-juſti- 


cier, a Vexcluſion du roy, ſi ce n'eſtoit pour crime de Ieze-majeſte ou 


% 


fauſſe monnoye. Car en ce cas la confifcation appartiendroit au 
roy. | 3 
Dans le cas de confiſcation, chaque ſeigneur prend les biens qui 


ſe trouvent dans I'&tendue de fa haute- juſtice, meubles ou immeu- 


bles; comme nous Vavons dit au Titre II, Chapitre x, Article 5. 
Mais les ſeigneurs doivent payer les dettes du confiſque, et acquit- 
ter les rentes foncieres ſeigneurialles: ils doivent auſſi payer le 
douaire.coltumier ou prẽfix ſelon le contract de mariage: et quand 
il n'y a pas de a IE 11 eſt adjuge partie des biens pour tenir 
lieu de douaire. Le douaire dans n6tre coutume conſiſte en la En quoi con- 
moitié des heritages:que le mari tient et poſſẽde au jour des eport- fille ledodaire. 
ſailles et bẽnẽdiction nuptialle, et de ceux qui lui ſont ẽchũs de- 
puis et pendant le mariage, en ligne directe, ſoit a titre de dona- 
tion, ou legs, ou de ſucceſſion. En un mot la confiſcation ne 
peut prej udicier aux conventions matrimonialles de la femme du 
confiſquẽ, qui peut et doit prendre ce qui lui ſeroit revenũ de la 


communautẽ dans le cas. des diſſolutions ordinaires. 


Le ſeigneur doit auſſi remettre les biens ſubſtituẽs ou ſujets à 
reſtitution. | 


CHAPITRE M. 


AR'T.1.C L:B-1; | | erxt. 
I et loifible d un proprietaire d aucune malſan par Ii baillte & titre biiviege gun 
de (Her, faire proceder par vche de gagerie en ds ditte maiſin, pour Ic bit 
les termes d lui dus pour le loiage, fur les: biens eſtant en icelle. bout fe tare 


B -- a maiſon, 
Par cet article il eſt permis au propriẽtaire d'une maiſon, (ſoit 
dans la ville, faubourgs, ou a la campagne, ) de faire ſaiſir et ar- 
reſter par ſimple ſaiſie, ſans deplacer m1 tranſporter, les meubles du 
locataire de la maiſon, Etant en icelle, ſans la permiſſion du juge. 
Cette ſaiſie s appelle privilege au bourgeois. 

Le principal locataire qui a ſous-loue n'a pas le privilege: mais, Des ſous-locs 
ſur une ſimple requeſte, le juge lui permet de faire ſaiſir les meu- fn, 
bles du foys-locataire pour fait de loyers A lui dis par le dit ſous- 
locataire. | 
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Par meubles il faut entendre ſeulement les meubles meublants. 
On ne peut ſaiſir le lit du locataire, ſur lequel il couche. 

Les meubles qui aurotent ẽtẽ preſtés, ou mis en gage, ne peu- 

vent ètre ſaiſis: mais on peut Git pour loyers les meubles du mar- 

chand tapiiſier qui les auroit loiies au locataire, par ce que c'eſt a 


lui A $'imputer de les avoir loves fans avoir pris ſes ſuretes avec le 
bourgeois. 


* 


KAN TIC . 


S'il y a des ſcus- locataires, peuvent eſtre pris leur biens pour le dit 
layer et charge du bail; et neantmoins leur ſeront rendus, en payant 
le loyer pour leur occupation. 


1 


De cet article il ſuit que le proprietaire peut exẽcuter la ſimple 
gagerie pour les charges portees par le bail, ſoit contre le principal 
locataire ou contre le ſous-locataire ; de forte toutesfois que les 
ſous-locataires obtiennent main-levee en payant au propriẽtaire ce 
qu'ils doivent pour leur habitations. Rl en faut dire de meme 
des reparations locatives, ou menues reparations dont le locataire 
eſt tend. | 2 | h | p 

On entend par reparations locatives le remplacement des vitres 
caſſces, clefs, ou ferrures perdues, et des autres ferrures, tringles, 
reparations, de I'stre et du foyer, fourneaux de cuiline, et autres 
uſtenciles, ſoit de la maiſon ou de ces dependances ; lorſqu'il eſt 
juſtifie, par un inventaire ſignẽ des parties, que le locataire a re- 
gu le tout en bon Etat. Le locataire qui caſſe, ou laiſſe caſſer, une 
porte; ou un chaſſis, doit les refaire a ſes depens. | * 
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ix. 


Des Servitudes et Rapports des Fures. 


A ſervitude eſt une qualite annexee a un heritage contre ſa na- Pefnition de 
ture, par laquelle il ſert et eſt aſſujetti à un autre heritage, * e 

It y a deux ſortes de ſervitudes, ſgavoir, /a ſervitude reelle, et la 
mixte. 8 

La ſervitude reelle eſt celle qui eſt due par un heritage a un he- Senad 
ritage, ſoit des villes, ſoit dans les campagnes. SHE 

La ſervitude mixte eſt celle qui eſt due par des heritages aux per- Seruitude 
ſonnes; comme ſont Vuſufruit, Vuſage et Vhabitation : cette ſervi- 
tude eſt appellee perſonnelle. Nous ne parlerons icy que de la ſer- 
vitude reelle. 

Ce titre contiendra quatre chapitres. 

Le premier, traitera des ſervitudes en general. 

Le deuxieme, de l' uſage et entretien du mur mitoyen. 

Le troiſième, de la reedification du mur mitoyen. 

Le quatrieme, des viſites et rapports de jures. 


HR A PIT NE I 
Des Servitudes en general. 
ieee CLKXXVI, 


Droit de ſervitude ne $ ac niert ar longue joiliſſanuc 1 . Une ſervitude 
e ac far longue joiliſſunce, quelle qu elle ſoit, hs fri 


fans titre; encore que Pon en ait joiit par cent ans : mais la liberté ſe conttiruce que 


peut reacquerir contre le titre de ſervitudes par trente ans, entre bar titre. 
ages et non privileges. 


Selon cet article, le titre eſt {i nẽceſſaire pour acquerir une ſer- 
vitude qu il ne peut etre ſupplee par aucune forte d'uſage, ni meme 
ctabli par le dẽfaut d'oppofition au decret de la part de celui contre 
lequel on pretendroit'ſe ſervir de ce qu'un proprictaire d heritage au- 
roit uſe de certains droits, comme vue, paſſage, &c. avant le de- 
cret et meme pendant ĩcelui, fans que celui contre lequel on vou- 

droit faire valoir tel droit, s'y fut oppoſe, a 
980 43 | | Mais 
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=—_ Mo.ais la liberté contre une ſervitude pretendue fe peut reacquerir 
3 par trente ans. Par exemple, ſi le voiſin a droit de vues ſur ma 
1 maiſon, et qu'il ait ẽtẽ plus de trente ans fans s en ſervir, entre ages 

| (c'eſt à dire, majeurs,) et non privilegies, comme les égliſes (contre 
teſquelles on ne preſcrit que par quarante ans,) il perdra ſon droit 


— TS AA + 
* 
9 » P * 4 * . - * * 


* # 


- de vues. 
| La libertẽ ne $'acguiert pas par d:cret contre les ſervitudes viſi- 
bles conſtituces par titre valable, ou legitime, ſur maiſons miſes en 
= . | crices; comme ſont les ſervitudes d'egouts, de vues, et autres 
I ſemblables; mais les ſervitudes occultes et ſecrettes ſe perdent faute 
4 d' oppoſition au dẽcret de la maiſon ſur laquelle elles ſont preten- 
dues, par ce que Vadjudicataire eſt preſume n'en avoir point eũ de 
connoiſſance. De cette nature eſt le-droit qui empeſche d lever un 
1 mur ou un batiment au deſſus d'une certaine hauteur. | 
1 Le droit, fond en titre, d'avoir une cave ſous maiſon, n'eſt pas 
= | repute ſervitude occulte, mais bien propriete. | 
faut dire que, quant à la ſervitude impoſee à quelqu'un de ne 

pouvoir lever un mur, ou de ne pouvoir avoir des vues ſur une 
autre maiſon, la liberte ne sen peut acquerir par trente ans, ſi on 
n'a rien fait de contraire a cette ſervitude; mais fi contre icelle le 
= propriẽtaire a.£leve un mur, ou pratique des vues, et qu'il en ait 
= joül pendant trente ans, il a acquis la liberté des que celui qui pre- 
= tend Ven empeſcher ne s eſt point oppoſe à ſon enterpriſe pendant le 
_— dit eſpace de trente ans. 


4, — 
— — 


ex. OO NIRNOLCES It 


Quand un pire de famille mit hors de ſa main partie de ſa maiſon, il 
doit ſpecialement declarer quelle ſervituae il retient fur Pheritage qu'il 
met hors ſes mains, ou quelles il canſtituè ſur le fien: et les faut nomme- 
ment et ſpecialement declarer, tant pour l' endroit, grandeur, hauteur, 
meſure, qu'eſpece de ſeruvitudes : autrement toutes conſtitutions gene- 
ralles de ſervitudes, ſans les declarer comme defſus, ne valent. 


Le ſens de cet article eſt que celui qui a une maiſon conſiſtant en 
pluſieurs corps de logis, doit, sil en vend une partie, declarer ex- 
preſſẽment quelles ſervitudes il ſe retient ſur la partie qu'il aliene, 
et quelles il conſtitue ſut celle qu'il ſe reſerve. 


C.  ART.ICLE Mt. 
Deſbination de pere de famille vaut titre, quand elle gt, ou a &td, par 


ecrit; et non autrement. 


Le ſens de cet article eſt-que, fi, dans le partage que fait le pere de 
famille de ſes hentages entre ſes entans, 11 declare quiil veut et en- 
tend que telle ſervitude ſoit due par une telle maiſon à une autre, 
I telle deſtination vaut titre, non ſeulement entre les enfans, mais 
=. auſſi entre ceux qui leur ſuccederont dans les maiſons venant du pere 


de famille. | ; 
ARTICLE 


1 47 } 


ARTICLE IV. 


Deiconque à le fol, appelie Fetage du rex de cbauſſce, d aucun heritage, 
il peut et doit avoir le deſſus et deſſous de ſon ſol, et peut edifier par 
defſus et par deſſous, et y faire puits et aiſements et autres choſes 


licites, ny a titre au contraire. 


Quoiqu'on ait la libertè d'Elever ſur ſon fond un batiment auſſi 
Haut qu'on veut, toutes fois il eſt entendũ fans que cela puifle nuire 
notablement aux voiſins, elevation ſe faiſant contre Vordinaire.; 
£t pour lors le 5 — pourroit Etre contraint de rabaiſſer ſa mai- 
Jon juſqu'a un juſte hauteur. 

Un proprietaire peut faire faire en ſon fond tout ce qu'il veut, 
pourvũ gue ce ſoit quelque choſe qui lui ſoit utile, et qui ne puiſſe 
point nuire 2 ſon voiſin, comme en bouchant ſes vues et luy otant ſa 
clartẽ. 

Titre au contraire ſeroit, ſi celui auquel le ſol appartient eſtoit 
empeſchẽ de faire ce qui eſt permis par la loy par une ſervitude ſpẽ- 
cialement ?ẽtablie, ou par autre titre: comme ſi un voiſin avoit une 
cave ſous la maiſon voiſine fondee ſur un titre; en ce cas le proprié- 
taire du fol n'auroit pas le deſſous. 

Au ſurplus, ſi par des ordonnances il etoit fixe des limites au 
dela deſquelles les particuliers ne pourroient batir, il faudroit s'y 
conformer. | 


ARTICLE V. 


Qui fait table contre un mur mitoyen, il doit faire contre-mur de huit 
' pouces d'epaiſſeur, de hauteur juſqu au res de la mangeoire. 


Par mur mitoyen nous entendons un mur qui eſt commun aux 
deux proprietares de deux maiſons, ou heritages, ſepares par icelui, 
et qui 1 aux deux voiſins par moitié. | 

Que ſi le mur n'eſt pas mitoyen, il n'eſt pas permis a celui qui 
n'y a point de part de faire une <table contre, guoiqu il veuille faire 
un contre-mur. 


— 


ARTICLE Vi. 


Nui vent faire chemintes et dtres contre le mur mitayen, doit faire 
contre- mur de tutlots ou autre choſe ſuffiſante, de demi- pied did 
paiſſeur. 


Pour Vantereft commun des proprit᷑taires des maiſons, les regle- 
mens de police dẽfendent aux magons de placguer les tuyaux de 
chemintes, et les obligent de les pigeonner, exceptes les tuyaux rem- 
Pants: et les memes reglemens defendent de faire porter les ätres 
ſur poutres et ſolives, ni de faire paſſer aucun bois dans les chemi- 
Dees, leur enyoignant de faire des enchevétrures ſous les &tres a 


| * LE,  Vendroit 


CLXXXVII. 


CLXXXVIII. 


Des murs mi- 
toyens. 


CLXXXIxX. 


© Ak 
Tendroit des tuyaux, de quatre pieds d'ouverture, de trois pieds de 
profondeur depuis le mur mitoyen juſqu'au chevetres, et de recou- 
vrir en platre les ſolives d'enchevetrures qui doivent Etre attaches 
avec de bonnes chevilles de fer. Suivant ces memes reglements il 
n'eſt pas permis d' adòſſer des tuyaux de cheminees contre un cloi- 
fon ou il y ait des pans de bois, ſoit que la cloiſon ſoit mitoyenne 
ou non, crainte du teu. 


| 1 
CXC. ARTIC LI VIE 
Qui deut faire forge, four, et fourneau contre le mur mitoyen, doit | 
laiſſer demi-pied de vuide et intervalle entre deux, du mur, du four Wi | 
ou forge ; et doit etre le dit mur d'un pied d'epaiſſeur. * 
=_ xc. ARTICLE: VII. -- S ha 
1 7” 3 . a : . = me 
Qui weut faire aiſances de prives, ou puits, contre un mur mitvyen, ii ce 
= doit faire contre-mur d'un pied d epaiſſeur. Et ou il y a de chacun © 
48 cofte, puits d'un cite et aiſance de J autre, ſuffit qu'il y ait quatre fat 
4 I pieds de magonnerie d'epaiſſeur entre deux, comprenant les epaiſſeurs di 
3 des murs d'une part et d'autre. Mais entre deux puits, ſuffiſent trois 
$ 2 EY pieds pour le mains. 
5 CXCM. ETHER Si 
| | | Celui qui a place, jardin, ou autre lieu vuide, qui joint immediatement 
1 NR au mur dautrui, ou a mur mitoyen, et y veut faire labourer et 
* ' fumer, il eft tenũ faire contre-mur de demi pied d cpaiſſeur : et Fil 
= a terres jettiſſes, il eft tenũ de faire contre-mur d'un pied d'tpatſſeur. 
# ; Par terres jectiſſès il faut entendre les terres qu'un particulier fait 
| tranſporter chez lui pour exhauſſer ſon terrein, leſquelles, excẽdant 
1 la hauteur du terrein du voiſin, chargent le mur mitoyen; pour L 
| | | à quoi obvier celui qui veut ainſi s exhauſſer, doit faire un contre- 
: mur d'un pied d'epaiſſeur pour retenir la pouſſee de ſes terres. | 
ecxVII. | WRT COLEX tu 
5 . | 0 5 * VC 
Nil ne peut faire foſſes a eaux ou cloaques, Jil ny a jix pieds de diſtance de 
en tous ſens, des murs appartenant au voiſin, ou mitoyenn. de 
E 


CHAPITRE 


7 


1 1 


C HAPIT RE II. 


De Luſage et Entretien du Mur Mitoyen. 


7 


ARTICLE I. cxr. 


I eft loiſible q un voiſin hauſſer a ſes depens le mur mitoyen d'entre lui Du rehauſſe- 
et ſon voifin, fi haut que bon lui ſemble, ſans le conſentement de ſon — oa 
dit voiſin, gil n a titre au contraire, en payant les charges ; 
pour vil toutesfors que le mur ſoit ſuffiſant pour porter le rebauſſement : 
et Sil neft pas ſuffiſant, faut que celui qui veut rebauſſer, le faſſe 
fortifier ; et ſe doit prendre Pepaiſſeur de ſon cote. 


Payer les charges, c'eſt dedommager le voiſin de ce que par l'ex- 
hauſſement du mur il eſt cenſe le deteriorer. Cette faculte neant- 
moins d exhauſſer n'eſt accordee qu'autant que c'eſt pour Vutilite de 
celui qui veut hauſſer le mur, ſans un deſſein de nuire a fon voiſin, 
comme de lui oter la clarte ; et quoique ce ſoit pour ſon utilite, il 
faut que tel exhauſſement ſe puiſſe faire ſans notablement prẽju- 
dicier a la maiſon voiſine, et fans lui 6ter toute ſa vue. 


ern II. CXCVL. 


Si le mur eft bon pour cliture et de duree, celui qui veut batir deſſus, De bitiments 
þ : G : eleves (ur le 

et demolir le dit mur ancien, pour neſtre ſuſſiſant pour porter ſon mur mitoyen. 

batiment, eſt tenũ de payer entitrement tous les frais; et en ce fai- 

fant ne payera aucunes charges: mais Sil S aide du mur ancien, payera 


fes charges. 


ART FECL Hl. CXCVIL. 


Les charges font de payer et rembourſer par celui qui ſe lage et heberge Les charges 
ſur et contre le mur mitoyen, de fix toiſes Pune, de ce qui fera bati payables au 


3 voiſin. 
au deſſus de dix pieds. 
— 


Pour entendre cet article, il faut obſerver que les murs de clös- 
ture ſont reputes mitoyens, sil n'y a titre au contraire ; et qu'ils doĩ- 
vent eſtre de dix pieds de haut; et qu'il eſt permis au voiſin de batir 
deſſus, et d'elever batiments tant qu'il voudra en payant au voiſin 
de fix toiſes l' une de ce qui ſera bàti au deſſus de dix pieds. 


ARTICHE: Iv. cxcix. 


En mur mitoyen ne peut Pun des voiſins fans J accord et confentement Feneſtres. 
de J autre, faire faire feneſtres ou trous pour vuts, en quelque ma- {Þ 
niere que ce ſoit, a verre dormant, ni autrement. 1 


N ARTICLE 
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CXCIV. : ARTICLE V. 


De bitimens Si aucun veut bdtir contre un mur mitoyen, faire le peut, en payant 

plever contre moitie, tant du dit mur que fondation dicelui, juſqu2 ſon heberge: 

doyen. Ce qu'il eſt tenũ payer par avant que de rien demolir ni. b4tir : en 

 Feftimation du quel mur, eft compris Is valeur de la terre fur laquelle 

eft le dit nur fonds et afſis, au cas que celui qui a fait le mur, I ait 
tout pris ſur ſon heritage. 


Par ſon heberge, il faut entendre juſqu à la hauteur du mur non 
mitoyen, à laquelle il veut lever ſon batiment. Et feſtimation ſe 
doit faire eũ egard à la valeur du mur, au temps du payement ; et 
non eũ egard a ce qu'il a coute. - | 


„ 


CXCVIIL eee. 


Teſt ſoifible d un voiſin ſe loger ou edifrer au mur commun et mitoyen 
dentre lui et fon voiſin, fi baut que bon lui ſemblera, en payant la 
 moitie du dit mur mitoyen, Sl n a titre au contraire. 


Le ſens de cet article eſt que celui qui veut batir contre un mur 
qui ſepare {a maiſon de celle de fon voiſin et qui eſt mitoyen juſqu'a 
dix pieds de hauteur, et fur lequel le voiſin a bati payant les charges, 
et auquel pour cette raiſon le mur appartient depuis la hauteur de 
dix pieds juſqu'a fon hEberge ; celui, dis- je, qui veut batir, doit rem- 
bourſer ſon voiſin de la moitie de ce mur qui n'eſt pas commun, et 
rendre au dit voiſin les charges qu'il a paytes pour batir ſur le mur 
mitoyen. | | | 


covi. | ARTICLE VI. 


Nur non-mi- Neſt loiſible a un voiſin de mettre ou faire mettre et lager les poutres et 
toyen. ſolives de ſa maiſon dans le mur dentre lui et ſon dit voiſin, ſi le dit 
mur n'eſt mitoyen. 


Il faut obſerver que bien que l'on puiſſe ſelon cet article placer des 
folives ou poutres dans le mur mitoyen, cela ne doit pas Etre en- 
tend des poutres ou ſolives de chaque plancher qui aiblirojent le 

mur, mais ſeulement des poutres ou ſolives d'enchevetrures ; et que 
les poutres ſervant aux planchers doivent eſtre appuyees ſur des 
{ablieres attachees au mur au dedans de chaque maiſon par jambes 
ou corbeaux de fer. | 


CC. Niere VAT. 


Droit de faire Toute fois fi aucun a mur d lui ſeul appartenant, joignant ſans moyen 
des teneftres heritage d autrut, il peut en icelui mur avoir feneſtres, Iumieres, 
 non-mitoyen. gms Vue; cet d ſpavorr, de neuf pieds de haut au deſſus du res de 
4 ' chaujjee 

4 


r as oo oo 


"= 7] 
ebauſſie et terre, quant au premier etage; et quant aux autres 


etages, de ſept piedt au deſſus du rez de chauſſce ; le tout d fer maill* 
et verre dormant. 


Le ſens de cet article eſt, que celui à qui appartient le mur, peut, 

comme il eſt explique, pratiquer des vues ſur Yheritage de ſon voiſin ; 

mais que, le cas arrivant que ſon dit voiſin bitifle et paye ſa part du 
mur, telles feneſtres ou vues doivent Etre couchees. 


ARTICLE X. ect. 
Fer mail. aft treillis dont les trous ne peuvent eftre que de quatre pouces Fer maille er 


en tout ſens; et verre dormant, eft verre attache, ſcelli en plätre, 9 
qu'on ne peut ouvrir. | 


$ 
ARTICLE X. CCII. 


Aucun ne peut faire vuts droites ſur ſon voiſin, nt ſur place à lui ap- Vues droites- 
partenante, Fil ny a ſix pieds de diſtance entre la ditte vu et I be et becsdecdè 


, : : et beesdecates 
ritage du voiſin : et ne peut avoir bees de cote, Sil ny a deux pieds de 
diſtance. 


Cette diſtance de fix et de deux pieds doit eſtre priſe du point mi- 
lieu du mur mitoyen ſeparant le voiſin; de quelque epailleur qu'il 
puiſſe etre. Que fi les deux voiſins eſtoient ſẽparẽs par une rue, 
eut- elle moins de fix pieds, il ſeroit libre de pratiquer des vuës, qui 
pour lors ſeroient ſur la rue, et non pas ſur Vheritage du voiſin; qui 
ne pourroit s'y oppoſer. 


REI CEEE XL. CCLT. 


Les magons ne peuvent toucher, ni faire toucher, a un mur mitoyen, pour Precaution 


, . Pp. . . ue doivent 
le demolir, percer et reedifier, ſans y appeller les voiſins qui y ont prendre les 


intereſt, par une ſimple Jignification ſeulement. Et ce d peine de tous Pacons avant 


apa de toucher a 
depens, dommages, et inter#ts, et retabliſſement du dit mur. * 
_ : toyen. 
Cela fe doit entendre au cas que celui qui a mis le magon en 
oeuvre n'eut pas droit de le faire, et que le magon eut dẽmoli mal- 
a-propos : bien entendù auſſi que le magon fut ſolvable, car autre- 
ment celui qui a mis en oeuvre doit en rẽpondre. 
ART 1 CE 3 all. CCTV. 


L eft Toifible d un voiſin percer, ou faire percer et demolir, un mur com- Droit de de. 
mun et mitoyen d'entre tut et ſon voiſin, pour ſe loger et edifier, en mitopen, en le 
le retabhſſant duement a ſes depens, Lil ny a titre au contraire ; en rtabliſlant a 

. a | a 7.- ſes depens. 
le denongant toute fois au prealable d ſon voifin. Et eff teni faire 


incontinent et ſans diſcontinuation le dit retabliſſement. 
CHAPITRE 
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O HAPIT RE II. 
De la Reedification du Mur M. iteyen. 


cv. Aral 4. 


Droit de con- II eſt auſſi loifible @ un voifin contraindre, ou faire contraindre, par juſ- 
voilin eontri- ice fon autre voiſin d faire, ou faire 'refaire, le mur et edifice com- 
buer ala repa- nun pendant et corrompil entre lui et fon dit voiſin; et den payer ſa 
ration du mur 


mitoyen. part, chacun ſelon ſon beberge, et pour telle part et portion que tes 
dittes parties ont, et peuvent avoir, au dit mur et edifice mitayen. 


De cet article il s enſuit que les propriẽtaires ſeuls ſont tenus de 
contribuer aux rẽparations du mur; et que, ſi un autre voiſin avoit, 
ſeulement par ſervitude, droit de paſſage dans une allee ferme par 
tel mur, il ne pourroit Etre-contraint aux reparations d'iceluy. 


cc xv. N „ H LL 


Filets pour Filets doivent eftre faits accompagnes de pierres, pour connoitre que le 

diſtinguer les | | 

3 | mur eſt mitoyen, ou d un ſeul. 

toy ens. ds : 
Quoique par cet article, il paroifſe que tes filets font la marque 

certaine du mur mitoyen, et qu'ils prouvent que le mur appartient 

en entier a celui du còtẽ duquel il y a des filets, neantmoins fi le 

voiſin, du cote duquel il n'y auroit pas tel enſeignement, avoit un titre 

par crit qui prouvat que le mur fut mitoyen, telle preuve em- 

porteroit. | 


ccvn. ARTICLE III. 


ka ry Vue loifible d un voiſin mettre, ou faire mettre, ou aſſeoir, poutres dans 
prendre tou- ſa maiſon dans le mur mitoyen d entre lui en ſon voifin, ſans y faire 


chant þ won Vaire et mettre jambes, perpeignes ou chaines et corbeaux ſuſfiſants de 
Fair metre Pierre de taille, pour porter les dittes poutres, en retablifſant le dit 
mitoyen, mur. Toutes fois pour les murs des champs, ſuffit y mettre matitre 
Tuffiſante. A 
"CCVILT. | e BY. 


Aucun ne peut percer le mur mitoyen d entre lui et ſon voifin, pour y 
mettre et loger les poutres de ſa maiſon, que juſqu'd Pepaifſeur de la 
moitis du dit mur, et au point milieu, en retabliſſant le dit nur, et 
en mettant, ou faiſant mettre, jambes, chaines, corbeaux, comme 

'Qeffres. | 
Cet 


F [ 5 1 

Cet article ſe doit entendre, lorſque deux propriẽtaires ont des 
poutres à leurs maiſons qui ſe trouvent juſtement oppoſces les unes 
aux autres. Car en ce cas les bouts des dittes poutres ne doivent 
point exceder le point milieu du dit mur. Que ki elles ne ſe ren- 
contrent pas, les proprietaires. ne peuvent empeſcher qu'elles ne 
ſoient aſſiſes ſur toute Tepaiſſeur du mur, pourvua qu'il ſoit laiffe 
deux pouces pour le recouvrement du cote du voiſin. Les architectes 


ſont d opinion que les poutres ainſi placees entretiennent mieux la 
ſolidite du mur. 


Nota. On penſe, qu'eu ẽgard aux frequentes incendies, et que les maiſons ne ſont point en pierre 
de taille, ii conviendroit que les poutres n'entrafſent tout au plus que juſques aux 2-36 du mur. 
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ARTICLE V. 


Chacun peut contraindre ſon uoiſin des villes et faubourgs a contribuer Des * — 
pour faire faire cliture faiſant ſeparation de leurs maiſons, cours et et tauxbourgs. 


jardins, aſſis es dittes villes et faubourgs juſques à la bauteur de dix 
piede, du haut du rez de chauſſee, compris le chaperon. 


ARTICLE VEL 


Hoys les ditter villes et faubourgs, on ne peut contraindre voifin d faire pes cl6tures 
dans les cam- 
agnes. 


mur de nouvel, fe parant les cours et jardins ; mais bien le peut-0n 
contraindre a Pentretenement et reſection neceſſaire des murs anciens 
felon Pancienne hauteur des dits murs, fi mieux le voiſin n dime quitter 


le droit du mur et la terre ſur laquelle il eft afſis: 


Nile vn. 


Jour murs ſeparant cours et jardins font reputs mitoyens, gil n'y a 
titre au contraire: et celui qui veut faire batir nouveau mur, ou re- 
Faire Fancien'corrompti, peut faire appeller fon voiſin pour contribuer 
à la batiſſe ou refeftion du dit mur, ou bien lui accorder lettres que le 

dit mur ſoit tout ſien. N 


Cet article ſe doit entendre des murs ſcparant cours et jardins des 
champs, comme il a été dit à Yarticle precedent, dont celui- cy eſt 
une ſuitte. La 8 eſt contraire par rapport aux murs ſe- 
Parant cours et jardins dans les villes. 


* 


e ARTICLE VI. 


Et neantmoins && cas des deux precedens articles, eft le dit voiſin rec, 

quand bon lui ſemble, d demander moiti# du dit mur bdti, et fond 
Licelui; ou & rentrer en fon premier droit, en rembourſant moitie 
"au dit mur et fond dicelur.- © 1 78 
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CCXIT, ARTICLE. IX. 


roſſe mi- Le ſemblable oft garde pour 1 rdfeftion, vuidanges et entretenement dey 


toyens. 


ancien, faſſes communs et mitoyens. 


cxvim. rener IL 


Yuilangesde Nui ne peur mettre vuidanges de fies de privts dens la vill. 


CHAPI TRE IV. 
Des 7 ifetes et Rapports des Fures. 


Comme les ſervitudes des heritages ſont tres ſouvent des ſujets de 
conteſtations et de differends entre les voiſins, qui ne peuvent tre 
dẽcidẽs par les juges que ſuivant les rapports faits par gens à ce con- 
noiſſans, comme magons, n laboureurs, et au- 

tres, nous avons cri devoir faire une chapitre des viſites des dits 


jurès ou experts. 


cLxxxiv. I. 


Choix, ou no- En toutes matieres ſujettes d viſites, les parties doivent convenir en juge- 


— 2 ment de jures, ou experts, et gens d ce connaiſſans, qui font ſerment 


ris, par devant le juge : et doit etre ie rapport apperte en juſtice, Pour, 


en plaidant on en jugeant le proces, y avoir tel egard que de raiſon, 

ſans qu on puiſſè demander amendement. Peut ncantmoins le juge or- 
donner autre ou plus ample viſite eftre faite, d il y echet. Et ou les 
parties ne conviennent de perſonnes, le juge en nomme d ice. 


Le ſens de cet article eſt, que, dans toutes les conteſtations qui ne 
peuvent Etre jugees qu'auparavant il ne ſoit fait viſite des ouvrages, 
ou des heritages, pour leſquels il y a conteſtation entre les parties, 
le juge ne peut nommer des experts de ſon authorite, a moins que les 
parties ne refuſent d'en choifir ; qu'il en peut nommes pour une 

partie qui refuſe den nommer elle meme, mais qu'il ne peut or- 
donner que les experts choiſis par l' une des dittes parties faſſent 
ſeule la viſite et le rapport. 

Que fi les experts nommes d' office ſont ſuſpects aux parties ou a 
Tune d'elles, ils les peuvent recuſer. | 

Que le juge doit nommer deux experts, ſi les parties le requierent. 

Que les experts doivent faire ſerment devant le juge qu'ils feront 
leur rapport conforme a la verite. | 

Que le juge doit juger ſuivant le rapport des experts. 


5 


1 . 


Er 


—— — äů — — 


3 V 
Que fi fune des parties ſe croit lezee, elle peut demander une 
nouvelle viſite; mais telle viſite doit tre faite a ſes frais. 

Que sil y a contranete entre les arbitres, le juge nommera d' of- 
fice un tiers qui fera avec les autres une nouvelle viſite : que fi ils 


ſont de meme avis, ils donneront un ſeul rapport; fi non, ils donne- 
ront chacun le leur. 


ARTI1C:L f! CLXXXV. 


Er ſont tenus les dits experts, jurts et gens connoſſans, faire et redi- Pe leur rap- 
ger par écrit, et figner la minute du rapport ſur le lieu et aupara- 
vant dien partir, et mettre a Finſtant la ditte minute ds mains du 
clerc qui les aſſiſte, ou en celles d'un homme publique, /equel eſt rent, 
dans 5 vingt-guatre heures apres, de liurer expedition du dit rapport 
aux parties qui len requierent. 


Le but de cet article eſt d' obvier a ce que les arbitres eſtant gag- 
nes par lune des parties, ne puiſſent rien changer ou ajouter a leur 
rapport. 
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F DMT M6 X, 
De la Communauté des Biens. 


'Communauts A conimiunaute des biens eſt une ſociets qui fe contracte entre les 


des biens, ce 


que c'eſt, | futurs conjoints par RE 0 les biens meubles et con- 
quets immeubles faits durant et conſtant le | 


Elle ſe contracte, ou par une ſtipulation — ou par la diſ- 
poſition de notre colitume. | 


0npeutſtiou- Quoique notre cofiturtie admette la communauté, ſans ſtipula- 
2 1 — en 


en eus pas. communauté; et celle ne peut plus ètre detruite par une autre con- 


traire faite pendant le mariage, quoique ce fut pour reduire le contract 
de mariage a la diſpoſition de la coùtume, qui admet la communautẽ 
ſans ſtipulation : la raiſon eſt que ce ſeroit un avantage que le mari 
teroit a ſa femme; ce quin'eſt pas permis. D'ailleurs c'eſt une maxime 
qu'on ne peut deroger a ce qui eſt porte par les contracts de ma- 
riage (qui font loy dans les familles) ſi ce n'eſt par don mutuel. 


8 | —X - * 
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Quand commetice la Communiaute; e de quels Biens 

elle ſe consracte 

20 * : 

<4 «=, 

Hommes et femmes conjoints enſemble par meriages, ſont communs en 
biens meubles et conqutts immeubles, faits durant et conſtant le dit 
mariage : et commence la communaute du jour des epouſailles et bene- 
diction nuptiale. | 


'COXX, rel I. 


Les premiers termes de cette article font voir qu'il ne peut y avoir 
communautẽ de biens que dans un mariage legitimement contracte : 
ainſi ſi le mariage eſt caſſẽ et declare nul, la communautẽ de biens 
ne pourra avoir lieu, quand meme le contract de mariage porteroit la 
ſtipulation expreſſe de communaute ; quand meme encore le mari 
auroit regu la dot de fa femme et en auroit jou pendant pluſieurs 
annees ; ce qui eſt nul de ſoy ne pouvant produire aucun e _ La 
| emme 


toutes fois i eft perrnis aux oontractants de converir 
nage qu'il n'y dans leur contract de mariage, qu'il n'y aura point entre eux de 


28 


14 ] 
femme dans ce cas ne pourroit pretendre ni communauté, ni 
dollaire, ni execution de clauſes portes par ſon contract de ma- 


U ya meme deux cas aux quels le mariage, quoique repute vala- 
blement contractẽ quant au ſacrement, ne produit aucuns effects 
civils: le premier eit, lorſque ceux qui ont ete condamnes a mort 
par contumace, contractent mariage ; et l'autre, lorſque le mariage 
eſt contracte par une perſonne dangereuſement malade et a lextre- 
mite, 

Ces mots, en biens meubles et conqutts immeubles nous marquent 
quels biens tombent dans la communautẽ; ſcavoir, tous les meubles 
des conjoints: c'eſt a dire, tous les meubles et effets mobiliers, de 
quelque nature et qualite qu ils ſoient, et A quelques ſommes qu'ils 
puiſſent monter ; par la raiſon que c'eſt la qualitẽ de la choſe qui les 
fait tomber dans cette communaute. e | 

Les meubles ſans diſtinction tombent dans cette communautse, 
ſoit ceux que les conjoints avoient lors de leur mariage, ou ceux 


Biens meubles 
des conjoints. 


qui leur ſont echũs, ou a l'un deux, pendant le mariage, fans diſ- 


tinguer de quel côtẽ, ou par quel moyen ils font Echiis ; par Vac- 
ceſſion, donation en ligne directe; ou par ſucceſſion en collate- 
rale, ou par donation, legs, ou autrement. 

Cecy ſouffre neantmoins deux exceptions ; la premiere, lorſque 
par le contract de mariage il y a une clauſe par laquelle il eſt ſtipulẽ 
qu une partie des meubles et effèts mobiliers appartenant aux futurs 
conjoints, ou a Tun deux, ou qui leur echecront pendant le ma- 
riage, leur ſortiront nature de propre: en ce cas ils ſeront exclus de 
la communaute ; et celui, au profit duquel la ſtipulation eſt faite, a 
droit de les reprendre, fans confuſion de la part qu'il peut avoir en 
la communauté. 

La deuxieme, lorſque le tuteur, ou le curateur, a maric une mi- 
neure, ſans ſtipuler qu'une partie de ſes meubles lui ſortiront na- 
ture de propre, et qu'tls ſont conſiderables. 

Ce terme meubles, en cet article n'eſt pas reſtraint aux meubles 
meublans, mais il comprend generalement tout ce qui a nature 
de meubles, et eſt repute mobilier ; comme les obligations, ce- 
dules, dettes dues par contract, exceptes les rentes conſltituces qui 
ſont reputees immeubles. Les arrerages de rentes foncicres, ou 
conſtituẽes, ſont auſſi reputes meubles. | 

A Tegard des immeubles, les conquets immeubles faits pendant 
le maiiage tombent dans la communaute ſuivant cet article: d'ou il 
s'enſuit; | 
1. Que les immeubles que les conjoints avoient auparava n tle 
mariage, ſoit acquets ou propres, ne tombent point dans la com- 
munaute. | | 

29. Que les immeubles qui echeent pendant le mariage aux con- 
Joints par ſucceſſion directe ou collaterale, ne tombent point en la 
-communaute, par ce que ce ne ſont point des acquets. 

3. Il en eſt de meme des immeubles donnes en ligne directe; 
leſquels ſont reputes propres. | 

Mais a VEgard des immeubles donnes par d'autres, ſoit par pa- 
rents en ligne collatẽrale, ou par des etrangers, ils combent dans la 
<ommunaute, ſuivant Yarticle 3 de ce chapitre. 


1 


Wet 31 | P Sur 


Biens con- 
queEts im- 
meubles. 
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n "So 
Ameubliffe- Sur ce qwon vient de dire, que les immeubles que les conjoints 
ment be biens ayojent auparavant le mariage ne tomboient point en communaute, 
il faut excepter le cas auquel il ſeroiĩt par contract de mariage ſtipule 
ue des immeubles appartenant aux conjoints au jour de leur ma- 
rage, tomberont dans la communauté; ce qu'on appelle amen- 
bliſſement. B 125 
Quoique l ameubliſſement ſoit une eſpẽce d aliẽnation, et par 
oette raiſon ſemble exiger une ſentence du juge a Lẽgard d'un bien 
de mineur ; cependant il eſt d'uſage que le tuteur peut dans le con- 
tract de mariage de fa mineure ſtipuler Fameublitſement de partie 
des biens fonds, pourvũ que cet ameubliſſement n'outre-paſle pas le 
tiers du total des differentes eſpeces de biens du mineur. * 01 
ll faut dire auſſi que les pere et mere mariant de leurs biens leur 
fille mineure, peuvent ſtipuler tel ameubliſſement qu' ils veulent des 
heritages qu' ils lui donnent, fans que tel ameubliſſement puiſſe etre 
r6duit à un tiers comme dans le cas prẽcẽdent; parce que ce n'eſt 
le tuteur qui a fait cet ameubliſſement. 11 en ſeroit de meme fi 
ameubliſſement Etoit fait par la fille majeure de 25 ans, puiſqu'elle 
a la libre diſpoſition de ſon bien. e 5 

L'effet de cet ameubliſſement eſt que le mari peut diſpoſer des 
biens ameublis de ſa femme, ſans ſon conſentement, ainſi et de 
meme qu'il peut diſpoſer de tous les biens de la communautẽ. 

Stipulation Quand il n'y a point de communautẽ, les parties conviennent or- 

1 ny a point dinairement que les acquiſitions qui ſeront faites pendant le mariage 

de commu- ſeront et demeureront propres à celui qui les aura faites, et que 

_ cet effet, ils feront reſpectivement inventaire de tous biens, droits, 
— titres, et contracts auparavant la celebration du mariage. 

Quelque fois le mari ſtipule la jouiflance des biens de ſa femme; et 
quelque fois la femme {ſe reſerve cette jouiflance, a la charge de 
donner au mart une certaine ſomme pour les charges du mariage. 

Quoique la femme neut rien apporte en dot, ou que la dot n 
pas ete payee, elle n'auroit pas moins de droit dans la commu- 
naute ; mais ce qui eſt a obſerver, c'eſt-qu'elle doit tenir compte à 
la communaute de ce qu'elle a promis d'y apporter, avec les interets, 
pour eſtre partage avec les autres biens, au cas qu'elle accepte la 
communaute. Que ſi elle y renongoit, elle ſeroit tenue de rapporter 
a la communaute ce qu'elle aurot promis d'y mettre, avec les in- 
terets depuis le mariage; et ce faiſant, elle reprendroit ce qu'elle 
auroit ſtipulẽ propre. | i EE: 

Retabliſſe- Que ſi le mari et la femme avoient ẽtẽ ſcpares de biens par ſen- 
dent dela | tence, felon les formalites ordinaires, et que pendant leur divorce, 
apres un ſepa- ils, ou l'un d'eux, euſſent fait quelques acquets, et qu' ils ſe recon- 
42 ciliaſſent et ſe remiſſent en communautẽ, les acquets par eux faits 
ſeroĩient communs ; quand meme dans le retabliſſement de la com- 
munaute ils n'en auroient fait aucune mention: la raiſon eſt que ce 
rẽtabliſſement remet les parties dans le meme ẽtat qu'elles Etoient 

avant leur divorce, | W. ae er rn 
Temsaucom- La communaute commence et ſe contracte du jour de la cẽlẽ- 
manns. bration du mariage et de la benẽdiction nuptiale, et non pas du 
| jour du contract. Et fi le mari decedoit avant la conformation du 
mariage, la veuve ne laiſſeroit pas d'avoir part dans la commu- 
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Choſe immeuble donnte d I un des conjoints pendant leur mariage, d la 

© charge qu elle ſera propre au donataire, ne tombe en communauté. 
mais ii elle eft donnee fimplemend & Jun des conjoints, elle eft com- 
mune, fors et excepte les donations faites en ligne directe, leſquelles 
ne tombent en communaute. | 


Cet article contient une regle, et deux exceptions. La regle eſt 
que ſes immeubles donnes a Fun des conjoints pendant le mariage 
tombent en communaute ; la raiſon eſt, que par une autre regle en 
Particle premier de ce titre, les conjoints par mariage ſont communs 
en biens meubles et en conquets immeubles qu'ils acquierent par 
quelque moyen que ce ſoit, fi non que ceux qui ſont exceptes ne 
tombent pas dans la communauts ; et cette regle eſt generale. 

La prenuere exception, eſt, lorſque la donation eſt faite à la 
charge qu elle ſera propre au donataire ; par ce que chacun peut 
appoſer a ſa liberalite telle clauſe qu'il veut : mais il faut que cette 
lauſe ſort expreſſe; car quoique la donation fat faite au mari ſans 
parler de la femme, neantmoins elle tomberoit dans la commu- 
naute. 

La donation eſtant faite a l'un des conjoints avant le mariage ne 
tombe point en la communaute, quoique la tradition n'ait ẽtẽ faite 

que pendant le mariage. 

Les choſes donnees à Pun des conjoints par contract de mariage 
ſont propres aux donataires, et ne tombent point en communaute ; 
il neſt ſtipulẽ au contraire. | 

La deuxieme exception de la regle, eſt pour les immeubles 
donnes en ligne directe, leſquels ne tombent point en commu- 
naute, mais font propres a celui, ou A celle à qui ils ſont donnes : 
ce qui ſeroit vrai, quoi que la choſe fit donnee a l'un et à Tautre, 
a moins qu'il ne fit porte par le contract que la choſe ſeroit com- 
mune au mari et à la femme. 

Cette exception doit avoir lieu, ſoit que la donation ſoit faite par 
les pere et mere aux enfans, ou par les autres aſcendans a leurs de- 

ſcendans, quand meme ces deſcendans ne ſeroient pas les preſomp- 
tifs heritiers des donateurs. | 

Il eſt nẽceſſaire de remarquer que fi cet article n'exclut point de la 
communauté les immeubles echus par ſucceſſion collaterale, c'eſt 
par ce que ce a toujours Ete une juriſprudence certaine, qu'encore 
que par le contract de mariage il n'en ſoit rien dit, les immeubles 
echiis par ſucceſſion directe ou collaterale ne tombent point dans la 
communauté, mais ſont propres à celui des conjoints au quel ils 
font echiis, pour appartenir a ceux de fon eſtoc et ligne. 

A legard des donations entre vifs ou par dernire volonte, faites 

un collateral à ſon prẽſomptif heritier, la derniẽre juriſprudence 


a Etabli, que telles donations ſeroient regardees comme acquets et 


non propres dans la perſonne du donataire, et par conſequent, elles 
entrent en communautẽ, quand meme la choſe donnee eut &te 


prapre en la perſonne du donateur. 
| | CHAPITRE 
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CHAPITRE Un. A. 
Des Eftts de Ia Communaute. 


CCXXI. $3. KW bf wp 


Obligation du { cauſe de laguelle communaute, le mari eft tenu perfonnellement payer 
Jn ge Payer les dettes mobiliaires duis d cauſe de ſa femme, et en peut eftre. ba- 
fa fem = Jablement pourſurvi durant leur mariage : et auſſi la femme eft tenus, 
touchant les apròès le trepas de ſon mari, payer la moitié“ des dettes  mobiliaires 
dettes de lon.  faites ef creces par le dit mari, tant durant le dit mariage gu avant 

i celui: et ce, juſqu'a la concurrence de la communautt, comme il ſera 


dit cy apres. - 


La raiſon de cet article eſt que comme tous les meubles et effets 
mobiliaires appartenant a l'un et a Vautre des conjoints au jour de 
leur mariage, tombent dans la communauté, s il n'y a ſtipulation 
au contraire, il eſt juſte auſſi que les dettes — . ſoient 
payees ſur les biens communs : d'ou il s enſuit, que comme les im- 

meubles demeurent propres à ceux aux quels ils appartiennent, et 
qu' ils n'augmentent point la communauté, il ne faut pas que les 
charges de tels heritages $'acquittent par la communaute : et ſi 
telles charges, comme les rentes foncieres, et autres charges reelles 
et annuelles, s acquittoient pendant le mariage, le rachat ſeroit rẽ- 
puts conquet entre les conjouints. ES 
Il en ſeroit de meme des rentes conſtituces; vi qu'elles ſont rẽ- 
putees immeubles. 3 R308 | 
Cet article s entend à IVegard de la femme, au cas que, pour les 
dettes contractèes par le mari pendant la communaute, elle ne S'y 
ſoit point obligee : car ſi elle s étoit obligee, elle pourroit ètre 
pourſuivie pour le tout, apres le deces de ſon mari, ſoit qu'elle ac- 
cepta la communaute, ou qu'elle y renonga ; parce que ce ſeroit une 
veritable dette qu'elle auroit contractee. 1 
Que fi le mari n'avoit point, pendant la communauté, acquitte 
les dettes de fa femme contractees avant le mariage, la femme en 
pourroit Etre pourſuivie par ſes creanciers apres la mort de fon mari, 
4quoiqu'elle renonga a la communaute ; par ce que la ſtipulation de 
communaute, portee par le contract, ne peut prejudicier aux cre- 
anciers qui n'y ſont point parties; ſauf a la femme ſon recours 
contre les heritiers de {on mari pour le recouvrement de ce qu'elle 
auroit pay des dettes qu elle auroit contractees avant le mariage. 
Comme les dettes mobiliaires des deux conjoints contractẽes avant 
leur mariage, ſont rẽputèes dettes de la communautẽ, c'eſt au mari, 
ou A ſes heritiers apres ſa mort (la femme renongant à la commu- 
nautẽ) à payer entierement ces dettes, bien entendu qui il n'y ait ſti- 
Ern . calint awe. wilds) 
Si le- mari n'a point ẽtẽ pourſuivi pendant le mariage pour une 
dette de ſa femme contractèe avant le mariage, il n'en, peut point 
etre pourſuivi, ni ſes heritiers après la diſſolution du mariage; Par 
NIN + ce 


a 2 


5 
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ee que la cauſe pour laquelle le mari peut Ctre pourſuivi perſonnelle- 
ment a ceſſẽ: cependant ſi les heritiers de la femme avotent accepts 
la communautè, et qu ils fuſſent pourſuivis pour toute la ſomme, 
ils pourroient pourſuivre le mari pour en payer la moitiẽ; ce qui 
ſeroit ſans difficulte $'il n'y avoit point eu de ſtipulation que les 
dettes contractees avant le mariage ſerotent payees par celui qui les 
auroit faites: la raiſon eſt, que des le mariage telle dette ẽtant de- 
venue dette de communaute, le mari a pu en ètre pourſuivi pour le 
tout, et apres la diſſolution du mariage, il eſt tẽnũ d'en payer la 
moitiẽ, a cauſe du partage des brens de la communauté; et fi les 
heritiers de la femme renongotent a la communauté, le mari ſeroit 
tend de les payer enticrement, et les heritiers de la femme ẽtant 
pourſuivis pour le payement de ces dettes, ils auroient leur recours 
pour le tout contre le mari. 

II y a une grande difference entre le mari et la femme pour ce qui 
concerne les dettes mobiliaires et perſonnelles creees avant le mariage. 
Car a Tegard de celles de la femme, le mari, comme maitre de la 
communaute, en peut Etre pourſuivi, et on ne peut pas $'adreſſer a 
la femme pour en avoir le 1 ang pendant le vivant du mari. 
Mais apres la mort du mari, la femme en peut ètre pourſuivie pour 
le tout, ſauf ſon recours pour le tout, ou la moitié, en cas de re- 
nonciation a la communauté, ou d'acceptation d'icelle; et pour 
celles de ſon mari, elle nen peut ètre pourſuivie que pour la moitié, 
ſi elle accepte la communaute, juſques a la concurrence neantmoins 
de ce qu'elle peut amender dans la dite communaute. - 
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Combien qui il ſoit convent entre deux conjoints qu'ils payeront ſepare- Di un inven- 
ment leurs dettes faites auparavant leur mariage, ce neantmoins ils en bias far avant 
font tenus, Fil u a inventaire prealablement 9 27 auguel cas ils de- mariage. 


meurent quittes, repreſentant Pinventaire, ou Peſtimation d'iceluy. 


Ceſt une clauſe ordinaire dans les contracts de mariage gue les Clauſe ordi- 
Juturs conjoints ſeront tenus de payer et acquitter les dettes par eu contracts de 
contrattees avant le mariage : voicy les effëts de cette clauſe. — 

Si le mart a contracte des dettes avant ſon mariage, et que pour 
ces dettes il foit pourſuivi pendant le dit mariage ; dans ce cas, 
nonobſtant la clauſe ſuſdite, la dette peut Etre executee ſur les 
meubles et effèts apportes en mariage par la femme. 

$1 les creanciers de ces dettes ainſi contractees par le mari, ne font 
pourſuivis de fon vivant, ils peuvent apres fa mort pourſuivre ſes 
en, mais non pas la veuve, qui en conſequence de la ſuſdite 
clauſe nen peut etre tenue, quoique meme elle ait acceptẽ la com- 
munaute. 5 
A legard des dettes contractẽes par la femme auparavant le ma- 
riage, le mari en eſt tenũ perſonnellement, ſuivant l'article precedent, 
et doit les payer en entier aux crẽanciers. 

Mais au cas de dettes ainſi contractees avant le mariage et ac- 

quittées pendant le mariage, celui qui les a contractees doit recom- 
penſer J autre de la moitiẽ de ce qu'tl en a coute a la communaute 
pour les acquitter : ce qui rend la condition du mari plus avanta- 


Q geuſe, 


os lus 
* 


, 
o 


4-8 | 
geuſe, en ce qu'il peut payer ſes dettes ſans que ſa femme en ait 
connoiffance et ſans qu'il en reſte de preuves ; au lieu qu'il gardera 
exactement les quittances des dettes e ſa femme par lui payees pour 
en obtenir la rècompenſe. | | 2 

Il s' en ſuit, que quand il eſt dit au commencement de cet article, 
que nonobſtant la fuſdite clauſe, tes conjoints font tenus der detter, Pun 
de PF autre, contractees avant le mariage, cela doit s entendre a Vegard 
des creanciers, lefquels doivent Etre payes des biens de la commu- 
naute, quoique provenant de celui qui n'eſtoit pas leur debiteur ; 
et non pas a Vegard des conjoints, qui font tenus de fe faire raiſon, 
Fun à autre, de Vacquittement de leurs dettes, à meme les deniers 
de la communauté. | wk et Wh | 

Eſtẽta dun in· La fin de cet article contient une exception; ſgavoir, que les con- 

. ky MN joints ne ſont point tenus, envers leurs creanciers, des dettes, Fun de 

avantmariage. l'autre, contractẽes auparavant le mariage, lorſqu' ils ont fait, en 
contractant mariage, inventaire de leurs meubles : voicy Vetftet de 
cette exception. n 

Si le contract de mariage porte la ſuſdite clauſe, et en outre qu'il 

ſera fait inventaire des meubles et eff#ts que chacun des conjoints, ou 
que Pun deux, apporte en mariage, et qu'en conſequence de cette 
clauſe inventaire ait ete fait, et que le mari ſoit pourſuivi pour les 
dettes par lui contractees, la femme, pour empeſcher la vente de ſes 
meubles, doit faire ſa demande en ſeparation de biens avec fon 
mari, et $'oppoſer a la vente des meubles par elle apportes, et en 
demander la diſtraction: ce que le juge ne peut lui refuſer; pourvũ 
toutes fois que les dits meubles ſe trouvent en nature; autrement 
elle n'auroit pas droit d'en prendre d autres pour ſe recompenſer de 
ceux qui n'exiſterotent plus; et elle n auroit d autre moyen pour 
la partie de ſes meubles qui n'exiſterotent plus, que de s oppoſer a 
Feftet de venir à contribution avec les creanciers ſaiſiſſant pour le re- 


couvrement de ſes conventions matrimonialles ; apres avoir neant- 


moins demand fa ſeparation, par ce que tant qu'elle eſt commune, 
ſon mar eſt le maitre des biens de la communaute quoiqu'ils vien- 
nent du chef de ſa femme. | | 

Sans la ſuſdite clauſe et ſans Vinventaire fait, la femme ne ſeroit 
pas recevable a s'oppoſer a la vente des dits meubles, quoiqu'elle de- 
mandat de faire preuve qu'ils lui appartiendroient, vi que, le mari 
en ayant te fait le matitre lorſ;u'ils ont &te mis en communaute, on 
preſume qu'ils ſont tous à lui. 

St la femme n'avoit pas ſtipule qu'inventaire ſeroit fait de ſes 
biens, mais qu ils fuſſent ſeulement portes dans le contract à une 
ſomme fixe, elle ne pourroit en empeſcher la vente; elle ne ſeroit 
recuẽ qu'a s'oppoſer, aux fins de venir à contribution avec les cre- 
anciers. 

Sli au contraire, apres la ſuſdite clauſe miſe dans le contract, et 
inventaire fait des biens de la femme, le mart eſt pourſuivi pour les 
dettes de fa femme contractèes avant le mariage, le mart eſt de- 
charge de ces dettes en preſentant le dit inventaire et abandonnant 
aux creanciers les meubles y contenus: ou, fi Veſtimation des dits 
meubles eſt portẽe au contract, ſans wnventaire d'iceux, le mari 
ſera également decharge des dettes de ſa femme, en payant aux cre- 

anciers 
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2urvoir ſur les immeubles de la femme, fi aucuns y a. 


Si les biens de la femme ne ſont point ſuffiſant pour payer toutes 


ſes dettes, les creanciers ne peuvent point demander au mari le 
partage des biens de la communauté: mais ils ſont obliges den at- 
tendre la diſſolution pour Etre payes du reſtant de leur di ſur la 
part de la communaute qui appartiendroit a la femme en cas d'ac- 
ceptation. ; | 

Si le mari a Ete oblige de repreſenter les meubles apportes par ſa 
femme, ou d'en payer Feſtimation, il devient creancier de fa femme 
pour raiſon des dits meubles, de ſorte que lui ou ſes heritiers peu- 
vent en repeter le montant ſur les biens de la femme, ſoit qu'elle 
accepte, ou renonce a la communauté. 

Ce que nous avons dit, que le mari ſera quitte en repreſentant les 
meubles inventories apportes par ſa femme, ou le prix de | e 
d'iceux, ne doit s entendre qu'au cas qu'il n'y ait point eũ de fraude 
dans Vinventaire, ou dans Teſtimation : car autrement il ſeroit ten 
de toutes les dettes, comme il a ẽtè dit cy devant, de meme que sil 
n'y eut eũ ni inventaire, ni eſtimation. 

Si les meubles contenus en Linventaire n'etoient plus en nature, 
et que leſtimation n' en fut point portee dans le contract de mariage, 
le mari ne ſeroit oblige qu'a Veſtimation d'iceux, a dire d'experts, 

Toutes fois le mari ne ſeroit point tenù des dettes contractees par 
ſa femme avant le mariage, fi, n'y ayant ev ni inventaire, ni eſti- 
mation, il apparoiſſoit par le contract que la femme n'auroit apportẽ 
aucun meuble : raiſon pour laquelle le mari n'auroit point fait faire 
inventaire des meubles de ſa femme. 


A:R:4:1 CL El. 


La femme marite ne peut vendre, aliener, ni hypotequer ſes heritages, 
cun contract ſans Fautorite et conſentement de ſon dit mari, tel 


peut etre pourſurvie, ni ſes heritiers apres le deces de ſon dit mari. 


Cet article regarde la femme; ſoit qu'elle ſoit commune avec ſon 
mari, ou qu'elle ne le ſoit pas, ou que, Fayant te, elle ſoit ſeparee 
de biens par ſentence du juge. 

La femme ne peut valablement aliener ſes biens ſans le conſente- 
ment de ſon mari, par quelque eſpece d'alienation que fe ſoit, 
meme par donation, quoiqu'elle ſe rẽſerva Vuſufruit ; en ſorte que 
la donation ſeroit nulle a Vegard de ſes heritiers, quoique de fon 
vivant elle nen eut pas pourſuivi la caſſation. 

Mais la femme peut diſpoſer de ſes biens par teſtament ſans Vau- 
toriſation de ſon mari; par ce que telle diſpoſition ne peut avoir 
d'effèt qu'au temps ou la puiſſance maritale aura ceſle. | 

L'obligation de la femme non-autoniſce eſt nulle de plein droit: 
et partant elle ne produit aucun effet, ni contre ſon mari, ni contre 
elle- meme apres le deces de fon mari, ni contre ſes heritiers, apres 

3» qu'elle 
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anciers le montant de la dite eſtimation ; ſauf aux creanciers A ſe 
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Incapacite 
. , d'u — femme 
fans Fautorite et conſentement expres de ſon mari: et ſi elle fait au- maricedefaire 
des contracts 
| y „ touchant ſes 
contract eſt nul, tant pour le regard delle, que de ſon mari; et nen haritegss fans 
e COnIente- 
ment de ſon 
mart, 
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qu'elle eſt decedee, quoique de. ſon vivant elle Tait fait au 
pourſuite pour la faire caſſer. 5 cune 


Les cautions qui pourrotent ètre donnees par les femmes pour 
ſuretẽ des obligations ainſi contraCtees ſans autoriſation, ne ſont 
int valablement obligees, et ne peuvent Etre pourſuivies pour rai- 
on de leur cautionnement. | 
La femme ne peut pas meme, ſans Etre autoriſee, accepter u n 
nation, vi que la donation eſt un contract qui oblige les parties de 
part et d autre. Far | 
Voyez fur Varticle 9 de ce chapitre les cas aux quels la femme 
marice peut neantmoins valablement s obliger fans Etre autoriſee. 


A"R'P-T'CLE Iv; 


Eſter en juge- Femme ne peut eſter en jugement, ſans le conſentement de ſon mart; f 


ment, 


elle 10 autoriſte, ou ſeparte par juſtice, er la ditte ſeparation 
executee. FT can; | 


Par cet article la femme eſt declaree incapable d' eſter en juge- 
ment fans le conſentement de ſon mart; en forte que, ſans ce con- 
ſentement, les ſentences et jugemens rendus contre elle, ferozent de 
nul effet. 25 | 1 

Si le mart refuſe d' autoriſer ſa femme pour la pourſuitte de ſes 
droits, elle ſe doit faire autoriſer par juſtice; et en ce cas les con- 
damnations rendues contre elle ne peuvent Etre' executees ſur la 


communautẽ, fi ce n'eſt après la diſſolution d'icelle, pour la part 


appartenant a la femme; ou ſur ſes propres, Tuſufruit reſerve au 
mari juſqu'a la diſſolution de la communaute; par ce que le mani eſt 
le maitre de la communaute, dans laquelle tombent les revenus des 
biens de ſa femme. f 

L'autoriſation de la femme qui ſe fait par juſtice eſt de nul effet, 
fi elle n'eſt faite avec connoiſſance de cauſe. Sans cela la femme 
pourroit ſe faire autoriſer en juſtice pour agir contre ſes propres in- 
térèts. 2 ö 

La femme marice peut eſter en jugement fans Vautorite de ſon 
mari, fi elle eſt ſeparee d'avec lui, et que la ſeparation, faite avec 
connoiſſance de cauſe et dans les formes, ſoit executèe. | 

It y a un cas auquel la femme, fans ètre autoriſee par ſon mari, 
ou par juſtice, peut valablement eſter en jugement, ſcavoir, lorſ- 
qu'elle eſt partie dans un proces avec ſon mart : par ce qu'en ce cas le 
mari eſt preſume avoir autoriſe ſa femme, permettant qu'elle in- 
tervienne en un proces conjointement avec luy. 

L'autorite du mart n'eſt pas nẽceſſaire lorſque la femme eſt pour- 
ſuivie pour crimes, 5 

Mais pour faire quelque pourſuitte criminelle, il faut que la 
femme ſoit autoriſee; a cauſe des dommages et interets auxquels elle 

ut ètre condamne. | 

II a ẽtè decide par arreſt que Tautoriſation d'un mari mineur 
<Etoit inutile: qu'il falloit recourir au juge; meme lorſque la femme 
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ſeroit majeure. 
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r = Le mari qui a ſouffert la mort civile ne peut ẽgalement donner 
t MS vralablement fon conſentement à ſa femme. 
- = La femme ſeparce de biens avec ſon mari ne peut vendre ni diſ- Pouvoir d'une 
. . n "Tir . . emmeſeparee 
| poſer de ſes biens ; elle en a ſeulement Vadminiſtration, ſans qu'elle qe tiens d'a- 
ait pour cela beſoin de Fautorite de ſon mari : en forte qu'elle peut "<< {vn mart. 
© = faire baux a loyer de ſes immeubles, donner quittance, et s'obliger 
pour ſa nourriture et entretien : mais elle ne peut ni aliener ni hy- 
- potequer ſes immeubles ſans le conſentement de fon mari, ou, à ſon 


refus, fans Vautorite du juge. 
Le juge ne doit en ce cas autoriſer la femme qu'avec tres grande 


connoiſſance de cauſe; autrement Valienation pourroit eſtre declarce 
nulle. 


ki 1 


ARTICLE. V. CCXXV. 


Le mari eft ſeigneur des meubles et conquets immeubles par lui faits Pouvir du 
durant et conſtant le mariage de lui et ſa femme: en telle maniere 7 ph meubles 
qui les peut vendre, aliener et hypotequer, et en faire et diſpaſer tt conquers 

n . . > immeubles. 
par donation, ou autres diſpoſitions faites entre vifs a ſon plaiſir et 
volonte, ſans le conſentement de ſa dite femme, d perſonne capable, 


et ſans fraude. 


Cet article permet au mari de diſpoſer des biens communs par 
actes entre vifs, ſoit a titre onẽreux ou lucratif ; avec cette reſtric- 
tion, toutes fois, que ce ſoit ſans fraude : comme s'il donnoit A ſes Sans fraude. 
enfans nes du precedent mariage, ou s'il donnoit a des perſonnes 
interpoſces a fin qu'apres la diſſolution de la communaute, par ſa 
mort, ou par celle de ſa femme, les choſes donnees lui fuſſent ren- 
dues, ou a ſes heritiers, au prejudice de fa femme, ou des heritiers de 
ſa femme: aux quels cas telle donation ſeroit nulle. | 

Mais le mari ne peut par teſtament diſpoſer des biens de la com- Point par teſ- 
munautẽ, au prejudice de la portion qui doit appartenir à fa femme. 

La raiſon eſt que les teſtaments n'ont leur force qu'au temps du de- 
cẽs, auquel temps le mart ceſſe d'etre le maitre des biens de la com- 
munaute. | | 

Toutes fois, fi la femme renongoit a la communauté, apres le 
deces du mari, tous les meubles et conquets qu'il auroit legues, 
appartiendroient au legataire, a Vexcluſion de Vheritier du mari; le- 
quel hentier ne pourroit alors pretendre la moitiẽ qui auroit appar- 
tenut a la femme fi elle avoit acceptẽ la communaute. _ 

Si les biens du mart ẽtoient confiſquẽs pour crimes, la confiſca- Cas de 2 
tion ne pourroit s etendre ſur la part de la communautẽ qui appar- yjensdu mari. 
tient à ſa femme; par ce que le mari n'a le pouvoir de diſpoſer des 
biens de la communaute que par contract et non par delits : en 
ſorte que, le cas arrivant, la moitié de la communautẽ demeure 
franchement et quittement à la femme. 

Pareillement, cette confiſcation ne pourroit avoir lieu au preju- 
dice de la dot, du doiiaire, et des autres conventions matrimoniales : 
la peine des delits ne devant pas s ẽtendre ſur d'autres que ceux qui 

les ont commis, et le mari ne pouvant par fon crime priver ſa | 'F 
femme des droits qu'elle a ſur ſes biens en vertu de fon contract de ll 4 


mariage. | | 1 
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| Exception Mais ſi le mari wavoit ẽtẽ condamnẽ qu'3 une amende pccu- 
Lund amende niaire, l'amende doit fe prendre ſur les biens communs. 


pecuniare. II s'enſuit de cet article que le mari n'eſt pas oblige au payement 
des dẽpens, dommages, mterets, et reparations civiles adjuges con- 
tre ſa femme pour delit qu'elle auroit commis; ſauf à la partie a ſc 
urvoir apres la diſſolution du mariage, tant ſur les propres de la 
emme, que ſur la portion quelle pourra avoir dans la commu- 
naute, au cas qu'elle ou ſes heritiers Vacceptent.—La raiſon eſt que 
tant que dure la communaute, elle appartient au mari, et qu'on ne 
lui peut 6ter la jouiſſance des biens de ſa femme, dont il ne joũit 
u'à titre onereux et pour ſoiitenir les charges du mariage : toutes 
ois, les propres de la femme pourroient ètre vendus à la charge 
de Fuſufruit reſerve au mari tant que dureroit le mariage. 


CCXXVI. ALES: VE 


De Phe auge Le mari ne peut vendre, echanger, faire partage ou licitation, charger, 
Kune.  obliger, mi hypotequer le propre heritage de ſa femme, ſans le con- 
ſentement de ſa dite femme, et itelle par lui autoriſte a cette fin. 


Cet article ne gentend qu'a Vegard de la femme: c'eſt à dire, que 
la vente, ou alenation du fond appartenant 4 la femme, ou I'kypo- 
tẽque conſtituee ſur iceluy par le mary, fans le conſentement de la 
femme, eſt nulle a Vegard de la femme; mais elle eſt valable a Vegard 
du mary; en forte qu il eſt tent de Vevittion de Vacquereur, lequel 
meme demeure poſſeſſeur du fond qui lui a <te vendu, et en fait les 

fruits ſiens, tant que dure le mariage : par ce que le mari eſt cenſẽ 
avoir vendũ le droit de joũiſſance qu'il y avoit, ſans que la femme 
puiſſe l empeſcher, ſi ce n'eſt en ſe faiſant ſeparer de biens: cette 
{ſeparation ſe faiſant, elle reprend Tadminiſtration de ſes biens, 
u'elle auroit tranſmiſe a ſon mar a Veffet de ſoiitenir les charges 
u mariage. | | i 
Si le mar! apprehende une ſucceſſion Echue a ſa femme, ſans 
qu'elle y ayt donne ſon conſentement, elle ne ſera pas cenſce heri- 
tiere, et pourra ſe faire relever par juſtice, quoique en conſequence 
elle eut faits quelque acte d'heritier, par ce que les actes qu'elle au- 
roit faits ſeroient cenſes avoir ẽtè faits a cauſe de la puiſſance ma- 
ritale. | 
Les femmes majeures peuvent, avec Vautorite de leurs maris, ven- 
dre et hypotequet leurs immeubles. 


© XXvUL. „ iet ee. 
vont du Peut, toute fois, le mari faire baux à ler pour heritages, à neuf ans 
bailaneufans. | | ef au defſous, fans Fraude. | 


Il ne Fenſuit pas de cet article que le mari peut faire caſſer un 
bail fait par lui pour le temps qui excederoit fix ou neuf ans: car 

j ne peut pas contrevenir a fon propre fait: mais cela ſe doit en- 
tendre de la femme; qui, après la mort de ſon mari, pourroit faire 
annuller le bail, fait de ſes biens, pour les temps qui excedent ceux 
portẽs par cet article. e e 
Quand 


“ “ TW WW. 


197 ] 
Quand meme le bail mauroit <tc fait par le mari que pour neuf sm fraue. 
ans, ou au deſſous, la femme, ou ſes heritiers, pourroient le faire 
caſſer, s ils quſtifioient quil y a eu du dol de la part du mari: 
comme fi le mari auroit fait un bail a vil prix pour en tirer quelque 
domme d' argent qui n'auroit pas ẽtẽ portee par le bail, telle que 
ce que nous appellons pat de vin. | 
De cet article il ſuit que la femme eſt obligee de tenir les baux 
Faits par ſon mari, de meme que les mineurs y ſont obliges apres 
la tutelle finie, à Vegard des baux faits par leurs tuteurs, ou cura- 
2 pourvi que ces baux n'excedent pas le temps portẽ par cet 
Article. | 
Lorſque les baux excedent le dit temps, als ne ſont pas nuls, mais 
rẽductibles. | 2 
Les baux des biens des mineurs et des biens de Lẽgliſe ne doivent Jensen“ 
pas exceder le temps portẽ par cet article; et s ils le paſſent et qu'il et des egliſes. 
ait lieu de ſoubgonner de la fraude, ils peuvent Etre cafles pour 
temps qui eſt a echoir ; fi c'eſt ſans fraude, ils ſont reductibles. 
Si les baux ẽtoient faits par anticipatien, c'eſt à dire, plus de fix Baur fate par 
mois avant Vexpiration des precedens, ils pourroient tre caſſes, au 200 
cas que le mari deceda avant Vexpiration du precedent bail; 
ainſi qu'il s obſerve a Vegard des biens de Tegliſe et des biens de mi- 
neurs, dont on ne peut point faire baux plus de fix mois avant Vex- 
Piration des precedens, 


LS 
- 


ARTICLE VII. coxxvin. 


Le mari ne peut, par contract et obligation fait devant, on durant, le ww point 

mariage, obliger ja femme ſans ſon conſentement, plus avant que obliger fa 
Juſqu d la concurrence de ce quelle, ou ſes beritiers, amendent de la femme fas 
communaute; pourvui toute foi gu apres le deces de Pun des conjoints, ment. 
ſoit fait loyal inventaire, et qu'il u ait faute ni fraude de la part 

de la femme, ou de ſes beritiers. a : 


La femme commu ne en biens ne peut ere, ſans ſon conſentement, 
obligee aux dettes de la communaute, plus avant que ce dont elle 
en amende, quoi quelle accepte la communautẽ, et que par telle ac- 
ceptatioi elle ſemble s' obliger aux dettes communes. La raiſon eſt 
que la communautẽ des biens eſt introduite en faveur de la femme 
et pour Vobliger a conſerver les acquiſitions qui ſe font par le mari: 
mais par ce que le mari eſt le maitre des biens communs, et qu'il 
arrive ſouvent que, ſans la participation de ſa femme, il diſſipe 
tout, et qu' ilcontracte des dettes conſidẽrables {ans qu'elle en ait con- 
noiſſance, il ſeroit injuſte que telles obligations fuſſent executoires 
contre la femme, quoiqu' elle accepta la communautẽ; et que ce 
qui auroit £te introduit en ſa faveur, füt la cauſe de la perte de tous 
ſes biens. | | | | 

La meme faveur eſt accordee a Tes hëritiers quoique collateraux. 

Par cet article, la femme eſt obligee de faire loyal inventaire des . 
biens communs apres le deces de fon mari; en forte que. ſi elle muns après la 
n'avoit point fait inventaire, et que neantmoins elle eut * des deces du mari. 
* iens 
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biens de la communautẽ; ou qu'elle eut fait inventaire, mais qu'il 


fat frauduleux, et qu'on prouvat qu'elle eut ſouſtrait quelques biens 


communs, en ce cas elle pourroit Etre pourſuivie pour moitié 
des dettes de la communaute. 

Il faut dire la m&me choſe des heritiers de la femme: leſquels 
ſeroient tenus des dettes, fi on prouvoit qu'ils euſſent ſouſtrait 
quelques biens de la communautẽ. 

La femme, acceptant la communaute, $'oblige a payer moitie des 
dettes d'icelle; en forte qu'elle en peut Ctre bl ou ſes 
heritiers, pourvd que ces dettes ne excedent point ce qu'elle peut 
amender en la communaute. _ | 

Droit in Toute fois le creancier, au profit du quel le mari a paſſe une 

vertu d'une obligation pendant la communaute, peut, apres la mort du mari, 

_—_—_— du 5 Aꝗxeſſer directement à ſes heritiers, ſans $'adrefſer a ſa veuve, ou 
au mari ſans $'adrefſer aux heritiers de la femme, quoiqu'elle ou 
ſes heritiers ſoĩent tenus de payer la moitiẽ de Vobligation, La rai- 
ſon eſt que le creancier a contractẽ avec le mar : ainſi le mari 
eſt ſon debiteur pour le tout, ſauf tel recours qu'il trouvera a pro- 
pos contre les heritiers de fa femme: Le partage de la commu- 
nautẽ ne pouvant prejudicier aux droits des creanciers, qui ne ſont 
point parties dans ce partage, lequel ne doit produire ſon effet 
qu'entre le ſurvivant et les heritiers du predecede. 

EferdeVac- La femme, acceptant la communaute, ne peut reprendre ce qu'elle 

Ja commu- y A apporté, ou ce qui y eſt entre de fa part pendant le mariage: le 

nauts par la tout doit Etre partage. 

Cet article ne doit s entendre qu'au cas que la femme accepte la 
communaute : car ſi elle y renonce, elle ne peut Etre tenue des 
dettes contractees par le mari, ſoit devant ou pendant le mariage. 

Cet article ſuppoſe = la clauſe, u un chacun des futurs conjoints 
payera les dettes par lui contractees avant le mariage, n'eſt point 
portce par le contract; car quand elle y eſt inſeree, la femme ni 
ſes heritiers ne ſont point tenus de ces dettes. 

2 74 La femme, ſurvivant ſon mari, doit faire inventaire des biens dé- 
ventaire des lailles apres ſon trepas, ſoit qu'elle accepte la communaute, ou 
biens, qu'elle y renonce, l'hẽritier preſomptif preſent, ou duement ap- 
pelle; et s'il n'en paroit aucun, ou qu'il ſoit abſent, Vinventaire 
doit Etre fait en preſence du procureur du roy: le plus ſur eſt de 
faire appoſer le ſcelle. . 

Si le mari n'a laifſe aucuns effets mobiliares, la femme, pour ſe 
dẽcharger des dettes, doit prendre acte par devant notaires, que ſon 
mari n'a laifle aucuns effets; les notaires doivent ſe tranſporter dans 
la maiſon du dẽfunt, et donner acte à la veuve de ce que les domeſ- 
tiques, ou voiſins ont declare qu' ils n ont aucune connoiſſance que 
le dẽfunt ait laiſſẽ aucun bien mobilier ou immobilier. | 

Quoique la femme n'eut pas compris tous les effets dans 
Pinventaire, on ne preſumeroit pas pour cela de la mauvaiſe foy 
dans fa perſonne, pourva qu'enſuitte elle vint donner au juge, ou 
aux notaires, un état des choſes obmiſes : ce qui, au ſurplus, dẽ- 
pend des circonſtances par leſquelles on juge de la ſoubſtraction, ou 


ARTICLE 


7 


e 
1 


[ & 1 


SST 1 CER. CCXXXIL 


Le mari eft feigneur des actions mobliliares et poſſeſſoires, poſe qu eller Droitde mari 
rocedent du cote de la femme; et peut le mari agir ſeul et doduire 4 —— 

; Ter dits droits et actions en jugement, ſans la dite femme. | — Nas 
La raiſon' pour laquelle le mari eſt le maitre des actions poſſeſ- 

ſoires appartenant a ſa femme, eſt que Vaction poſlefſoire tend a 

maintenir le mari, et par conſequent la femme, en la poſſeſſion et 

jouiſſance de Pheritage, ou droit reel, à elle appartenant, dont les 

fruits ſont au mari: et quand meme il ſeroit porte par le contract 

de mariage que la femme pourroit agir et pourſuivre ſes droits et 

actions, et que le mari Fauroit autoriſce a cet effet, le mari ne laiſ- 

ſeroit pas de pouvoir pourſuivre et intenter telles actions, ſans que 

la femme pit Ven empeſcher en vertu de cette clauſe, laquelle ne 

peut deroger au droit commun. | 


11 nen eſt pas de meme des actions et droits reels appartenant A la Des ations 4. 
femme: leſquels le mari ne peut pourſuivre ſans le conſentement de i mme. 
ſa femme. Ainſi le mari ne peut ſans le conſentement de ſa dite 
femme apprehender une ſucceſſion, ou vendre les propres defa femme, 
ou former une demande en partage du chef de fa dite femme: et 
$'1] le fait, ſa femme peut $'en faire relever. 2 
Mais il peut intenter une action en retrait lignager du chef de ſa 
femme, et recevoir le rachat d'une rente, ſans la participation de fa 
femme: par ce que le rachat eſt proprement une acquiſition, que le 
mar! peut faire independamment de fa femme, comme joũiſſant des 
droits de fa femme: et Vacquittance du rachat d'une rente eſt un 
acte neceflaire et d'adminiſtration. 
Cet article $'entend; au cas qu'il y ait communautẽ entre le mar 
et la femme: car sil ſont ſepares, c'eſt a la femme a pourſuivre 
ſes droits. 


F ß Cc. 


Une femme mariee ne ſe peut obliger ſans le conſentement de if Mari, Incapacite de 
N , . 7 . . la femme I 
N elle neſt ſ parèe par efftt, ou marchande publique; auquel cas etant m obliger fans 
mare bande publique, elle Sobhige et ſin mari, touchant le fait et de- de cone 
pendance de la dite marchandiſe publique. wari. 
Par cet article, la femme marite, quoique majeure, ne peut Exceptions a 
Sobliger valablement, ſans le conſentement de fon mari. . Il faut? 


toute fois excepter certains cas. <a 
1. Quand la femme eſt ſeparee de biens avec ſon mari par une Femme if | 

Eparation effective, elle peut s obliger; pourvũ que telle obligation {vec on mari. 
n'emporte point Valienation de ſes immeubles.: cette derniere 
aliẽnation ne ſe pouvant faire ſans Vautorite du mari, ou celle de la 

zuſtice. 
. Quand la femme eſt marchande publique, faiſant marchan- Marchande 
diſe ſcparee et autre que celle de ſon mari, auquel cas elle s oblige 


2 8 ſuivant 


* os. ot 
— — : a — 


— 
. . . 2 - — 
- "— py — — — 
. w— ag — - * * . — - 
wy ——— ER — — 8 4 _ 
RW - * - 
5 — — w — 
1 1 ” > —_ 
——_ ** — = _ bh 
1 - - — . — 


1 

U 

of 
* 

: q 
14 * 

vilh 
TE 3 
: 

: 

17 | 

o l 
ihi 
1 
1 
1 7 
0 


121 
ſuivant cet article et le ſuivant (meme, quoique mineure) et elle ne 
sen peut pas relever, non plus que ſon mari; a cauſe de la con- 
fiance publique: en ſorte meme qu elle s oblige par corps, et qu elle 
oblige ſon mari de la meme facon qu elle Veſt. Ce qu'il faut en- 
tendre, fe que le mari et ſa femme ſoĩent communs en biens: car 
autrement la femme i pas ſon mari. 

0 


3. Quand la femme s 


4. Quand la femme s oblige a la dot et aux conventions matri- 
moniales de ſa fille. 


Lautoriſation De cet article il ſuit que obligation contractee par la femme ne 

pes 5 peut ètre valable, sil n'y a authoriſation expreſle de la part du 
mart: Iautoriſation tacite ne ſuffiroit pas; comme f1 le mari et la 
femme $'obligeotent conjointement, telle obligation ſeroit nulle, 
ſoit. qu'elle fut pardevant notaires, ou par acte ſous ſignature 
privẽe. 


neure d'un 


aliẽner ſes biens ſans ordre du juge. 


etre autoriſce par juſtice. 


cCcxxxv. e 


Enquels eas ja La femme neft reputde marchande publique pour debiter la marchandiſe 


femme eſt re- 


| | — dont fon mari ſe mele : mais eſt reputte marchande publique, quand 
[| —_ pu- elle fait marchandiſe ſeparee et autre que celle de ſon mari. 


[| Il 8'enſuit de cet article, que fi la femme fait le meme trafic que 
ſon mari, elle ne $'oblige pas, mais oblige ſeulement ſon mari, 
'F n'etant alors reputee agir que comme commis. 


* 


ö CCXXXVI. ARTICLE All. 


chande pu- le fait et dependance de la dite marcbandiſe. 


blique. 


——— EE — 
S 


Cet article explique et reſtraint le 10 article de ce chapitre qui 


8 trop ẽtendre le pouvoir qu'a la femme marchande pu- 
lique de s obliger ſans le conſentement de ſon mari. La femme ne 


achat des marchandiſes dont elle ſe mele ; pour emprunt d' argent 
pour acqultter les lettres de change faites à Voccaſion de ſon nẽgoce; 


et enfin pour bail a loyer d'une boutique pour le debit de ſes mar- 
chandiſes; et autres cas ſemblables. 
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ARTICLE 


lige pour faire ſortir ſon mari de priſon. 


Femme mi- Le mari majeur peut autoriſer ſa femme mineure pour $'obliger, 
mari majeur. et non Pas pour aliener ſes biens; par ce qu'un mineur ne peut 


Temme gun La femme d'un furieux ne peut aliener ſes biens, ou s'obliger ſans 
furicux. | 


| | Pouroir dune La. femme marchande publique ſe peut obliger ſans ſon mari, touchant 


peut donc, en cette qualité, s'obliger valablement ſans autorifation 
du mari, que pour raiſon du commerce qu'elle fait; comme pour 


chole: 


E 


ARTICLE XIII. ocxxxix. 


Hommes et femmes conjoints par mariage, ſont reputes uſans de leurs A quel point 


: . = . . les mineurs 
droits, pour avoir adminiſtration de leurs biens, et non pour ſont an an. 


vendre, engager, et aliener leurs immeubles pendant leur minorite, cipts par le 
| | mariage. 
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Ces termes, hommes et femmes conjoints par mariage ſont reputes 
uſans de leurs droits, ſignifient que ceux qui ſont joints par mariage, 
majeurs ou mineurs, ſont de droit dehlivres de la puiſſance pater- 
nelle, et de Fautorite de leurs tuteurs, ou curateurs, s'ils ſont en 
tutelle ou curatelle : de forte qu' ils peuvent adminiſtrer leurs biens, 
ſans que pour cet effet ils ayent beſoin d' etre autoriſes, ou aſliſtes 
d'un tuteur ou curateur; car ils ſont emancipes de plein droit, et 
n' ont beſoin pour cela d aucune permiſſion du juge. | 

L'emancipation qui ſe fait par le mariage avant Vage de vingt 
canq ans donne aux mineurs la faculte d'eſter en jugement, ſans 
eſtre aſſiſtẽ d'un tuteur ou curateur, lorſqu'il s'agit de Vadmini- 
ſtration de ſes biens; comme pour baux à loyer et à ferme, et autres 
choſes ſemblables. 

Ces mots, et non peur vendre et aliener leurs immeubles, contien- - 
nent une regle generale, qui eſt que Vemancipation des enfans, 
meme celle par mariage, ne donne que l'adminiſtration des biens, 
et non la faculte de vendre, engager, ou aliener les immeubles ; de 
ſorte que, quant a Valienation des immeubles, il n'y a aucune 
difference entre les mineurs Emancipes, et les mineurs non-<man= 
cipès. | | 
Opie les mineurs ſoient emancipes par le mariage, leurs im- 
meubles ne peuvent étre vendus ſans les formalites d'un decret, 
quoiqu'tls y donnent leur conſentement, et qu'ils ſoient aſſiſtẽs d'un 
curateur, 

L'age de majorite eſt 25 ans accomplis. 

Le mineur, marie ou non, peut s'obliger valablement en plu- En quels cas 


— — _ 
* - * 4 
— 1 
— — — 
A wo 


— oont 


- 
= 
_ 
— — — 
— 
— _ 
1 — — 
- i —— 2 — 
1 - qr 


: 
7 
# 

1 
* 
* 

. 
' 
14 

. 
©. 
4 
* 
7 
1 
- 


1 * # . 

f un mineur 8 4 ik 

fieurs Cas. : 4 : . E peut s'obliger * ; 1 9 
Le premier eſt, quand l' obligation eſt pour fait de marchandiſe y#lablement. 11 
dont il ſe mèle: et meme il peut dans ce cas s obliger par corps. 


— 


Le deuxicme, pour faire ſortir fon pere de priſon. f 

Lorſqu'un mineur s' eſt oblige, Vobligation eſt valable: mais en 
cas le lefion, il eſt reſtituable. | 

De ce qui a été dit, il $'enſuit, qu'on ne peut valablement faire 
un rachat de rente à un mineur marie, ſoit que la rente fùt a lui ou 
A fa femme, ſans Vautorite d'un tuteur ou curateur; lequel pour la 
ſuretẽ en doit faire Yemploy. 


— * 2 — — 1 
k - » * D * 


toi — > *% — 2 —— — 
— — —ͤ—ñ)Üᷣ — 


5 cx 


CHAPITRE 


11 


CHAPITRE III. 
De la Diſſolution de la Communauté. 


coxxix. . . ARTICLE I 


Diviſion des Apres le trdpas de Pun des dits conjoints, les biens de la dite commu- 
biens de la 
communauts faut ſe diviſent en telle maniere que la moitie en appartient au ſur- 


2 | vivant, et Pautre moitiè aux heritiers du trepaſſe. 


conjoints, 
Cet n Sentend ſelon le cas ordinaire: car les inn 


peuvent ſtipuler au contraire que les heritiers de la femme ne 

urront rien pretendre en la communauté; et telle convention a 
ſeu, meme A regard des enfans heritiers de leur mere. 

Le mari peut auſſi ſtipuler par contract de mariage, que la femme 
waura qu'un quart ou un tiers, ou autre portion dans les biens 
communs. A 

Toute fois ſi par contract de mariage il ẽtoit conven que le fur- 
vivant des conjoints auroit par preciput et ſans charge de dettes, 
ſcavoir, le mari ſes habits, ſes armes, chevaux, ou ſes livres, ſelon 
5 qualite ; et la femme ſes habits, bagues, et joyaux ; Theritier du 
predecede ne peut ſe ſervir de telle convention, par ce qu elle eſt 
reſtrainte? à la perſonne du ſurvivant. 

Des dettes de Les biens de la communaute fe diviſent par moitis entre le ſur- 
a commu- vivant et les héritiers du predecede, au cas que la femme ou ſes he- 
ritiers acceptent la communauté; quoi faiſant, ils ſont obliges a la 
moitiẽ des dettes d'icelle, juſqu'a la concurrence de ce qu ils amen- 
dent de la dite communaute, 
cazoula La femme qui a abandonne ſon mari i avant ſon decẽs ne prend 
1 point de part en ſa communaute, comme tant mdigne de participer 
prennent au- aux biens qu'il a acquis par ſon induſtrie. 
cune part da® II y a d'autres cas auxquels la femme ou ſes heritiers ne prennent 
naut. point part dans la communauté. 
| 1%. Quant au jour du deces de Vun des conjoints, il * auroit ſe- 
paration de biens, ou de corps et de biens. 
29. Lorſque la veuve ou ſes heritiers renoncent A la commu- 
naute. 
"I Quand ilya convention par le contract, que a1 veuve ou ſe 
héritiers n'auront point de communauté, ou que pour tout droit de 
communante ils n auront qu une certaine ſomme. 
4*. Lorſque la femme a ete convaincue et condamnee &aduttere. 
Frais fune- Les frais funeraires du predecede ſe payent par ſes heritiers, et ne 


9 ſont pas dette de la communautẽ. 
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Lagnelle moitié“ des conquets advents aux hberitiers du trepaſſe «ft le P 
. a ** 1 lens con- 
propre heritage des dits beritzers. - Tellement que /i les dits heritiers ques de la 
wont de vie à trepas ſans hoirs de leurs corps, elle: nioitie retaurne denant fande 
@ leurs plus prochais beritiers du cote et ligne de celui du quel leur propre heri- 
eft advenut la dite meitie : deſquels bieus toute fois les pere et mere, dies dd con. 


ayeul ou ayeule, ſuccedant d leurs enfans joitiront 4 uſufruzt leur joint de funt. 
vie durant, au cas qu'il ny ait aucuns deſcendant de Pacquereur. 


De cet article il ſuit, que ſi le fils ſuccẽde a {a mere en tels biens, 
et qu'il decede ſans enfans, laiſſant pour plus proche parent un frẽre 
de pere, et un couſin maternel, le couſm maternel doit etre prefere 
au frere paternel, dans la ſucceſſion des conquets ; leſquels ont ete 
faits propres naiſſant maternels au fils, au quel ils ſont. £chis par 
ſucceſſion de ſa mere; ainſi ces biens doivent retourner a ſes hèri- 
tiers maternels. | 

Il en faut dire de meme ſi tels propres parviennent aux petits fils, 
et qu' ils ayent fait ſouche pluſieurs fois en la ligne directe. Car leurs 
héritiers collateraux, pour y ſucceder, doivent ètre du cdte et ligne 
de celui des conjoints au quel ils ont ẽtẽ rẽputẽs conquets, et par la 
ſucceſſion duquel ils ont ẽtẽ faits propres naiſſant a 4x enfans. 

| | „ AW) 
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AR TIO LRH. i: CCXXXE 
Les fruits des beritages propres, pendant par les racines au temps du kruits des he- 
trepas de Pun des conjoints par mariage, appartiennent d celui auquel pendant pur 


avient le dit heritage,” a la charge de payer la moitié des labours et les racines. 
fſemences. | 
Cet article eſt fonde ſur ce que les fruits pendant par les racines 
font partie du fond, quoiqu ils ſoient mirs : partant ils n'entrent 
point dans les biens communs, quoiqu'ils ſoient coupes le lende- 


main de la mort du predecede des conjoints, ainſi quil Sobſerve à 


Pegard des heritiers de Vuſufruitier, leſquels ne peuvent rien pre- 
tendre aux fruits prets a cueillir au temps de ſa mort. En ce cas 
le proprietaire du fond eſt ſeulement oblige de rendre aux heritiers 
de Futgtrutier les frais de labours et ſemences: mais entre conjoints 
le propriẽtaire du fond eſt ſeulement tenũ d'en rendre la moitie. 
La raiſon eſt que fi tels frais n'avoient été faits, ils ſerojent 
reſtes en la communautẽ; par le partage de laquelle la moitié 


diceux parviendroit au proprictaire du fond: et partant fi la femme 


ou ſes heéritiers renoncent a la communaute, ils font obliges de 
rendre tous les frais des labours et ſemences, par ce qu'en ce cas 
toute la communaute appartient au mari. } 

Au contraire le mari, ou ſes heritiers, ne reſtituent rien à la femme, 
ou à ſes heritiers, qui renoncent a la communaute, pour les frais des 
labours et ſemences faits en ſon heritage; à cauſe qu'il eſt le maitre 
de toute la communaute, par la raiſon que les autres y renoncent. 
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CCXXXII. 


Remploi d-s 
propres alic-" 
NEs. 


— de maiſons; le 
qu 


T7. 


Si les terres +toient donnees à ferme payable à certain jour apres 


la recolte des fruits, .comme A la St. Martin, la diffolution du ma- 


riage £tant ayenu apres les fruits recueillis, mais avant Iecheance 


du terme du payement; tels fruits ſeroient ameublis, et le loyer ou 


prix convend ſeroit acquis à la communaute, le terme non &chf ne 

pouvant rien changer A la nature des fruits. | 
It n'en ſeroit pas de meme des fruits civils, comme font les ar- 

rerages de cens, de rentes foncieres, de rentes conſtitutes, et de 

nels ſe prennent 2 proportion du temps 

font dis, quoique le jour du payement ne ſoit pas £cha. 

En conſtquence de cet article, al faut dire que les batimens faits 


dans le fond propre de Vun des conjoints, lui appartiennent, par ce 


ue __ uit le fol, en payant par lui à Fautre la moitié des 
en eſt de meme des amẽliorations faites dans le fond de l'un des 


conjoints : le furvivant en doit payer, ou en peut demander, la 


mbitis de Teſtimation. 


RTTCUE mW. 


Si durant le mariage eft vendu aucun heritage ou rente propre, appar- 
" fenant à Pun ound F autre des confoints par mariage, ou fs la dite rente 


e racbet tie, le prive de la vente ou rachdt eff repris fur let biens de 


la communaut#, au profit de celui auquel appartenoit I heritage ou 
rente: encore gu en vendant neut ett convent de remploi ou recom- 
penſe, et gu il My ais aucune declaration fur ce fait. | 

Le remploi des propres aliẽnẽs de la femme et du mari ſe re- 
prend ſur Jes biens de la communauté: et ils ne ſont pas ſuffiſants 


pour le remplot des propres de la femme, il ſe fait ſur les propres 


du mari; mais non pas au contraire: par ce qu'on ne peut imputer 


qu au mari, ſi la communaute n'eſt pas ſuffiſante pour faire le rem- 
ploi de ſes propres aliẽnẽs. ve OI”. er 


Si le mari avoit vendu un propre de fa femme, ſans fon conſente- 


ment, elle it agir contre les hentiers de ſon mari pour etre 
rembourſce du prix de Talienation; ou elle pourroit le revendiquer 
ſur les acquẽreurs et dẽtenteurs. | 


La clauſe porte par le contract de mariage gue þ le remploj des 


ment et au cas que le fond de la communautẽ ne 


propres alitnts de la femme, n'eſt fait au jour du deces du mari, il ſe 
prendra fur fes propres et non ſur la communaute, neſt pas valable: 
— ce que ce ſeroit un moyen au mart d' avantager indirectement fa 
ſemme; ce qui eſt dẽ fend. i 

Puiſque le remploi des propres eſt une dette de la communante, 

1 Senſuit que c'eſt aux heritiers des meubles et des acquèts ay con- 
tribuer, et que Pheritier des propres n'en eſt tend = ſubſidiaire- 


remplacer les propres de la femme. 
La femme ne peut pas pretendre que les acquets faits depuis 
Fahenation de ſes propres lui appartiennent comme ſubrogés au lieu 


de ſes propres aliens, quoique meme il fat conſtant que les acquets 


euſſent 


wn ers. 8 Sars 88 288258. 8 


uffiſe pas pour 
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Mis A 


1 76 


eulſent £te faits des deniers provenant de la vente des propres de la 


femme. 4 | 
Les creanciers auxquels le mari ſeul $'eſt obligee pendant le ma- 
age, ne viennent qu'apres ceux aux quels le mari et la femme ſe 
ſont obliges conjointement, quoique poſtericurement; par la raiſon, 
que les creanciers aux quels la femme seſt obligee conjointement 
| avec ſon mari, ont leur hypoteque ſur les biens du mari du jour du 
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contract de manage. | | 

Quoique la femme ait conſenti Fahenation d'une heritage apparte- 
nant à ſon mari, hypoteque a ſes conventions matrimoniales, neant- 
moins elle ne laiſſe pas d avoir hypoteque ſur les biens qu'il pourroit | 
acquerir apres, du jour de ſon contract de mariage. 

Mais elle ne pourroit pas exercer fon hypot6que et ſes droits ſur 
Theritage dont elle auroit conſenti Taliẽnation, au defaut d'autres 
biens de ſon mari, ſoit pour la repetition de ſa dot, ou pour fon 
douare et autres conventions matrimoniales, aux quelles elle a re- 
noncẽ tacitement par ſon conſentement. 

Laction de remploi eſt meuble, et appartient a Vheritier mobiliaire; D: Patton de 
et partant elle appartient au ſurvivant des pere et mere, comme hE- remploi. 
ritier de ſes enfans, à moins qu'il ny ait une ſtipulation de propres 
portee par le contract de mariage, ſcavoir, gue il g aliens quelque 
heritage ou rente appartenant d Pun des conjoints, le rempla en ſera fait 
pour appartenir d lui et aux fiens, Sc. au quel cas il faut obſerver 
les difterentes ſtipulations qui ſe mettent dans les contracts de ma- 
riage, et qui font prendre aux meubles la qualite d immeubles. Vo- 
yez Article 5, du Titre premier. | 

Lorſque ba ſtipulation porte ſeulement pour eftre remployes en 
achats d'beritage pour fortir pareille nature de propre, 1 à ete juge 
que. le remploi n'ayant point «te fait, faction n'eſtoit que mobi- 
hare. | | 
Mais ſi la femme <+toit mineure et dẽcẽdee mineure, l'action du 
remploi ſeroit reputte immobiliaire et de meme nature que I' heritage 
ahene, ou que la rente rachetee. _ 

La ſtipulation de propre ẽtant obmiſe dans le contract, et les de- 
niers de la vente, ou du rachat de la vente, ſe trouvant en nature au 
jour du deces de la femme, les deniers ſont reput:s meubles pour 
appartenir aux heritiers mobiliaires. 


ARTICLE V. | conven, 

T1] eft loifible 4 route femme, noble ou non noble, de renoncer, i bon De la renon- 

lui ſemble) apròs le trepas de ſon mart, d la communauie des biens cn 
entre elle et ſon dit mari, la choſe etant entitre : Et en ce faiſant 

demeure quitte des dettes mobiliaires duts par ſon dit mari au jour 

de fon trepas, en faiſant bon et loyal inventaire. | 


La facultè accordẽe à la femme de renoncer a la communaute, ne 
peut lui etre õtẽe, meme par ſtipulation expreſſe portee au contract 
de mariage ; elle doit renoncer ou accepter purement, ne lui ctant 
pas permis d'accepter ſous benefice d'inventaire : Elle ne 84 5 
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Faire relever contre Tacceptation, ou contre Ia renonciation X la 
communauté, i ny a eu dot de la part des hẽritiers du mari. 
Cette faciults de renoncer à la communauté -appartient auſſi aux 
hẽritiers de la femme. TTY 
La renonciation- ſe fait au greffe, ou par acte paſſẽ devant notaires 
et ſignifiẽ aux heritiers du mari. | 
La veuve demeure quitte des dettes de Ia communauté par ſa re- 
nonciation à icelle, pourvù gue la choſe fort entire, Celt à dire, 
qu'elle n ait rien ſouſtrait des biens communs: car la. ſouſtraction de 
quelques effets de la communaut<Vempecheroitde pouvoir valablement 
y renoncer ; en ſorte qu' en ce cas elle ſeroit obligee a la moitie des 
dettes de la communaute : Et cette ſouſtraction la rend non ſeule- 
ment commune, mais elle fait auſſi quelle ne peut rien pretendre 
aux choſes ſouſtraites et recelẽes. 1 * | 
Il n'en ſeroit pas de meme fi la renonciation Etoit fait avant la 
ſouſtraction: car elle ne ſeroit pas obligee à la moitie des dettes de 
la communautse, et ne ſeroit pas pour cela rẽputẽe commune. La 
raiſon eſt qu'apres la renonciation on ne peut plus faire acte d' he- 
ritier: en ſorte qu en ce cas la femme eſt ſeulement obligee a la re- 
ſtitution des choſes ſouſtraites. 


Ves dettes Toute fois la femme, ou ſes heritiers, ſeroient tenus des dettes aux 


euxquelles 12 quelles la femme ſe ſeroit obligee avec ſon mari, non-obſtant la re- 


nue non-ob- nonciation à la communauté: car cet article s entend ſeulement des 


ſtant | - - - 14 | 2 
ciation 41a dettes contractẽes par le mari ſeul, qui {ont dettes de la communaute, 


- communauts. aux quelles la femme ne peut Etre obligce que pour la moitié en 


qualité de commune, la quelle qualit: elle n'a pas quand elle a re- 
noncẽ a la communautẽ; car puiſlqu'elle ne protite pas de la com- 
munautẽ, il n'eſt pas juſte qu elle en ſouffre les charges. 


La femme qui renonce a la communauté ne peut point profiter 


des biens d'icelle, ni par conſequent reprendre ce qu'elle y a mis, 
ou qui y en eſt .echi de, ſon cõtẽ; a moins que dans le contract 
de mariage il n'y ait la clauſe, qu en renongant elle reprendroit 

ranchement et quittement ce quelle aurait mis dans la commu- 
naute. Et fans cette clauſe la femme ne peut rien reprendre; ex- 
cepte à Vegard-de la femme mineure, à laquelle Yomiſſion de la 
ſuiditte clauſe ne peut point prẽjudicier, en ſe.faiſant par elle reſti- 
tuer contre Tomiſſon de cette clauſe ſuivant les limitations obſervees 
cy-deſſus en ! Article 5 du Titre premier. 


' Des ſtipule- Les ſtipulations et les clauſes particuliẽres contraires au droit 


dralres au droit COMMUN ſont de rigueur, et par conſequent elles ne ſouffrent pas 


- traires au droi 


commun. . Fextention d'un cas à un autre, d'une choſe a une autre, et d'une 
rſonne à une autre; d'ou il s'enſuit, 


10. Que la femme, ou autre pour elle, ayant ſtipule qu'en renon- 


gant à la communaute elle reprendroit ce qu'elle y auroit mis par 
ſon contract de mariage, elle n'a pas droit de reprendre ce qui y 
ſeroit ẽchù de ſon cote ; comme immeuble qui lui auroit ete donne 

dant le mariage par un etranger : par ce que la ſtipulation ceſſe 
a Vegard de cet heritage et des autres choſes qui ſont tombees de 
ſon cote dans la communaute. 


20. Que ſi la ſtipulation n'eſt que pour elle, et qu'elle ne faſfe 


mention ni de ſes enfans, ni de ſes collateraux, la femme mou- 
| | .rant 
8 


ſa ft 


[ 77 1 
tant avant ſon mari, ſes enfans, ou heritiers ne pourront tirer avan- 
tage de la dite ſtipulation. wer Take > | 
Si dans la ſtipulation il eſt fait mention de la femme et des en- 
fans, elle ſervira aux enfans, mais non pas aux collatẽraux. 
Pour que les collateraux jouifſent de la ſtipulation, il faut qu'ils 
y ſoient expreſſement compris. | 
Il faut cependant excepter un cas au quel les collatẽraux peuvent 
-reprendre ce que la femme a mis dans la communauté, quoique la 
ſtipulation de repriſe n ait ẽtè faite qu'en faveur de la femme et des 
enfans ; ſcavoir, lorſque Venfant qui auroit furvecii ſa mere ſeroit 
mort en minoritè avant que d'avoir conſommẽ Voption : En ce cas, 
les heritiers collateraux ſeroient recevables a demander la repriſe, en 
Fenongant à la communaute. La raiſon eſt, qu'ils ne demandent 
pas ce droit de leur chef, mais comme heritiers du mineur au quel 
4] appartient. 
La femme a, por Fordonnance de 1667, trois mois apres la mort de Tems accords 
fon mari pour faire inventaire des biens de la communauté, et 40 pourfaireVin- 
jours depuis Vinventaire fait pour deliberer fi elle acceptera la com- Jentaire des | 
-munaute, ou ſi elle y renoncera. | | communaute, | 
$1 apres ce tems elle n'a point fait inventaire, et qu'elle ait q 
maniẽ les biens communs, elle eſt reputee commune, comme ayant 
tacitement accepte la communaute ; et partant ſujette aux dettes de 
A communauté pour moitie. | 
Si le mari Tavoit laifle aucun bien, et que la femme, pour ſe N 
dẽcharger des dettes, eũt obmis de le faire conſtater par devant no- can bien. 
taire, ainſi qu il eſt explique a TArticle 7. du Chapitre premier de 
<e Titre ; alors, ſe trouvant pourſuivie, longtemps. apres la mort 
de ſon man, pour les dettes de la communaute, elle pourroit ſe 
faire relever de cette obmiſſion, offrant de juſtifier que ſon mari 
n'a laiſſẽ aucun bien. | 
Le tuteur des mineurs doit, quand leur pere decede ne laiſſant 
aucun bien, declarer et affirmer par ferment, qu'il ne ſcait aucun 
bien delaifſe par leur pere, tous les voiſins ſgachant qu'il n'en a 
point laifſe ; et partant qu'il renonce pour eux a fa ſucceſſion : Ce 
qui doit etre affirmẽ par ceux qui aſſiſtent a la nomination du tu- 
teur; et cette renonciation doit etre homologuee en juſtice. = . 
Quand aà la cloture de Vinventaire, le temps nen eſt point defini :; Pe 1 cloture | 
- . © a — 2 , - - ven- N 
il a «te jugẽ par arreſt que la femme devoit ètre dechargee des taire. | 
dettes mobiliares, quoiqu'elle n'eut fait clorre Vinventaire que deux ; 
ans apres qu'il avoit ete fait. 
Le mari ne peut dẽfendre qu'apres fa mort on faſſe inventaire = 
des biens par lui delaiſſes ; et telle prohibition ne dechargeroit pas Y 
e i 
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ICL CCXLIV. 


o * , 3 . R t a- 
"Quand une rente du? par Pun des conjoints par mariage ou fur e bebo Romer 
ritages auparavant leur mariage, eſt rachettee par les dits deux con- puice con- 

joints, ou I un deux, conſtant le dit mariage, tel achat eff reputs duet. 


.Canquet. 
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Reparations 
des propres de 
Fun des con- 
joints. 


CCXLV 


De cet article il fuit que celui qui Etoit charge de telle rente eſt 
oblige, apres la diſſolution de la communaute, ou ſes heritiers| a 
fa place, de continuer la moitiẽ de la rente du jour du deces, ou 
de rendre ſur la part de la communauté, la moitié du prix du ra- 
chat : en ſorte que fi le ſort principal de la rente Etoit de 4000 
livres, 2000 livres doivent ètre repris ſur la part de la commu- 
nautẽ, qui ſera echũẽ à celui qui <toit charge de la dite rente. 

Si c'eſt la femme qui etoit chargee de la dite rente, et qu'elle re- 


nonce à la communautẽ, elle doit faire le rachat entier de la rente 


aux heritiers de ſon mari, 1 | | 
Il en faut dire de meme des reparations faites fur les propres de lun 
des conjoints, leſquelles ſe doivent reprendre ſur la part de la com- 
munaute de celui à qui ils appartiennent, ainſi que les interets de 
telles impenſes du jour de la diſſolution du mariage. | 


| 


ARTICLE VII. 


Et eſt tenu I heritier, ou ditenteur de heritage ſujet @ la rente, conti- | 


nuer la moitie de la dite rente, et payer les arrerages du jour du 
deces jujqu'a Fentier racht. | 1 


Cet article eſt une ſuitte du precedent, et on en doit conclurre que 
$i la part de la communaute avenant a celui qui Etoit charge de la 
rente, ne ſuffit pas pour recompenſer autre conjoint, ou 5 heri- 
tiers, de la moitiè du rachit de la dite rente, il, (celui qui ẽtoit 
charge), ſera tenu de continuer 1a moitié de la dite rente et d'en 
payer les arrerages du jour du deces juſqu au rachit de la moitie de 

a dite rente. 3 1 | 23 
M.̃ais lorfqu'il y a des biens de la communautẽ, celui qui doit 
etre rembourſe de la moitiẽ du prix du rachat n'eſt pas tena d' ac- 
cepter la continuation de la moitie de la rente: ainſi il faut exiger 
. e du prix du rachit fur le meme pied qu'il a ẽtẽ 
Tait. | uad 

Puiſque par la diſpoſition de cet article la rente continuẽe eſt rẽ- 
putee la meme que celle qui a ẽtẽ rachettee, il s enſuit que celui au 
profit du quel elle eſt continuee pour moitiẽ, a la meme hypoteque 
que le creancier qui a ẽtẽ rembourſe. | 

Cependant cette hypotẽque n'auroit pas lieu, fi Theritage dont il 
s'agit, apres avoir été decharge par le rachät de la rente, avoit ẽtẽ 
vendu, pendant le mariage, par le propriẽtaire d'icelui, fans aucune 
charge; au quel cas le nouveau detenteur ne pourroit ètre reſponſa- 
ble de la moitiẽ de la rente a l'autre conjoint, ou ſes heritiers. 


C HAPIT RE 


7 


„ 15 
C HAPIT RE W. 


De la Continuation de la Communauté apres le deces 
de Fun des Conjoints. 


ARTICLE I. — 0 CCXL. 


'!Duand Pun des deux conjoints par mariage va de vie d trepas, et de- Droits des en- 
luaiſſe aucuns .enfans mineurs du dit le >; fans wineurs 
* rs au dit mariage, ſi le ſurvivant des du eorjoint 


deux conjoints ne fait faire inventaire, avec perſonne capable et li- — 
gitime contradicteur, des biens qui ttoient communs durant le dit Saane Us 
mariage, et au temps du trepas, ſoit meubles, ou congquets immeu- . * 
bles ; Lenfant, ou enfans, ſuruivant peuvent, fi bon leur ſemble, de- vi an, laute 
mander communaute en tous les biens meubles et conquets immeubles Noir ak 
du fſurvivant: poſe quicelui ſurvivant ſe remarie. ventaire. 


Cette continuation de communauté a <te..introduite, non pas 
tant en faveur des enfans, que pour empeſcher les conteſtations qui 
peuvent naitre entre le ſurvivant et ſes enfans, ſur la quantitẽ 
et valeur des biens de la communaute au temps du deces du pre- 
mier .decede des pere et mere: Mais cette continuation ne peut 
avoir lieu, qu autant qu au jour du deces du premier mourant il y 


avoĩt communautẽ entre les conjoints. 


Pour arreſter le cours de la communauté qui etoit entre les eon- 
joints, la coùtume requiert que le ſurvivant faſſe inventaire; mais 
elle ne definit point le temps dans lequel il doit &re commence et 

arfait: En article ſuivant, elle donne trois mois depuis qu'il a 
Etẽ fait pour la cldture d icelu i.. | 3 

L'inventaire doit etre fait en preſence de perſonnes capables, et Maniere egi. 
legitime contradicteur; en forte que s iy a des mineurs, il doit ion 
etre fait en preſence de leur tuteur; et fi le ſurvivant a leur tutelle, 

Il doit etre fait en preſence du ſubroge tuteur, et par lui ſignẽ: au- 
trement il y auroit nullitẽ. 

Cet article n'accorde le droit de continuation de communautẽ 
qu' aux enfans : et partant il ne peut point Etre ẽtendu ni aux af- 
cendans ni aux collateraux. | | 

Ce droit eſt accords principalement aux enfans mineurs. C'eſt Ce drolt ap. 
donc une condition elkntielle et abſolument nẽceſſaire pour don- 3 
ner lieu à cette continuation, qu au jour du dcs du premier dẽ- /a1t5 mincurs: 
cẽdẽ il y ait des enfans mineurs. Mais ſi ces mineurs, ou devenus 
majeurs, ou par la voye de leur tuteur, ou ſubroge tuteur, de- 
mandent ce droit de continuation, leurs freres, ou ſoeurs, majeurs au 
temps du deces du premier mourant des conjoints, profiteront de 
cette continuation de communaute, guoiqu'ils n'ayent aucun droit 
par eux memes de la demande. 

Il n'y a que les enfans communs, iſſùs du mariage, qui puifſent 1! n'appar- 
demander la continuation de la communauté; et les enfans d'un gent bun 
precedent lit n'y ſeroient pas recevables, quoiquheritiers du prede- lit precede a. 
cede, par la raiſon qu'il n'y a point lieu de faire extention d'un 
droit extraordinaire. 

* | 5 Lorſqu'il 
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Casdeplu- Lorſqu il y a pluſicurs enfans, les uns peuvent demander la 

fieurs enfans. . . ; n 1 | de 1 
continuation de la communautè, et les autres le compte de la 
communautẽ, telle qu'elle toit au jour du dẽcẽs du premier 

: decede. _ K | 
Effets dela Le principal effet de la continuation. de communaute eſt que tous 
continuation e. a a 

de la commu- les meubles et conquets immeubles faits pendant le mariage des con- 
nauts. joints, et tous les meubles qui ẽcheent au ſurvivant, ou qu il acquiert, 
pendant la continuation de la communaute, font communs entre lui 

et ſes enfans comme iſſũus du mariage. ; 
Dans cette communaute tombent tous les fruits ẽchũs pendant 
icelle, de tous les heritages, tant propres qu'acquets, qui appartien- 
nent au ſurvivant, et de tous les heritages qui ſont de cette commu- 
-naute, P | 


Secondes vo. Lorſque le ſurvivant convole en ſecondes nd6ces, ayant continue ſa 
ces du ſurvi- 7 2 - 
vant. premiere communaute, dans cette communautẽ entrent les meubles 
et fruits des heritages qui appartiennent tant au ſurvivant qu'à la 
ſeconde femme, ou au ſecond mani, avec les conquets faits pendant 
ce ſecond mariage ; et ce que le ſecond mari, ou la ſeconde femme, a 
mis en communaute par le contract de mariage, conformement a 
[article ſuivant. et big. 435 re PE 
La .communaute -continuee 1c regle de meme que la premiere 
-communaute-: en ſorte que les immeubles qui <cheent au ſurvivant 
pendant acelle, par ſuccefſion directe ou collaterale, ny entrent 
point, comme ils n'entrent point dans la premiere communaute, 
_ Le prix des propres aliens pendant la premiere communauté, 
n'eſt point confus dans la communaute continue; mais il doit ètre 
repris au profit du ſurvivant, ou des enfans, fur la dite communaute, 


ou en vertu de la ſtipulation appaſee par le contract de mariage. 


Le propre conventionel nientre point non plus dans cette com- 
munauté; mais il doit Etre conſerve a ceux, en faveur deſquels la 
ſtipulation de propres a ts faite. $f he es ano Borne 
L Lorſque le ſurvivant paſſe en ſecondes ndces, et que dans le con- 
tract. de mariage le ſecond mari, ou la ſeconde femme, ſtipule qu une 
partie de ſes effets mobiliaires lui tiendra nature de propre; telle 


1 


convention eſt bonne, et doit ꝭtre exẽcutee entre le mari et la femme 


ſeulement. 


Du precipue Le ſurvivant peut prendre fon preciput ſur la communaute con- 
cu furvivant t:nuge, lorſqu' il ne $'eft point remarie : mais il ne le peut prendre 
munautẽ con au cas de ſecondes noces ; par ce que le droit de prendre ce preciput 
4005 elt ©teint par les ſecondes ndces. Comme le ſurvivant ne peut pas le 
prendre au prejudice de fa ſeconde femme on de ſon ſecond mari, 
I ne peut pas auſſi le prendre a Vegard de ſes enfans. 75 
Meubles et Lies meubles et conquets faits par les enfans pendant la conti- 
3 nuation de la communaute, ſoit qu' ils ſoient mariẽs ou non, vivant 
| arement d'avec le ſurvivant, ne tombent point dans la dite com- 
munautẽ, mais appartiennent aux enfans qui les ont faits. 


IL a ẽtè juge que, la communautẽ etant de tous biens par contract 


de mariage, les propres Echis au ſurvivant pendant la continuation 
d'icelle, doivent y entrer, et que les enfans ẽtoient bien fondẽs à y 


prendre part. 
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Les dettes particulieres des enfans ne tombent point dans la com- 
munaute continuce, par la raiſon que leurs propres et leurs acquèts 
n'y entrent point. S | 

Les frais funermres du predécedẽ des pere et mEre ne ſont point 
une charge de la communauté continuee, mais doivent $acquitter 
Par les enfans comme heritiers du predecede. 

Le ſurvwant des pere et mere ne peut pas diſpoſer x fa volonte 
des conquets faits pendant la premiere cemmunaute; mais bien de 
ceux qu il a faits pendant la communaute continuee : par ce qu'A 
regard des premiers, les enfans y ont un droit de propricts, acquis 
au jour du deees du premier decede, et auquel on ne peut pas prẽ- 
judicier ſans leur conſentement. Mais il eſt juſte que le ſurvivant 
puiſſe vendre et aliener ceux qu'il a acquis depuis; telle aliẽnation 
<tant preſumee faite pour cauſe 1:gitime et pour Vavantage de la 
ſociẽté. | us 

Que fi le ſurvivant a aliens les conquets de la premiere commu- 
Baute, les enfans, au cas qu'ils renoncent à la continuation de la 
communauté, en peuvent pourſuivre les acquereurs : mais sls Vac- 
ceptent, leur action deviendroit inutile, ve qu'ils feroient eux 
memes garans de la vente faite par le ſurvivant; fauf a cux à fe 
pourvoir ſur les autres biens de la communaute, tant pour le rem- 
ploi du prix des choſes altenees, que pour leurs dommages et in- 
terets. | 

Il a <te juge que les enfans qui veulent prendre la communauté 
continuee doivent rapporter les dots et les choſes qu'ils ont recues en 
avancement d' hoirie des biens de cette communauté, avec les inte- 
rets ; compenſation neantmoins faite de la valeur et nourritures et 
entretiens, 2 fin de conſerver Vegalite entre tous les enfans qui 

rennent part dans cette communaute. | 

Il a ẽtẽ auſſi juge que la donation faite par une ſeconde femme à 
fon mari, qui avoit continue ſa premiere communaut* avec ſes en- 
fans, ne devort point entrer dans la communauts continuee. 

Il a encore ete jugẽ que Paine ne prenoit point de preciput, ni 
droit d'ainefle dans les biens acquis pendant la continuation de com- 
munaute. | 

Ces termes de cet artiele, pg? gruicelus ſurvivant fo remarie, ſigni- 
fient la meme choſe que ceux-cy, encore gu'icelu ſurvivaut ſe re- 
marie. 


<. 


ARTICLE I. 


Dettes parti- 
culieres des 
enlants. 


Frais un- 
raires du con- 


joint p.e A- 


cede, 


ECXL 1. 


Et pour la difſolution de Ia communanute, il faut que le dit inventaire rome. 
'fort fait et parfait ; et & la charge de faire clorre le dit inventatre va pour 1: 


ar le ſurvivant trois mois,apres qu'il aura ere fait: autren 


* 


vivant pour a 
1999 f ef cloture deFin- 


. . | 3 ventaite. 
& faute de ce faire par le ſurvivant, eft la communaute continuce, . 


bon ſemble aux enfans. 


Il ne ſuffit pas, pour interrompre la communauté, que le ſurvivant 
faſſe inventaire ; mais il faut qu'il ſoit fait et parfait, c'eſt a dire, 
pardevant notaires et avec legitime contradicteur; et, de plus, il faut 
4quiil ſoit clos dans les trois mois après qu'il aura te fait. 
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Toute fois quoique la veuve ne. faſſe pas clorre Tinventaire 
quapres les trois mois expres, elle n'eſt pas tenue pour, moitie de la 
communaute, pourvi que Iinventaire ſoit fait et parfait. 

Lorſque Linventaire eſt fait dans les trois mois, il a un effet re- 
tro- actif au jour de la diſſolution du mariage, pour arreſter le cours 
de la premiere communaute ; par ce qu alors on ne Peut imputer 
aucune negligence au ſurvivant. 

D'ou il s'enſuit, que, ſi pendant les trois mois run des enfans dẽ- 
cede, les autres enfans ne peuvent pretendre que ſa part en la com- 
munautẽ y ſoit demeuree, et ne peuvent exclurre le ſurvivant de la 
ſucceſſion de ſon enfant dans la part des meubles que le defunt 


avoit à pretendre a la dite communaute, ſuppoſe que le dit ſurvi- 


vant ait fait inventaire dans les trois mois. 
Si le ſurvivant des conjoints ne pouvoit pas faire et parfaire Lin- 


ventaire dans les trois mois pour quelque juſte empeſchement, le 


juge pourroit, avec connoiſſance de cauſe, proroger ce temps. 

Faute dinventaire la communautè eſt continuee, quoique Ten- 
fant, qui Etoit mineur au jour du deces, ſoit majeur auparavant 
Iecheance des trois mois donnes pour faire inventaire. 


Si par le contract de mariage la ſeconde femme avoit ſtipulẽ que 


ſon mari futur feroit inventaire, et qu il ne le faſſe pas, les enfans 
du mari peuvent pretendre la continuation de communauté; ; ſauf a 


la femme A ſe faire indemniſer de la perte qu'elle ſouffre, à cauſe de 


la por tion que les enfans de ſon mari prennent dans la commu- 
nauté. 


Les enfans ne peuvent pas demander la continuation de la com- 


munaute Pour. un temps, et Jabandonner pour un autre. 
La fou 
pas la diſſolution d'icelle par un inventaire fait avec perſonnes ca- 
pables; par ce que le ſurvivant a ſatisfait au deſir de la coùtume. 
Quoique pendant la continuation de la communaute le ſurvivant 
ait fait des avantages a tous ſes enfans, neantmoins, sil n'a pas fait 
xaventaire, la commungute 4 ne ſera pas diſſoute. 


COXLIN. | A R TTC LEAH. 


Partage des 5 le furvrvant fe remarie, la dite communaut# eft continue entr' eux 


biens de la 


communaute pour un tiers , tellement que les enfans ont un tie J, le mart WY la 
continuce, = forme chacun un autre tiers. Kt fi chacun deux a enfans d'autre- 


dans le cas ou 


le conjoint precedent mariage, la dite communauté Je continu? par quart : et 


ſurvivant ſe re- 


bee et la dite communaute multiplibe il y avoit d autres lits, et ſe partit 


£galement, en forte que les enfans de.chacun mariage ne font qu un 
chef en la dite communaute. Le tout au cas qu'ils n'eufſent fait in- 


ventaire, comme deſſus eſt dit. 


Cet article rẽgle le partage des biens de la communautẽ᷑ conti- 


nuce, au cas que le ſurvivant, qui a des enfans, convole en ſecondes 5 


NOCes, {ans avoir fait inventaire. 


Il a &te decide que les conquets immeubles faits pendant le pre- 


mier mariage et pendant la viduite de celui qui paſſe en ſecondes 


nöces, ſe partagent entre lui et ſes enfans du premier lit. Mais les 


1 9 N conquets 


raction des ctfets de la premiere communautẽ n empeſche 


dee 
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conquets faits pendant le ſecond mariage avec tous les meubles qui 
ſe trouveront appartenir au ſurvivant et dans la communaute, ſe 
-partiront entre lui, ſa femme, et ſes enfans du premier lit. Quant 
aux dettes de la continuation de la communauté, elles ſe payent 
par ceux qui y participent, pour telle part et portion qu'ils en 
amendent. | 

Les immeubles <chis aux enfans, et qui avoient été acquis pen- 
dant la premiere communaute, leur ſont propres naiſſans du cdte du 
-predecede de leur pere ou mere : mais à Vegard de ceux acquis pen- 
dant la continuation de la communauté, ils ſont rẽputés acquets en 
leur perſonne. 


* 


AR TTS LE IV. 


Bors un, les ſurvivans, ou le ſurvivant, diceux enfans continuint la 
dite communaute, et prennent autant que ſi tous les dits enfans 
etorent vivans. . 


La raiſon de cet article eſt, que tous les enfans ſont conjoints par 
effet en la part qui leur appartient en la communauté; en ſorte 
qu' en quelque nombre qui ils ſoient, ils n'ont pas plus que sil n'y 
en avoit qu un, par ce quis repreſentent la perſonne du predecede 
de leur pere ou mere : c'eſt pourquoi fi l'un meurt, ou pluſieurs 
d' entre eux, les enfans ſurvivant n'en prennent pas moins par droit 
d'aceroiſſement; et le ſurvivant des pere et mere, en vertu de cette 
continuation, eſt exclus de la ſucceſſion de ſes enfans juſqu'au der- 
nier d' entre eux : ce qui eſt une exception remarquable des articles 
1 et 4 du Chapitre III. du Titre des ſucceſſions. 

Au cas du deces d'un des enfans, les frais funẽ᷑raires doivent ètre 
ſapportes par ſes freres et ſoeurs, s'ils ſont ſes heritiers en d'autres 


tinuẽe: et fi le ſurvivant des pre et mere lui ſuccẽde en quelques 
biens, il y doit auſſi contribuer au pro ra74 de lẽmolument. 

Que fi les freres et ſoeurs, ni le ſurvivant, ne lui ſuccẽdent en 
aucune choſe, les frais tuneraires ſe doivent prendre fur la com- 
munaute. | | 


. 
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Si aucuns des enfans qui ont.continue la communautt, meurent, ou tous . N 
e quelques 
uns des enfans 
apres la cont1 - 


r uation de 14 
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biens que ceux qu'il avoit droit de prendre en la communauté con- 
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Des Domaires. 


E Doiiaire eſt une donation. que le mari fait à fa femme 
contract de mariage, conſiſtant en une certaine ſomme d'ar- 
gent, en rente ou heritage aſſignes,, pour d'tceux jouir apres le 
deces du mari predecede, par forme d'uſufruit, ou en pleine pro- 
priẽtẽ, $'1l eſt ainſi porte par le contract de mariage, au cas qu'il 
n'y ait point d'enfans iſſũs du mariage. 
Doiiaire cob. Le doiaire eſt, ou coùtumier, ou prefix. Le douaire coùtumier 
cumier. eſt l'uſufruit de la moitié des heritages que le mari poſſẽde au jour 
du mariage et de ceux qui lui ſont echis depuis et pendant le ma- 
riage en ligne directe. | | 
Doiiaire pre- Le douaire prefix au contraire, eſt d'une ſomme de deniers, ou 
2 de partie des heritages ou rentes appartenant au mari, pour en joüir 
par uſufruit ou en propriete, sil eſt ainſi convent, pourvi qu il n'y 
ait point d' enfans iſſũùs du mariage : car le douaire colitumier ou 
prẽfix eſt le propre des enfans. | 
Le doũaire coùtumier eſt accorde à la femme par la ſeule diſpo- 
ſition de la colitume, quand meme. par le contract de mariage il 
n'en ſeroit point accorde : et tel doũaire eſt dit coùtumier purement 
Doiiaire co - et ſimplement. Que s' il eſt ſtipulẽ par contract de mariage, il eſt 
ventienel. cofitumier conventionel. 
Le doũaire prefix conſiſte en une rente ou une ſomme de deniers, 
qui ſe prend ſur les biens propres du mari, $'il en a; fi non, ſur la 
art de la communaute qui lui appartient. 
Droit des en- Ces deux elpeces de doüaire ne conſiſtent que dans Fuſufruit, la 
4doiairedeleur Propriẽtẽ Etant reſervee aux heritiers du mari, a moins qu'il ne ſoit 
. Porte par le contract que le douaire convenũ {era ſans retour pour 
la femme; auquel cas 1a femme en a la pleine propricte, ſi elle 
ſurvit ſon mari et que ce dernier deccde ſans enfans, ou qu'iceux ſe 
portent heritiers de leur pere: car la convention portee par le con- 
tract de mariage, que le douaire appartiendra ſans retour a la 
femme, ne peut cauſer aucun prejudice aux enfans; la coutume 
voulant que le douaire, de quelque maniere qu'il ſoit conſtitue, 
ſoit le propre des enfans qui renoncent a la ſucceſſion de leur pere: 
en ſorte qu'ils ont hypoteque ſar tous les biens de leur pere du jour 
du contract de mariage, le pere ne pouvant valablement aliener ni 
hypotequer ſes biens depuis le contract de mariage, ſi non a la charge 
du doũaire. 4 
Quant au douaire prefix, le pere ne peut vendre, ni aliẽner ou 
hypotequer les conquets qu'il auroit fait pendant le mariage, =» 
a 
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lla. charge du doũaire conſtitut; quoiqu' il ſemble que le pere peut 
-diſpoſer a ſa volontẽ des biens qu'il a acquis pendant le mariage, 
tant des biens de la communauté dont. il eſt le maitre, et qu'il ne 
peut vendre et aliẽner ſans le conſentement de ſa femme: toute fois 
des quil a acquis des immeubles, au cas qu'il n'ait pas de propres, 
ils ſont affectes et hypoteques pour la ſurete du dovaire prefix, par 
Ce que le mar ayant affectẽ et hypoteque tous ſes biens, preſens et 
auenir, au payement du douaire, les immeubles acquis par le mari 
ſont hypoteques pour le doüaire, et partant ils ne peuvent @tre 
vendus au prejudice d iceluy, a moins que la femme ne renonce a ſon 
doũaire pour la ſuretẽ des acquẽreurs. Et quand elle y renonceroit, 
la renonciation ne ſeroit bonne que par rapport à la femme, et ne 
pourroit faire aucun prejudice aux 1 | be 


* 
” 


Lee dovarre prefix et le doũaire coùtumier conviennent en plu- Points, dans 
ſieurs points. : - — * die queſs le 


4 - Mor bs Mpc £1 daüũaire prefix 
Fremierément, En ce que la femme n'a que la jouiſſance, fa vie cel deten 
durant, de Fun ou de autre; et qu'ils peuvent etre ſtipules ſans 7 femblent. 
retour, dans les cas cy-deſſus mentionnẽs. 

En ſecond lieu, La propricte du douaire, tant prefix que coũutu- 
mier, appartient aux enfans, ſans que les pere et mere y puiſſent pre- 
judicier: ils ne peuvent pas meme Vafſecter et hypotequer aux dettes 

ar eux creees depuis le mariage. 8 | 

En troĩſiẽme lieu, Le doũaire prefix et colitumier.appartient aux 
enfans ſans preciput ni droit d'aineſſe. apy 

En quatrieme lieu, Celui qui demande le douaire doit renoncer a 
la ſucceſſion. | 

-Emn-cmquieme lieu, Les doiiairiẽres doivent rapporter-aux heritiers 
du pere, et meme aux creanciers, les avantages qu'ils ont regus. 

En ſixiẽme lieu, Le douaire n'a lieu qu après la mort du pere. 

En ſeptiẽme lieu, Le doũaire ſaiſit, fans qu'il ſoit beſoin de le de- 
mander en juſtice. | 

En huitieme lieu, Les fruits et les arrerages du douaire courent du 
jour du dc<ces.du pere. 

En neuvieme lieu, Le douaire eſt donn à la femme a ſa caution 
Jurataire, au cas qu'elle ne ſe remarie : mais ſi elle ſe rẽ marie, elle eſt 
tenue donner bonne et ſuffiſante caution. 

En dixieme lieu, Le dovaire n'a lieu qu au cas d'un legitime 


mariage. 
En onzieme lieu, La veuve eſt privée du doũaire pour crime 
c adtilteree. | 


En douzieme lieu, Le décret ne purge point le doũaire. 
En treizzeme lieu, La preſcription du douaire ne commence que 
du jour du deces du mari ou du pere, _ 
En quatorzieme lien, Le don mutuel ne fait point preudice au 
_ «douaire, ſoit contumier ou prefix. g | | 
En quinzieme lieu, Le doũaire ſe prend fur les biens du mari, fans 
confuſion de la communautẽ et hors part. 
Le doũaire coutumier et prefix difterent en pluſieurs points. N 
Premierement, Le cofitumier vient de la ſeule diſpoſition de la gijern: bu 
oy et le prefix de la convention des parties. e T8 ex oma 


% 


* En 


CCXLVII. 


coũtumier. 
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En ſecond lieu, La propriete du doyaire cofitumier eſt acquiſe aux 
enfans du jour du contract de mariage, en forte que les pere et 
mere ne le peuvent aliener : autrement les enfans en peuvent evincer 
les acquẽreurs, en ſe tenant au douaire, et renongant à la ſucoeſ— 


ſion de leur pẽre. Mais pour le dovaire prefix conſiſtant en une 


ſomme de dèniers, ils n'ont que faction hypotequaire pour en tre 


payes. 


En troiſieme lieu, L hypoteque du doũaire prefix eſt toujours du 


jour du contract paſſe pardevant notaires ; mais Th eque du 


doũaire coũtumier n'eſt que du jour de la cẽlẽbration du mariage, 


lorſqu'il n'y a point de contract de mariage; et cette hypoteque eſt 
racite fondde Tur 1a ſeule diſpoſition de la coitume. Tore XA 
En quatrieme lieu, Le dovaire prefix d'une ſomme de deniers, eſt 
meuble en la perſonne des enfans, quoique non encore payte, et 
par conſsquent la mere j ſuccede. Mais le doüaire cotumier eſt 
un propre ancien ou naiſſant, comme venant des biens du pere, 
auquel la mere ne peut point ſfucceder. _ LL 

En cinquieme lieu, La femme qui prend le dovaire covitumier, - 


eſt tenue 40 payer les dettes immobiliaires, et eſt tenue des rẽpara- 


tions viageres :. et au cas du doũaire prefix, elle n'eſt tenue a rien. 

En ſixieme lieu, Le doũaire coùtumier diminuè a cauſe des rentes 
dont le mari <toit charge lors du mariage: il n'en reſt pas de 
meme du doũaire prefix. . 


0 HAPIT RE I. 


— 


SY 
Du Dauaire Coutumier. | 


ARTICLE I. 


— ns cas Femme marice eſt doiiee de doiiatre coutumier; poſe PEPE, 89 
femme 
marice a droit Tue Pp nn *r 


traité de ſon contract de mariage ne lui eut ete conſtitus, ui otFroye, 
aucun douaire. nth | 


Par cet article la femme eſt doiite de doiiaire coùtumier, quoique 
par le contract de mariage il n'en ſoit fait aucune mention, et qu'il 
ne luy ſoit conſtitue aucun doũaire: car ſi le douaire prefix eſt ac- 
corde et convenii, elle ne peut avoir le choix de Tun ou de l'autre, 
a moins qu'il ne lui ait ẽtẽ accorde par fon contract. kc 
Ce doũaire eſt di, quoique la femme n'ait a E aucuns biens 
avec ſon mari, ou qu elle ait promis dot, et quelle ne Tait 
payee, ni autre pour elle. Il en eſt de meme du doũaire prefix. . 
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Le doware, foit colitumier. ou prefix, ma pas lieu quand le ma- 
riage eſt caſſẽ pour quelque cauſe que ce ſoit. - 


II eſt permis de er par contract de mariage que la femme 
n aura aucun doũaire, icelle femme y recongant : mais alors cette 


clauſe doit eſtre exprelſement partee 3 autrement ce doũaire lui ap- 
partiendroit. | 


Si par le contract de mariage il n'eſt fait aucun mention de 
douaire; ou qu'il n'y ait point de contract; et qu avant le deces du 
mari, il n'y ait aucuns biens immeubles, far 1 leſquels la femme pit 
prendre ſon_dowaire, elle doit avoir pour raiſon du dit doüaire le 
quart en uſufruit de la Portion des heritiers du mari dans les con- 
quets de la communaute : et si n'y a point de conquets, elle aura 
la meme portion, mais en — dans les meubles echis aux 
heritiers du mari. 

La femme eſt privee pour adultẽre de tout doüaire, du droit * Adultere, 
communaute, et de ſes autres conventions matrimoniales: mais il 
faut que Faccuſation en ait ẽtẽ intentẽe par le mari : et ſes heritiers 
ne ſeroient pas recevables de sen plaindre apres fa mort. Mais ils 
ſeroient recevables a prouver qu'elle a vecù impudiquement pendant 


Yan du deuil, pour la faire decheoir de ſon doũaire et de ſes autres 
conventions. | | 
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ARTICLE. I. ccxlvm. 


D contumier oft de la moitie des heritages gue le mari tient et En quoi con- 
Paſſede au jour des epouſailles et benediftion nuptiale : et de la moitid cl. 
des heritages qui depuis la conſommation du mariage et pendant icelui, 
client et adviennent en ligne directe au dit mari. 


Les rentes ſeigneuriales, foncieres, et de bail d heritages, et les 
rentes conſtituces, ſont ſujettes au douaire, quoiqu il nen ſoit point 
fait mention dans cet article: mais non pas les obligations et 
dettes actives, quoiqu elles portent intexet du jour de la ande. 
faite en juſtice. 

Si les rentes gue le mari avoit au jour du mariage ont ẽtẽ ra- 
chettees, ce doüaire fe prend ſur les deniers provenant du rachat, 
de. meme que ſur le prix des heritages vendus pendant le mariage ; 

par ce ou autrement ul dependroit du-mari.de diminuer le doũaire en 
aliẽnant ges heritages qui y ſeroient ſujets. | 

Si les rehtes dont le pere ẽtoit charge au jour de la celebration du 
mariage, - ont ẽtẽ whe 4 vr whey le doũaire des enfans. nen eſt point 
augmentẽ: car comme il ne peut point ètre diminue par pere et 
mere par quelque maniere que ce ſoit, au prejudice des onfans, 
auſſi il ne peut Etre. augmentẽ au prejudice des.creanciers. 

Ces termes, aw jour des dpouſailles, s entendent qu Uny ait point 
de contract de mariage.: car sil y en a un, tous les heritages qui 
appartiennent au mari lors du contract, font ſujẽts au douaire cou- 
tumier mme ceux qui auroient ẽtẽ aliẽnes avant la celebration du 
mariage. 

Le douaire eſt acquis par la bẽnẽdiction nuptiale: la conſomma- 
tion du mariage n'eſt pas nẽchſſaire. - 

a 


| 88 3 
| La femme dn condamnẽ a mort, prend ſon doiaire ſar les biem 
| confiſques de ſon mari. | | 
_- | Si fy heritages dont la mere joitt pour ſon dotinire viennent à 
1 perir par cas fortuit, heritier weſt pas tent de les rẽtablir. I 
| Des termes de cet artiele, en ligne directe, il s enſuit que le doũaire 
| m a pas lieu fur les heritages echiis par ſucceſſion en ligne collaterale. 
| II a memeete Juge que le dotiaire ne devoit avoir lieu que fur les 
} biens echiis en ligne Denn en, et non ſur ceux de la ligne 
deſcendante. 
Quoique les termes de ed article, echeent et Wenn convien- 

nent proprement aux ſucceſſions, neantmoins ils doivent s entendre 

| .dans cet article des immeubles donnes au mar par pere ou mere, ou 
ayeux, foit par donation entre vifs, ou teſtamentaire. 

Le mari ne peut renoncer à une ſucceſſion en fraude du doüaire 


de ſa femme: il ne peut non plus, par partage ou accommodement 
avec ſes coheritiers Prejuckcier a ce doüairfe. 


QOLIN. © * 1 A R 1 IC L. E III. 


Doiiaires coũ- Quand le pere a tte marit ape, fois, le doiiaire colltunner des en- 
tamiers es fa di premier lit eſt de la moitie des immeubles qu'il avoit lors du 
2 mepar dit premier mariage, et qui lui font advenus pendant icelui mariage 
rents lit. 
en ligne directe. Et le doviaire colltumier des enfans du ſecond lit eft 
le quart des dits immeubles, enſemble moitie tant de la portion des 
con quets appartenant au mari, faits pendant le dit premier mariage, 
que des acqnits par lui. faits depuis la diſſolution du dit premier ma- 
riage au jour de la conſommation du ſecond, et la moitie des im- 
 meubles qui lui echeent en ligne directe pendant le dit ſecond mariage. 
Et ainſi conſequemment des autres mariages. 


La premiere 2 de cet article regle de doũaire des enfans du 
premier lit conformẽment à Particle precedent. Celui des enfans 
du ſecond lit eft regle par la ſeconde partie, et conſiſte, 

1, Au quart des immeubles que le pere avoit lors de ſon premier 
mariage, ou qui lui ſont echiis en ligne directe pendant icelui ; ce 
qui eſt vrai, ſoit que les enfans du premier lit ſoient mene ou 
.douaimers. 

2%. A la moitiẽ de la portion des-conquets qui appartiennent au 
mart, faits pendant le premier mariage. 

3%. A la moitié des immeubles acquis pendant le premier ma- 
riage, par ſucceſſion collatẽrale ou autrement, leſquels ne ſont 
Point tombes dans la premiere communaute, et qui ne ſont point 
tujets au doũaire des enfans du premier lit. 

4. A la moitiẽ des immeubles acquis par le pere depuis la diſſo- 
lution du premier mariage, juſqu'au jour de la celebration du ſe- 

cond; pourvu toute fois que la premiẽre communauté ait &te diſ- 
ſoute par un inventaire ſolemnel: autrement la moitiẽ de ſes con- 


quets appartiendroit aux enfans du premier lit en vertu de * conti- 
nuation de communauté. | 
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Le douaire des enfans du premier lit eſt prefers à la legitime des 
enfans du ſecond lit, et mEme à la dot et au doũaire de la ſeconde 
femme; par ce que, la propriẽtè du douaire appartenant aux enfans 
du premier lit, il n'y peut Etre prejudicie en aucune maniere. 

Si le pere conſtituè un doũaire prefix a la ſeconde femme, il ne 
peut prejudicier au do aire des enfans du premier lit; et sil excẽde 
Je coùtumier, il doit eſtre rẽduit au coùtumier. 


ARTICLE IV. ü cet. 


Si les enfans du premier mariage meurent avant leur pere pendant le Conch Ju en- 
ſecond mariage, la veuve et autres enfans du dit ſecond mariage les mier manage 


furvivant, ont gue tel doiiaire qu'ils euſſent eu, fi les enfans du dit — 

premier mariage etoient vivans. Tellement que par la mort des — 
enfant du dit premier mariage, le doiiaire de la femme et enfans du — RE 
dit ſecond mariage, n'eſt augmente. Et ainſi conſiquemment des | 
 -QUITES manages. | | 


Cet article eſt clair et n'a beſoin de commentaire. CONE 

Cependant on obſerve que dans le cas ou les enfans du premier lit 
ſeroient decedes pendant le cours du ſecond mariage, et que le pere 
convola en troiſièmes noces, il ne pourroit ẽtablir le dovaire con- 
tumier plus fort que celui qui eſt regle par l'article precedent : mais 
il pourroit établir un doũaire prefix plus fort que le coùtumier; 
pourvũ toute fois, que ce fut ſans prejudicier à la 1:gitime des en- 
fans du ſecond lit, pouvant arriver que le doũaire des enfans du 
ſecond lit n'egala pas leur propre legitime. | 
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CHAPITRE I 0 
Dd fs / 
2 De Douaire prefix. 
ATICLYL | CCLX. 
Doitaire prefix, ſoit en rente ou deniers, ſe prend ſur la part du mari, sur quels 
ſans aucune confuſion de 1a communaute, et hors part. doliare prefix 
| ſe prend. 


Le ſens de cet article eſt que le douaire prefix, ſoit en rente ou en 
deniers, ne ſe prend point ſur les biens communs, mais ſur les 
propres du mari, ou ſur la moitiẽ qui lui appartient dans les con- 
quets; fans quoi le mari ne feroit aucun avantage a fa femme. 

Que fi la rente ou Iheritage ſur lequel le doũaire prefix eſt con- 
ſtitue, vient a perir, ſans le fait du mary, la perte retombe ſur la 
femme et ſes enfans. 


2 Akricrr 
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.ecrxt, + ARTICLE I. 


Femme doiide de doiiaire prefix ne peut demander-doiaire coutumier, v 
ne lui eſt permis par ſon traitte de mariage. | 


La femme qui a le choix du douaire coùtumier ou prefix ne peut 
warier ni changer, ayant une fois fait option: mais ſi elle decede 
ſans avoir opte, ce choix eſt encore a.la-volonte des enfans. 


CCLVII. ARTICLE II. 
dur que La femme doitee. de dovaire prefix d une ſomme de deniers pour une fois, 


le dene en d une rente, durant le mariage eft fait don mutuel, joiit apres 
2 ſeprend Js trepas de fon mari, par uſufruit, de la part des meubles et con- 
d'un don mu- guts de ſon dit mari: et fur le ſurplus des biens du dit mary prend 
— ſon dit doiiaire ſans aucune diminution ni confuſion. 


Le douaire, au cas de don mutuel, ſe prend ſur les propres du 
mari, et non ſur les meubles et conquets immeubles du mari, ſu- 
jets au don mutuel. Mais ſi le mar ne laiſſe a fon deces d'autres 
biens que ceux ſujets au don mutuel, les heritiers du mari ne peu- 
vent etre tenus de fournir le dit doüaire. | 

Si le deces de la.mere arrive avant celui du pere, les enfans n'ont 
aucun droit fur le doũaire de leur mere, doüaire n ayant lieu qu'a la 
mort du mari. N 

Mais fi au dscés du pere, la mere eſt encore vivante, elle jouit 
du douaire. ſa vie durant. Ses enfans ſont ou ſes heritiers ou dou- 
airiers : s'ils ſont ſes heritiers, doüaire n'a pas lieu à leur égard, 
nul ne pouvant @tre heritier et .douaizier en meme temps; ils ſont 
.doiiairiers, ils ſont propri-taires du douaire fans joũiſſance juſqu'au 
.deces de leur mere. Si la mere eſt decedee avant le. pere, les enfans 
au jour du deces du pere ont la pleine propriete et jouiſſance du 
doiaire, s'ils ſe portent pour doüairiers. 

Mortcivileda Le douaire n'eſt acquis a la femme que par la mort naturelle de 

MY ſon mari, et non par la mort civile; auquel:dernier cas elle peut 
cependant demander une penſion, ou proviſion, ſur les biens de fon 
mari. Il en eſt de meme du preciput, qu'elle ne peut ẽgalement 
demander qu'apres la mort naturelle de ſon man. 


CHAPITRE 


CHAFITT.HSE: II. 


Du Douaire, confidere a I Egard de la Femme. 


ARTICLE I. CCLYL 
iDoiarre, ſoit coltumer ou prefix, ſaiſit, ſans qu'il ſoit beſoin de le de- En quel 


3 g , g temps le 
mander en juſtice : Et courent les fruits des arrerages du jour du doiaire com- 


deces. du mart. mence. 


Si le doũaire eſt d'une ſomme de deniers, les heritiers ſont ob- 
ligẽs d'en payer les interets-du jour de la mort du mari. Ce qui ſe 
doit entendre ſeulement a Vegard des heritiers du mari, et non pas 
des acquereurs de bonne foy des heritages ſujets au doũaire, leſ- 
quels ne ſont obliges à la reſtitution des fruits du -doiiaire que du 
Fo qu'ils ont ẽtẽ -conſtituss en mauvaiſe foy par conteſtation en 
cauſe. | 

Cet article ne doit s'entendre que du douaire prefix conſtituẽ en 
rente, et non de celui d'une ſomme de deniers pour une fois payte. 
A Vegard du premier, les interets'en ſont diis, fans ètre demandes, 
du jour du deces du mari; mais a Vegard du ſecond, les interets ne 
.courent que du jour que la demande en a te faite. 


ARTICLE II. ccLxu. 


La femme qui prend le doiiaire coutumier, eft tenue d entretenir les Be- Reparations 
ö ö 2 . | / . es heritages 
ritages de reparations UVIAageres, qui ont toutes reparations dentre- "pal — ett 


tenement, hors les quatre gros murs, poutres, et entieres couvertures, > wes _ 
| emme-qui a 
et voute. | ; \ le doijaire 


| coltumicr, 
Cet article eſt ſuffiſamment entendu. La doivairiere eſt -obligece 
aux memes reparations dont Puſufruitier eſt-tenu. Voyez Don mu- 


Tuel. 


AR TIC LET RK — CCLXAIV, 


Et au cas que la ditte femme ne ſe remarie, aura delivrance de ſon Caution | 
dit doiiaire d ſa caution juratoire, Mais fi elle convole en autre dune de. 


mariage, ſera. tenu# bailler bonne et ſuffiſante caution. 


Cet article ſe doit entendre tant du dovaire .colitumier que du 
prẽfix. , | 
La caution juratoire ne ſe peut remettre. | 
Quant à la caution ſuffiſante, au cas de ſecondes ndces, fi la 
femme qui ſe remarie ne la wa donner, les biens qui ſont ſu- 
jets au doiaire doivent tre {equeſtres pour la veuve en jouir par les 
No mains 
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mains du ſẽqueſtre: et fi c'eſt un doũaire prefix conſiſtant en une 
ſomme de deniers, la veuve en doit recevoir les interets des heri- 
tiers de ſon mari; mais elle ne peut pas recevour le fond du doũaire 
-qu'en donnant bonne et ſuffiſante caution. 


CHAPITRE IV. 
Du Dauaire, confidert a I Egard des Enfans. 
ecLxm. AR TIC L E. I. 


A quile Le doiaire, ſoit en eſpece, ou rente, ou deniers promis & une femme, 
doiiaire de la a , . 57 

femme doit et qu la vie de la femme tant ſeulement, gil ny a enfans nes et pro- 
revenir apre® .crees du mariage. Et doit tel doiaire, apres le trepas de la femme, 


reventr aux heritiers du mari, Sil n'y a contract au contraire. 


Il faut excepter, ſuivant la fan de cet article, fi par le contract de 
mariage le douaire prefix étoit accorde a la femme fans retour: 
car en vertu de cette clauſe, elle auroit la propriete de ce doũaire 
prefix au cas qu'il n'y eut pas d'enfans ; et fi elle ne Vayoit pas regu, 
elle le tranſmettroit en pleine propriete a ſes heritiers collateraux. 
Et telle clauſe affecte tellement le doitaire a la mere qu'elle le peut 
vendre et aliener au preudice de ſes enfans, ſuppoſe qu'ils ſe ren- 
dent heritiers de leur pere.—La raiſon eſt, que les enfans ne peuvent 
eſtre heritiers de leur pere et doũairiers, et qu'ẽtant heritiers ils 
ſont obliges de conſentir a Texecution des clauſes portees par le con- 
tract de mariage de leurs pere et mere. | | 

II faudroit dire le contraire, fi les enfans renongotent à la ſuc- 
ceſſion du pere et sen tenojent au doũaire: car pour lors ils ſeroient 
fonds a le demander non obſtant la clauſe ſans retour, laquelle 
ne peut avoir lieu qu au cas qu'il n'y ait point d' enfans, ou que, 
s' y en a, ils e N la ſucceſſion de leur pere. | 

Quand le contract de mariage porte, que le mari doue ſa femme 
pour elle et les ſiens, cela s entend ſeulement des enfans qui nai- 
tront du mariage, et non d'autres heritiers au defaut d'enfans. 


ARTICLE I. 


N eſt le propre Le doiiarre coutumier de la femme eff le propre heritage des enfans ve- 
Qeritage des  . Rans au dit mariage ; en relle maniere que les pure et mere des dits 
nage.  _Þenfans, des Finflant de leur mariage, ne le peuvent vendre, engager, 
ni hypotequer au prejudice de leurs enfans. 

La covtume a voulu aſſurer la legitime et alimens aux enfans, en 

leur agcordant la propricte du doũaire cobtumier ou prefix Mais 
ph Wh quoique 

7 


* 


[ 93 1] 
guoique la >; og ſoit declaree appartenir aux enfans, neantmoins 
cela ne s entend que ſuppoſe qu'ils furvivent a leur pere ; ou plitoſt 
il faut dire que la propriete des biens ſujèts au doũaire rẽſide tou- 
jours en la perſonne du pere jaſqu'a ce que ce douaire ait lieu, c'eſt 
à dire, que le pere ſort decede, et que les enfans renoncent à la ſuc- 
ceſſion et ſe tiennent au doũaire. | 
De ce que le doũaire eſt propre aux enfans, il senſuit, Conſequences 
1. Que les pere et mere ne peuvent vendre ni engager les heri- drag} ret 
tages que y ſont ſujets; et que s ils avoient etc vendus, les enfans **dc 
pourrotent pourſuivre par action rcelle les acquereurs, au cas de 
douaire coùtumier; ou par action hypotequaire, au cas de doũaire 


— 


prefix, ſauf le recours des dits acquereurs. | 

20. Que le pere ne peut prejudicier au doüaire par crime dont 
la condamnation emporteroit la confiſcation des biens, excepte 

ur crime de l1eze-majeſte. 

Mais le doüaire n ayant lieu qu après le deces du pere, la pre- 
ſcription contre les enfans ne peut commencer à courrir que du jour 
du dects. is 

z. Que le pere vendant un heritage ſujet au doũaire, les en- 
fans ne ſont point obliges de $'oppoler au decret, va que le decret 
fait ſur celui qui n'eſt plus propriẽtaire de la choſe n' eſt point va- 
lable. | br 
4. Que ha mere ne peut renoncer a ſon doũaire au prejudice de 
ſes enfans. 

5?. Que les enfans ne peuvent renoncer au doüaire du vivant 
de leur pere ; par ce que c'eſt un droit qui ne leur eſt pas encore ac- 

uis. 

60. Que le doũaire des enfans du premier lit eſt prefere à la lẽ- 
gitime des enfans des autres lits ; par ce que c'eſt un droit qui leur 
eſt acquis par la coùtume. | | 

Au cas que par contract de mariage les futurs conjoints ſe ſoient 
fait un don mutuel de tous biens, les enfans peuvent avoir le doitaire 
coiitumier ; la donation faite par contract de mariage ẽtant rẽvo- 
quee par la ſurvenance d'enfans. 

Ce mot erfans dans cet article, s'entend des petits enfans et au- 
tres, en ſorte que le douaire eſt propre aux petits enfans, renon- 
cant a la facceiſion de leur ayeul. 


er col 
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Si les enfans venant du dit mariage ne ſe portent heritiers de leur pere, et Les enfans 


Sabſtiennent de prendre ſa ſucceſſion ; en ce cas le dit dolaire appar- ente bir 
tient aux dits enfans purement et /implement, ſans payer aucunes des leur mere 


dettes procedant du fait de leur pere, cretes depurs le dit mariage June de 


3 * [ ettes de leur 

et ſe partit le doiaire, ſoit prefix ou coutumier, entre eux ſans ef 
ö 7 þ 0 | ces depuis 

droits d aineſſe ou prerogatives. — 


Les enfans doiairiers ſont tenus des dettes contractées avant le 
mariage ; par ce que leur hypotẽque eſt poſtericure, n'ẽtant que 
du jour du mariage. 7 oo | 
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CLI. 


Ce qu' ils dot- 
went faire pour 
avoir droit au 
dit doüaire. 


CLI. 


ev. 


1 94 1 
Quspique les enfans ne prennent le doũaire qu' en renongant à la 
ſucceſſion, nẽantmoins les enfans exheredes ny ont aucune part. 
Mais les enfans de Fexherede, qui ſeroit decede avant fon pere, peu- 


vent demander le doiiaire; par ce qu ils peuvent ſucceder a leur ayeul. 


La raiſon pour laquelle le doũaire fe partit ſans droits d'aineſſe, 
eſt que le doũaire eſt laiſſe aux enfans 2 leur tenir lieu d'ali- 
mens, en cas quiils..renoncent à la ſucceſſion de leur pere. 


ARTICLE iv. 
Nul ne peut àtre dblairier at beritier enſemble, pour le regard du 


doiaire colitumter et prefix. 


Il Senſuit de cet article que enfant qui ſe porte hẽritier de ſon 
Pere, meme par benefice d inventaire, ne peut ſe porter doũairier. 


Pareillement, celui qui demande le doũaire ne peut demander fa 
legitime, ni le fapplement d'icelle: par ce qu'elle n'appartient qu'a 
celui qui prend la qualite d'heritier. _ | | 

Si un des enfans ſe porte pour doiarier et que les autres accep- 
tent la ſucceſſion, il n'aura dans ce doiaire que la portion gu'il au- 


roit ea ſi tous $'etotent tenus au doiiaire. Si Venfan decẽdẽ 
avant que d' avoir optẽ ou la ſucceſſion ou le doiiairgFeette option 


eſt tranſmiſſible a ſes heritiers. 


ARTICLE. V. 
Celui qui vent avoir Je doiiaire doit rendre et reſtituer ce qu'il a eũ et 


regii en mariage, et autres avantages de fon pere, ou moins prendre 
ſur le dbuaire. 


Le doũaire tenant lieu de legitime, il faut imputer ſur le doitaire 
comme ſur la legitime tous les avantages qu'on a regũ du pere, qui 
eſt cenſẽ s Etre acquitte avant d avoir voulu donner gratuitement. 

Les petits enfans demandant le doüaire du chef de leur pere 
ſur les biens de leur ayeul, ſont tenus de rapporter ce qui a ẽtẽ 
donne a leur pere, encore qu'ils ne ſotent pas heritiers de leur 


ee. | 


Les avantages qu'on eſt tenù de rapporter s entendent tant des 
meubles que des immeubles. 


Aa TLC LE VL 


Le doiigire conſtutu? par le mari, ſes parens ou autres de par lui, eff le 
ropre beritage aux enfans iſſus du dit mariage ; pour d'icelus joiiir 
apres le trepas du pere et mere incontinent que doiaire a lieu, 


Les enfans ne peuvent joiur du doiaire que quand doiaire a lieu; 
.c'eſt à dire, apres le deces des pere et mere, ſoit que la mere pre- 
decede, ou quelle ſurvive ſon mari, 

: 


'La 


1 9s J 
Lu veuve ne peut vendre ni alicner ſon doiiaire 1 quoique 
Kipule ſans retour, au prejudice de ſes enfans, ſi ce neſt qu'ils 
ſoient hentiers de leur pere ces mots, fans retour, ne S'entendant 
-qu'a excluſion des heritiers collateraux. Si les enfans ſe portent 
heritiers.de leur pere, la mere, dont de doũaire auroit 66 ſtipule ſans 
retour, en peut diſpoſer 2 ſa volonte, N meme ce ſeroit un 


heritage propre au pere de ſes enfans; leſquels en ce cas ne peuvent 
avoir aucun droit de le revendiquer. 


EF 1 I. CCLIX. 


Doilaire d'une ſomme de demers pour ume Jois payee, wenu?nux en- Succeſſion au 
/ TL 4 7 | 5 NY”  _doimire-prehs , 
fans, eſt repute mobiliare, et perd la nature de douaire; et y ſu 


; N 13 d'une ſomme 
cedent les plus proches heritiers mobiliaires. de deniers ve- 


nl aux entans. 
Cet article nous marque une difference entre le doũaire coũtu- 
mier et le doũaire prefix d'une ſomme de deniers: qui eſt que le 
doũaire coùtumier eſt propre aux enfans, et partant doit apparte- 
nir à leurs hentiers paternels apres leur deces ; mais le doüaire 
prefix d'une ſomme de deniers, ẽtant parvenũ aux enfans, perd, par 
leur deces, la nature de douaire et de propre, qu'il n'avoit priſe 
qu'en faveur des enfans, en forte qu'il eft repute mobilier ſelon ſa 
propre nature, et par conſequent il appartient aux plus proches hE- 
ritiers des enfans doüairiers, fort paternels ou maternels ; par ce 
que le douaire -n'eſt pas conſtitue en faveur des collateraux, mais 
ſeulement en faveur de la mere et des enfans qui naitront du ma- 
_” ainſi ſon effet eſt conſommẽ des qu'il eſt parvend aux en- 
fans. 
Quoique la ſomme ſtipulẽe pour le doũaire prefix eut été con- 
vertie eu une rente conſtituẽe, nẽantmoins elle ne changeroit pas 
de nature, et ſeroit toujours reputee mobiliare; et il n'y auroit 


int de ſubrogation: La ſubrogation n' ayant pas lieu d'un meuble 
A un immeuble. 


ARTICLE VI. ccL vm. 
Toutes contre- lettres faites apart, et hors la preſence des parens qui Des centre. 
| * : , lettres. 
ont afſifte au contract de mariage, ſont nulles. 


— 


De cet article il s'enſuit, que la convention faite hors le contract 
de mariage pour rappeller la femme a la communautẽ eſt nulle; à 
moins que le mari ne ſe füt reſerve par le contract de mariage la 
faculte de ly rappeller quand il voudroit. 

Qu'il en eſt de meme de toutes contre-lettres faites ſoit avant 
ou apres le contract de mariage, hors la preſence des parens, au 
prejudice des conventions portces par le contract de mariage; quand 
meme ce ſeroit pour reduire au droit commun les clauſes portecs 
par le dit contract. 


Lors 


Lors les contre- lettres ſont faites en la preſence des parens qui 
ont aſſiſtẽ au contract de mariage, elles ſont valables ſuivant cet 
article. Mais pour autoriſer telles contres- lettres, il faut, 1%. Que 
les plus proches parens des conjoints ſignent la convention; 2. 
Qu'll y ait une minute qui ſoit inſerẽe au pied de la minute du 


contract de mariage; 30. Et que la convention ſoit faite avant la cẽ- 
lebration de mariage. 5 
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* 1 E XII. 
Des Tutelles er C ward, 


Otre coltume donne aux mineurs des tuteurs pour etre charges 

de leur education et de la regie et conſervation de leurs biens ; 
et la juriſprudence a Etabli des regles et des formalites qui ſont 
relatives. 


Ce titre ſera diviſe en 2 chapitres, dont le premier traitera des 
tuteurs et ſubroges tuteur, et l'autre des curateurs, 


*. 


0 FEA PITRE I. | 
Des 7. leurs et Subroges Tuteur. 


Le tuteur eſt une perſonne prepoſce pour avoir ſoin p education 
d'un ou de pluſieurs nuneurs, et de Vadminiſtration de leurs 
biens. 

Le ſubroge tuteur eſt celui qui eſt donnẽ à un mineur, outre le 
tuteur, pour veiller aux interets du mineur dans les occaſions ou ce 
dernier auroit quelque choſe a demeler avec fon tuteur. 


un des parens des mineurs preſente requeſte au juge ordinaire aux fins **%"* 
de faire aſſembler le nombre de ſept parens, ou amis, des mineurs; leſ- 
quels devant le juge doivent preſter ſerment de donner leur avis pour 
election; lequel avis le juge homologue, et fait preſter ſerment au tu- 
teur et ſabroge tuteur Elus de $'acquitter fidellement de leurs charges. 

Le pere ou la mere ſurvivant eſt ordinairement prefere pour la 
tutelle; et, a ſon default, un des plus proches parens : et sil n- ya 
point des parens en ètat, on choiſit un etranger. 

Les perſonnes qui ne peuvent tre tuteurs, ſubrogés tuteurs ou Perſonnes e 
curateurs, ſont les religieux, les muneurs, les interdits, et les _ Acts 
femmes, autres que la mere ou Payeule, 

Les excuſes de droit pour refuſer la tntelle, ſont, lorſqu on a Perſonnes qui 
cinque enfans; les conſeillers des cours ſouveraines, ceux qui ſont 1 
deja charges de tutelle, et ceux qui ſont dans les ordres ſacrès. 

La tutelle eſt dative; c'eſt a dire que c'eſt une charge publique 


= ne peut <tre deferce que par le magiſtrat, ct qu on ne peut re- 
Bb fuſer 


Pour parvenir à Velection d'un tuteur, et d'une ſubroge tuteur, Election des 
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fuſer, excepts les cas cy- deſſus: Nẽantmoins le ſurvivant des pere ou 
mere eſt repute tuteur de ſes enfans, sil n'a point ẽtẽ fait d election. 
Si le tuteur eſt prẽſent lors de la nomination, la tutelle demeure a 
ſes riſques du jour qu i a tte notumt ; fi non, il n'eft reſponſable que 
du jour que la nomination lui a ett ſigrifit᷑r. „n 
Le tuteur, avant de d immiſeer dans Tadminiſtration des biens des 
mineurs, eſt oblige, (après avoir preſte ſerment,) de faire un bon et 
loyal inventaire des titres et papiers, des biens et effets du mineur, 
en preſence du ſubrage tuteur; dans lequel inventaire doit Etre con- 
tenue l'eſtimation des meubles et effets par gens experts, pour etre 
ſur le champ les dits meubles et effets vendus en la maniere accoũ- 
tumee ; ſauf a conſerver certains meubles utiles et non ſujets a depe- 
riſtement. | | | 
Six mois apres la vente des meubles, le tuteur doit employer les 
demers qu'il a en mains en acquiſition d heritage ou en contracts de 
conſtitution de rentes ; comme auſli les principaux des rentes dont 
il eft force de recevoir le rachit, et meme les lenzers des Epargnes, 
s'1ls forment un capital conſiderable : en forte que le tuteur qui 
garde des deniers orfifs plus de Tix mois, eſt tenu des 1nterets en- 
vers le mineur, à moins qu'il ne faſſe conſtater par une aſſemblee de 
parens qu'il ne lui eſt pas poſſible de trouver a les placer ſolidement. 
Le tuteur eſt le de ſes negligences et fautes dans Vadmi- 
niſtration des biens du mineur : et quand il $'agit de choſes confidera- 
bles, il ne doit rien faire-de ſon chef, mais par Yavis des parens pour 
ſe mettre a couvert, Ec} | 
Le tuteur ne peut aliener un immeuble appartenant a ſon mineur, 
ſans y Etre authoriſe par une ſentence du juge rendue en connoiſ- 
ſance de cauſe fur un avis Cafſemblee de parens; fans quoi le mi- 
neur pourroit agir contre le detenteur, ſans Etre tenu a aucune 
reſtitution du prix, {auf le recours de Tacquereur contre le tuteur : 
et meme dans le cas ou ces formalitẽs auroient ete obſervees, le mi- 
neur pourroit ſe faire reſtituer contre alienation sil prouvoit quelle 
, 72-9 ui Fi» ny 
Lee mineur a une hypoteque tacite pour le reliquat de fon compte 
ſur les biens de ſon tuteur du jour de Pacceptation de la tutelle, ou 
| du jour que le tuteur $'eſt u\mmiſce en l adminiſtration. 25 
De 7 findela La tutelle-finit par la majoritẽ du mineur; qui arrive à 25 ans. 
| Elle finit auſſi par ſon mariage, ou par les lettres d'emancipation 
qu il obtient. Mais dans ces deux derniers cas, le mineur eſt tou- 
jours repute tel, et ne peut aliẽner ni hypotequer fans Etre aſſiſtẽ de 
{on curateur. | | I. 
La tutelle finit de la part du tuteur par ſa mort, ou par ſa mau- 
vaiſe adminiſtration. -- La mere et Vayeule ceſſent d'etre tutrices, 
lorſqu'elles ſe remarient. Le nouveau mari eſt ordinairement tuteur : 
il eſt meme reſponſable, comme sil eſtoit tuteur, quand la mere ou 
Fayeule, qu'il a Epouſee, n'a pas fait proceder a une nouvelle ẽlec- 
tion de tutelle. | 
De oblige” La tutelle finie, de quelque maniere que ce ſoit, le tuteur, ou 
teur de rendre ſes hẽritiers, doivent rendre compte de Vadminiſtration. Et ſera 
eompte de fon toujours le tuteur, ou ſes heritiers, rẽputẽs comptables, encore que le 
uon. compte ſoit clos et arreſte, juſques a ce quiils ayent paye le re- 
liquat, $'il en eſt di, et remis toutes les picces juſtificati ves. | 
275 ; R : | 4 Le 
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Devoir da tu- 
teur. 


- 


0 - 


6191 
Le devoir du ſubrogè tuteur eſt d etre preſent à Vinventaire et de pevoir au 
veiller à ce que tous les effets y ſoient exactement compris: Il eſt ſabrose tu- 


i . 4 teur. 
auſſi oblige, en cas que le tuteur ait contre le mineur quelque 


 pretention, ou ce dernier contre le tuteur, de veiller et agir au 
nom du mineur. Et en cas de malverſation de la part du tuteur, - 
ceſt au ſubroge tuteur a aſſembler les parens pour le deſtituer de la 
tutelle. Comme il n'a point d'autres fonctions, il n'eſt tenu ni de 
radminiſtration, ni du rẽliquat de compte de la tutelle. 


, 


CHAPITRE II. 
ys Du Curateur. 


Curateur en general eſt celui qui eſt choiſi par aſſemblẽe de pa- 
rens devant le juge pour regir et adminiſtrer les biens d'autruy. 
On en donne aux mineurs quand ils ſont ẽmancipẽs par mariage ou 
autrement ; aux prodigues ; à ceux qui ſont tombes en dẽmence; 
aux furieux ; aux abſens ; et à Tenfant poſthume. ; | 
La fonction de curateur du mineur ẽmancipè ne conſiſte qu'a Devoir du cu- 
Laſſiſter en jugement, et A conſentir aux alicnations nẽceſſaires, ainſi ur. 
ue le curateur des prodigues; au lieu que les curateurs des fu- 
rieux et des imbecilles doivent avoir Tadminiſtration de leurs per- 
ſonnes et de leurs biens comme les tuteurs. Quant aux curateurs 
des abſens, ils ont ẽgalement Vadminiſtration des biens. 
Des que Venfant poſthume eſt ne, la charge de curateur finit ; il 
doit rendre compte de ſa geſtion, et on cree un tuteur a Venfant. 
Ces differentes eſpeces de curatelles ſont comptables à raiſon de 
leur adminiſtration ; et les curateurs font, quant a la comptabilitẽ, 
dans la meme obligation que les tuteurs. 
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T IT RX E XII. 


Des Donations et Don mutuel. 


OS loix ne connoiſſent que deux formes de diſpoſer de ſes 
biens à titre gratuit; la premiere par donation entre vifs, et 
Yautre par teſtament ou codicille. | 

Touchant la donation entre vifs, qui fait la matiere de ce titre, 

I faut ſcavoir comment elle ſe fait, ceux qui peuvent donner, et 

aux quels on peut donner, et les choſes qui peuvent etre ſe ſujet des 

donations. BA hb well | | 

- Quant au premier point, la forme de la donation entre vifs con- 

ſiſte dans la volonte du donateur et dans FTacceptation du donataire : 

De Pacceptz= autrement il y auroit nullite. Et juſqu'a ce que la donation ſoit ac- 
tion d'une do- 4 . | - 

pation par le CEPtee par le donataire, ou par le procureur fonde de procuration, 

donataire. Je donateur la peut revoquer : et fi le dernier decede avant qu'elle 
fort acceptee, elle eſt nulle. 2 f „„ 

Lee notaire ne peut valablement accepter pour le donataire abſent. 

Les donations faites en contract de manage par les futurs con- 

joints l'un à J autre, ou aux enfans qui naitront de leur mariage, 
n' ont pas beſoin d'acceptation expreſſe des donataire. 

La donation faite A quelqu'un, A la charge de rendre la choſe à 

un autre, eſt valable pour Yun et pour Yautre, quoiqu'elle ne ſoit ac- 

ceptẽe que par le premier donataire charge de reſtituer. 

Lorſque la donation eſt faite a deux perſonnes, Vacceptation 
faite par lune ne ſert point a l'autre; et s ils ſont disjoints, celui 
qui a accepté la donation n'en aura que la moitié, et la donation 

ur Vautre moitiè ſera nulle. REEF 

Il faut excepter la donation faite au mari et à la femme; laquelle 

eſt valable, quoiqu'elle wait ete acceptce que par le mari. WE. 
L. es mineurs ni les egliſes ne ſont point exempts de la nëceſſité de 
_ Pacceptation. F 

Les mineurs ne peuvent valablement accepter, ſans ętre aſſiſtẽs 
d'un tuteur ou curateur. oy 

Les femmes marices ne peuvent auſſi accepter des donations ſans 
etre autoriſẽes, quoique le donateur ſe ſoit reſerve Vuſufruit. 

Le tuteur peut accepter une donation pour ſon mineur fans avis 
de parens : et le pere peut accepter celles qui ſont faites a ſes enfans 
ſans autre qualite que de legitime adminiſtrateur., —Il a &te jugẽ 

ainſi a Vegard de la mere veuye. | 
LS 2 8 5 8. 
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Il a auſſi ẽtẽ jugẽ que les ayeul et ayeule peuvent egalement ac- 
ter les donations faites à leurs petits enfans, meme du vivant 

des pere et mere. 

| Lorſque le pere fait donation a ſon enfant mineur, Fulage eſt 

die faire creer un curateur pour accepter la donation. © 

Ladonation entre vifs doit tre faite par devant notaire, ou au Ceremonies 
moins reconnue par devant notaire, et qu'il y en ait minute chez le 1 N 
notaire: autrement la donation ſeroit nulle; par ce que ſeroit donner ene vis. 
et retenir. 

Pour la validite des donations entre vifs, il faut; 1%. Queelles 
ſoient infinuees dans les quatre mois du jour de leur date, excepte 
celles faites en ligne directe, par contract de mariage, et exceptẽ 
auſſi les donations de choſes mobiliaires quand il y aura tradition 
reelle, ou quand elles n' excẽderont pas la ſomme de mille livres, 
une fois payze. 2% Que dans Padte le donateur ſe deſaiſiſſe de la 
choſe donnee, ſur peine de nullité. 

Le don mutuel, qui eſt auſſi repute donation entre vifs, eſt une Don matuel 
convention par laquelle les futurs conjoints par mariage convien- Joints par ms- 
nent que le ſurvivant des deux joiira par all fruit, fa vie durant, was-. 
de la moitié des biens communs, ou de la communauteè, apparte- 
nant aux hefitiers du predecede ; laquelle convention fe fait auſſi 
par ceux qui ſont deja joints par mariage. 


RF @® 


Nota. Quoique ile don mutuel ſoit repute donation entre viſs, W comme il a ſes regles 
particuliäres, on le traittera dans. un chapitre . | 


CHAPITRE I. 
Des Donations. 


ARTICLE 1. Ccrxxuat, 


Donner et retenir ne Vaut. 


La donation eſt un contract par lequel le donateur fe defaiſit 
dle la propricte de la choſe donnee en faveur et au profit du dona- 
taire : dou il 8'enſuit que sil ſe reſervoit la facultè de pouvoir diſ- 
poſer de la choſe donnee, a quelque titre que ce ſoit, ce ne ſeroit pas 
une donation; elle pecheroit dans ſon principe. 

Neantmoins, dans un contract de mariage, un donateur peut Exception 
ſe reſerver la facultẽ de diſpoſer d'un effèt compris dans la donation, . 
ou d'une ſomme fixe à prendre ſur les biens donnes : et le cas ar- des cant 
rivant que le donateur decẽde fans avoir diſpoſe de la choſe ou de la © rde 
ſomme reſervee, elle demeurera conſolidee dans la donation, et ap- 

artient au donataire, ou a ſes heritiers : Ce qui eſt une exception 


a Ia loy en faveur des contracts de mariage leutement, 


Cc ARTICLE 


CCLXXIV. 


Donation ne 


peut Etre faite 


que de biens 
preſents, 

E xception en 
faveur du ma- 
rlatze. 


* 


CCLXXV. 


Donation de 
la propriete, 
d'un heritage, 
en retenent a 
{oi Pulufrun, 
à vie ou à 
temps. 
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ARTICLE IL. 

C'eſt donner et retenir, quand le donateur & eſt reſerve la Joinſſance de 
diſpoſer librement de la choſe par lui donnee, ou qu'il demeure en poſ- 
ſellion juſqiv au jour de ſon deces. | 0. 


Non ſeulement une donation eſt nulle lorſque le donateur a fait 
expreſſẽment la reſerve portee par cet article, mais auſſi lorſque ſans 
cette clauſe expreſſe il s'eſt tacitement retenu cette faculte, comme 
en gardant par devers lui la minute de la donation. | 

C'eſt ſur ce principe qu'il a été regle que la donation entre vifs 
ne pourra comprendre d autres biens que ceux qui appartenoient au 
donateur dans le temps de la donation, ſous peine de nullite ; fi ce 
n'eſt que la dite donation fit faite par contract de mariage ; auquel 
cas elle ſeroit egalement valable pour les biens futurs du do- 
nateur. | | | 

Pareillement une donation de tous les biens preſens, ſeroit nulle, 
ſi elle Etoit faite a condition de payer les dettes et charges de la ſuc- 
ceſſion du donateur, ou ſous toute autre condition dont l'exẽcution 
dependit de la ſeule volonte du donateur : Et au cas que le donateur 
ſe fat ſeulement reſerve la liberte de diſpoſer d'un effet compris dans 
la donation, ou d'une ſomme fixe à prendre ſur les biens donnes, 
le dit effet, ni la ditte ſomme, ne pourroit Etre cenſe compris dans la 
donation, et reviendroit aux heritiers du donateur, quand meme il 
ſeroit mort ſans en avoir diſpoſ. . ks 

Il en eſt au contraire de la reſerve cy-deſſus, lorſque la donation 
eſt faite par contract de mariage : car alors les biens reſerves ſont 
cenſes compris dans la donation. en faveur des conjoints, fi le do- 


nateur nen a diſpoſe avant fa mort. 


* 


ARTICLE II. 


Ce n'eſt donner et retenir, quand on donne la propriets d aucun heri- 
tage, retenu a foi Puſufruit a vie ou a temps; ou quand il y a clauſe 
de conſtitut ou precaire : et vaut telle donation. | 


Cet article ne detruit pas ce qui eſt dit à la fin de l'article pre-. 
cident ; en ce que Puſufruit, dont il eſt icy mention, eſt tout different 
d'une poſſeſſion qui concerne la propriete, et par conſequent de diſ- 
poſer de la choſe donnee. . N 

Ces termes conſtitut ou precaire ſont inutiles; d autant qu'il n'y a 
que la ſimple retenuè d'un fruit, qui donne au donateur la faculte 
de retenir la poſſeſſion et jourflance de la choſe donnee. 


ARTICLE. 


F 
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AR TIC LE IV. ecrxxvu, 


_ — 


Toutes donations, encore qu'elles ſoient congues entre vifs, faites par Donations 
. perſonnes giſant au lit malades de la maladie dont ils decedent, font re p.nn 


a : malade giſant 
my” s faites d cauſe de mort et teſtamentaires, et non entre di. au lit dans ſa 
reputee 7 ati | a ufc | ft a x vifs I ma- 
Adle. 
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Telles donations tant reputees a cauſe de mort doivent ètre re- 


"gardees comme nulles, {i elles ne ſont revetues de la forme des teſ- 
tamens, ou codicilles. | 


STOOD E: YT; CCLXXI11. 


DP eſt loiſible d toute perſonne agee de 25, ans accomplis et ſaine d entende- Age, au quel 

: | 5 ; . ” . . une perſonne 
ment, donner et diſpoſer, par donation et diſpoſition faite entre fs, peut faire une 
de tous ſes meubles et heratages propres, acquets et conguets, d per- Gonation ce 
ſonne capable. Et neantmoms celui qui ſe marie, ou qui a obtenu 

_ benefice d'age enterine en juſtice, peut, ayant age de vingt ans ac- 
complis, diſpoſer de ſes meubles. 


La libertẽ, accordce par cet article, de diſpoſer de ſes biens, doit 
s'entendre au cas que le donateur n'ait point d'enfans ; sil en a, 
la legitime doit leur Etre conſervee. 

Lies perſonnes incapables de recevoir telles donations, ſont les Perſonnes in- 
inceſtueux, les adulteres, et les concubinaires notoires, qui ne peuvent res de, 
recevoir de leurs complices ; ceux qui ſont morts civilement, et les donations. 
conjoints par mariage ; leſquels conjoints ne peuvent recevoir au- 
cune donation ou avantage, l'un de l'autre, fait pendant le ma- 
riage, autrement que par don mutuel.—Pareillement les enfans 
d'un precedent mariage ne peuvent point recevoir du ſecond mari, 
ou de la ſeconde femme, ayant auſſi des enfans d'un autre mariage. 
1dem ceux qui ſont exclus par l'article ſuivant. 


A*R'T:I CL'E- VI. WEI CCLXXVI. 


Les mineurs et autres perſonnes etant en puiſſance dautrni, ne peu- Donations de 
3 | mineurs, et 
vent donner, ou teſter, directement ou indirectement, au profit de leurs autres per- 
 Futeurs, curateurs, pedagogues, ou autres adminiſtrateurs, pendant unf, — 
le temps de leur adminiſtration et juſqu'd ce quiils ayent rendu compte. ſanced autrui. 
Peuvent toutefois diſpoſer au profit de leur pere, mere, ayeul ou 
qyeule, ou autres aſcendans, encore qu'il ſoient de la qualiteſuſditte, 
pour vil que lors du teſtament et deces du teſtateur, les dits pere, cre, 


' ou autres aſcendans ne ſoient remaries. 


Les donations faites aux perſonnes defignees dans la premiere 
partie de cet article, ſont nulles, quand meme. elles ne ſeroient 
qu indirectement en leur faveur, comme ſi elles Etoient faites à des 
perſonnes interpoſces pour leur Ctre rendues, ou qu'elles fuſſent 
faites aux enfans des dits tuteurs, cuzateurs, &c. 


Le 


3 


[ 104 ] 
Le mot adminiſtrateurs fe doit entendre de toutes perſonnes qui 
ent quelque authoritẽ et pouvoir fur d'autres qu ils gouvernent et 
- conduiſent ; comme ſont les maitres, les confelſſeurs et directeurs; 
aux quels on ne peut donner que modiquement. 
On ne peut meme valablement donner au monaſtere dont on a 
un religieux pour confeſſeur ou directeur. Les novices ne peuvent 
non plus donner valablement au monaſtere dans lequel ils doivent 
faire profeſſion. « „ 
Le mineur, quoique devenù majeur, ne peut auſſi donner à ſon 
tuteur, curateur, &c. ſi les comptes de tutelle, ou curatelle, ne 
ſont rendũs et apures. | nnn 
La prohibition de cet article a ete Etendue à tous ceux qui ont 
elque pouvoir ſur Veſprit des donateurs ou teſtateurs : comme 
ont, les maitres a Vegard de leurs domeſtiques; les médecins, 
chirurgiens, et apoticaires, a Iegard de leurs malades ; les avocats, 
procureurs, et ſolliciteurs d'affaires, a Vegard de ceux dont ils font 
Fug actuellement les affaires. gt 
Exception en La fin de cet article renferme une exception en faveur des pere et 
—_—— mere, ayeul ou ayeule, qui ont Vadminiſtration des biens de leurs 
et ayeule, et enfans: leſquels peuvent etre donataires, pourvũ qu'ils ne ſoient re- 
autres parents marits au temps de la donation. She git 


alcendants du 


donateur. 
CCLXXVIN. „ fob, = e | 6h 
Des donations Meubles ou immeubles donnes par pire on mere d leurs enfans, font re- 
dance peuutes donnts en avancement d boirie. 
d' hoirie. | | | | 
Donner en avancement d' hoirie, c'eſt donner aux enfans comme, 
et en qualite de, futurs heritiers. FINS =" 17 
Cet article, quoiqu'il ne parle que des peres et mẽres, doit Etre 
auſſi entendu de tous autres aſcendans, leſquels donnant à leurs 
petits enfans, ou autres deſcendans, ſont rẽputẽs leur donner en 
avancement d'hoirie. * 
Ce qui eſt ainſi donne eſt ſujet a rapport par les enfans donataires 
dans les ſucceſſions de ceux qui ont fait les donations. 
Il y a cependant certaines depenſes, ou preſens, donnes par p:res 
et meres a leurs enfans, qui ne ſont point ſujets à rapport; comme il 
ſera dit au titre des ſucceſſions. | 
CCLXXIX. a ARTICLE VIII. 


' Reftriftion du Femme convolant en ſecondes ou autres nices, ayant enfans, ne peut 


pouvoir d'une 


femme qui ſe abantager fon ſecond mari de ſes propres et acquets pluſque Tun de 
marie deux fes enfans. Lt quant aux conquets faits avec ſes precedens maris, 


die, ou plus 


fouvent, de ven peut diſpoſer aucunement au prejudice des portions dont les en- 
ailpoter de ies, fans des dits premiers mariages pourroient amender de leur mere. Et 
neantmoins ſuccedent les enfans des ſubſeguens mariages aux dits 
comguets avec les enfans des mariages precedens, egalement, venant 


a la ſucceſſion de leur mere. Comme auſſi les enfant des han 
| 5 ad 


F wo} 


Mts fucceident pour leurs parts et portions aux conquets faits pendant 
.et;conftant les ſubſequens mariages.  Tante fois ſi le dit mariage eff 
diffolu, ou que les enfans du precedent mariage decedent, elle en peut 
Aiſpeſer comme de ſa choſe. | | 


La loy a toujours ẽtẽ contraire aux ſecondes nôces, par la con- 
:ideration des enfans: mais sil n'y avoit point d'enfans, les ſeconds 
mariages n'ont rien de different des premiers. Les peines portces 


_ contre les ſecondes nôces n'avoient d'abord ẽtẽ introduites que pour 

e tes femmes: mais depuis longtemps on les a Etendues auſſi aux 
hommes gui ſe remanent. | | 

t Suivant Ledit des ſecondes noces, ſi les enfans éëtoient avantagss Secondes 

0 inegalement, le ſecond mari ne pourroit etre avantage plus que le Py 

, moins-prenant des enfans. 5 

, Cet article ſe doit entendre, furvant le meme Edit, tant des 

4 


-meubles et effets mobiliaires que des acquets et conquets, de 
quelque maniere qu ils ſozent Echiis et parvenus a la mere, ſoit par 
la ſucceſſion mobiliaire de quelques uns de ſes enfans, ou autrement. 
Et celui qui ſe remarie nen peut diſpoſer au prejudice des enfans 
en faveur de ſon ſecond conjoint. 8 

Les enfans qui demandent la reduCtion des avantages, doiverit 
rapporter ce qu ils ont rect des biens de leur mere. Pour faire la 
dite rẽduction, on ne doit avoit'egard-qu'au nombre des enfans et a 
la-quantite des biens que ſe trouvent au jqur du deces de la mere ; 
mais dans le nombre des enfans doivent etre comptés ceux du ſe- 
.cond lit. 

La femme qui ſe remarie, ne peut pendant le ſecond mariage 
vendre nralitner les conquets par elle faits avec ſon premier mar, 
ſi elle a des enfans du premier lit; la loy preſumant que telle alic- 
nation ſe feroit pour Tavantage du ſecond mari, au prejudice des 
.enfans du premier mariage : 1] à meme ete decide que les dits en- 
fans ſeroient recevables a agir contre les acquereurs des heritages 
ainſi vendus, pour avantager le ſecond mari. 

Les mots de cet article, toute fois ſi le dit mariage oft diſſolu, ſont 
inutiles. Car bien meme que le ſecond mart füt mort, il ne ſeroit 
pas libre à la femme d'al:ener les conquets de la premiere commu- 
mauts, poſe qu'il y eut des enfans d'icelle ; ſans quoi elle pourroit 
avantager les enfans du ſecond ht au prejudice de ceux du premier. 
Mais ſi les enfans du premier lit ſont decedes, il n'y a nulle diffi- 

cultẽ qu'elle puiſſe diſpoſer comme elle voudra des conquets de ſa 
premiere communauté. 


ee ccLXxxIII 


Ne peuvent les its conjoints donner aux enfans, Pun de Pautre, dun 
premier mariage, au cas quils, ou Fun deux, ayent des enfans, 
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Il eſt bien entendu par cet article que les conjoints ayant cha- 
-cun des enfans d'un precedent mariage, ils ne peuvent donner aux 


enfans l'un de l'autre: mais dans le cas ou l'un des conjoints n'au- 
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Toit point d'enfans, il a ẽtẽ jugs, en interpretation de cet article, 
que la donation faite par ce conjoint aux enfans de Vautre ſeroit 
valable. * | | 


" CHAPITRE HM. 


# 


Du Don Mutuel. 


CCLAXE. | AS TEC 


Homme et femme conjoints par mariage, etant en ſante, peuvent et 
leur loiſt faire donation mutuelle Pun d Fautre également de tous les 
biens meubles, et conquets immeubles, faits durant et conſtant leur 
mariage, et qui ſont trouvex d eux appartenir et etre communs, pour 
en joiur par le ſurvivant d'iceux conjoints ſa vie durant ſeulement, 
en baillant par lui caution ſuffiſante de reſtituer les dits biens apres 

fon trepas, pourvũ qu'il ny ait enfans, ſoit des deux conjoints, ou de 
Fun deux, lors du dices du premier mourant. 


Le don mutuel n'emportant point alienation, peut etre. fait va- 
lablement, meme par des mineurs : mais il faut que les conjoints 
ſoient en parfaite ſantèẽ; autrement ce ſeroit un avantage prohibe i 
Vun d'eux Etoit malade d'une maladie dont il decederoit, quand 
meme elle ſeroit de longue duree, comme d'une hydropiſie, &c. 

| Neantmoins fi le malade fe rẽtabliſſoit de la maladie, le don mu- 
tuel auroit lieu, quoiqu'il decedat enſuitte le premier d'une autre 
maladie. Tt 5 

Le don mutuel ne ſe fait que des biens meubles et conquets im- 
meubles, acquis pendant le mariage, et non pas des acquets faits 
avant le mariage : et il faut que tel don ſoit egal et auſſi avan- 
tageux pour Pun que pour autre; autrement il ſeroit nul. 

Les conjoints par mariage ne peuvent ſe faire un don mutuel 
ſans retour, tranſlatif de la propriete; par ce qu'ils ne peuvent 
Savantager autrement et plus amplement que la coutume ne le 
permet. Mais s'il eſt fait par contract de mariage, il peut &tre ſti- 
pule ſans retour et en pleine propriete pour le ſurvivant. 

Si le don mutuel eſt fait ſeulement pour l'uſufruit, le donataire 
eſt oblige de donner caution ſuffiſante aux heritiers du predecedE : 
et cette caution ne peut tre remiſe par la volonte des conjoints, fi le 
don mutuel eſt fait pendant le mariage ; mais sil Etoit fait par con- 
tract de mai iage, les conjoints pouùrroient ſtipuler que le donataire 
ſeroit dẽchargè de la caution. 


Le don mutuel n'a heu, fi lors du deces du premier mourant il 
y a des enfans, ſoit des deux conjoints, ou de lun d'eux. En forte 
que ſi le don eſt fait y ayant des enfans vivant pour lors, il eſt nul; 


ou 


„ 


| [ 7 Þ: 

ou sil n'y en a point, et qu'ils naiſſent aprs, il eſt tacitement rẽvo- 
qu; mais &1ls d<cedent du vivant du donateur, il reprend fa force. 
Ces termes de l'article, premier mourant, s entendent de la mort 

naturelle, et non pas de la mort civile. 

Lie don mutuel ne ſeroit pas valable étant fait ſous ſignature pri- 


vee, à moins que l'acte ne füt reconnũ par devant notaire, avant la 
maladie de Vun des conjoints et dont il decẽderoit. 


NT . CCLXXXI. 


Peres et meres mariant leurs enfans, peuvent convenir que leurs dits 
enfant laiſſeront joiir le ſurvivant de leurs dits pere et mere, des 
meubles et conquets du predecede la vie durant du ſurvivant, pourvi 


gu ils ne ſe remarient. Et weſt repute tel accord avantage entre les 
dits conjoints. Wo 


Cet article ne parle que des meubles et conquets, et partant la 
convention ne pourroit pas etre valablement faite des propres, ou 
des acquets que les pere et mere auroient faits avant leur mariage ; 
et ſi telle ſtipulation ẽtoit faite, les enfans après la mort du pere ou 
de la mere pourroient s'en faire relever. | 

Il s'enſuit de cet article que telle convention ne peut avoir lieu {i 
elle n'eſt faite par le contract de mariage des enfans, et que dans le 
cas ou les dits enfans auroient ẽtè avantagts par leur pere et mere. 


ARTIC LE III. * CCLXXXIIL. 


Homme et femme. conjoints par mariage, conflant icelui, ne ſe peuvent Refridtion du 
: . - des 
avantager l'un [autre par donation entre vifs, par teſtament ou or- pouvoir de 


. 3 conjoints, de 
donnance de derniere volonte, ni autrement, directement ni indirecte- vtiger 


. . . Pun autre, au 
ment, en quelque maniere que ce ſoit, fi non par don mutuel et tel ſeul don mu- 
que deſſus. tuel. 


Cet article eſt clair, et n'a beſoin d'aucune interpretation. 


ee IV. CCLXXX.V. 


Un don mutuel de ſoy ne ſaiſit, mars eft ſujet d dilivrance. Et, pour Ceremonies 
tre valable, doit tre infinue dans les quatre mois du jour du con- 8 dun 
tract; et Finſinuation faite par Pun d eus vaut pour touts deux; apres don mutuél. 
laquelle inſinuation le dit dan mutuel n'eſt revocable, fi non du con- 


ſentement des deux conjoints. 


Par cet article le don mutuel de ſoy ne ſaiſit; mais le donataire eſt 
tenũ d'en demander en juſtice la delivrance a Vheritier du prede- 
cede; et il ne peut ſe mettre en poſſeſſion des choſes ſuj*ttes au don 
mutuel qu'il nen ait demands la delivrance. 

Quozque pour la validite du don mutuel, cet article impoſe I'ob - 
gation de Vinſinuation dans les quatre mois, cela n'empeſche pas 


e 
1 


— — — 
- 


* ” 
— 32 
- u 


— 
. 
— > — ®, 
by 
— 
= 


—"Þ* 


— — 2 — = = 
2 ̃ — 
- one. F 


— 


e 
) 1 . -— = _ 
ug p ay * 2 


__ 8 


—— —— 4 — C2 * wu 41 
"T „„ cf EO]  - oe - 
1 Pt... ads | _ _ 
| : = 
2 4 — : 


1 : 
que Tinſinuation ne puiſſe eſtre valablement faite après les quatre 


mois expires, pourvũ que ce ſoit du vivant du donateur, fans qu'il 
ſoit beſoin pour cela d'un nouveau conſentement du donateur : 
mais alors le don mutuel n'a fon effet que du jour de Vinſinuation. 
Lie defaut de Vinſinuation ne peut etre impute a la femme ſur- 
vivante par les heritiers du mari ; et elle a 4 mois de delai après la 
mort de ſon mari. ee en Ss it 1 0 
Delar6voca- Le don mutuel ẽtant inſinuẽ, il ne peut plus ętre revoque par 
men. n Pune des parties ſans le conſentement expres de Vautre. Meme sil 
eſt fait par contract de manage et pour la prepriete, il ne peut etrg 
TEvoque, quoique du conſentement des deux parties: la raiſon eſt, 
ue les clauſes des contracts de mariage ne peuvent eſtre changees, 
tees, diminuees, ou augmentees. | 


La revocation d'un don mutuel qui ſe fait du conſentement de 
parties, doit etre faite par les conjoints, lun et Vautre Etant en par- 


faite ſante : autrement elle ſeroit nulle, ſi elle ctoit faite pendant la 


maladie dont l'un decederoit. 


'CCLEXXV. ARTICLE V. 


De la caution Le donataire mutuel ne gagne les fruits que du jour qu'il a preſent? 
G | - . . \ of Sy D TOY > 

enter le do. — Caution ſuffiſante : et demeurent les fruits d IU beritier juſqu'd la 
— py dite caution preſentte ; lequelle caution il peut preſenter en jugement 


des la premiere alſignatian. a 


Le donataire mutuel, pour jouir du don, doit faire aſſigner les hẽ- 
ritiers du defunt, pour ętre par lui preſentee caution ſuffiſante tant 
en preſence qu abſence des dits heritiers. __ 
Mais fi le donataire ne peut trouver caution, il faut faire admi- 
niſtrer les immeubles par un commiſſaire ou fermier, qui en rende 
les revenus et profits au donataire mutuel; et pour les meubles, il 
faut les vendre, et employer les deniers d'iceux, et en donner les re- 


venus au aonataire, 


CcLXxxvi. | eee VI. 


A quoi le do- Le Donataire mutuel eſt tenũ avancer et payer les obſegues et ſunc- 


Ca eng 7 ailles du premier decade; enſemble la part et moilis des dettes 
en conſe. | communes dub par le dit premier decede. Leſquelles obſeques et 
muruel,  Funerailles et moitie des dettes, lui doivent tre d/duittes ſur la 


part et portion du dit premier dicede. Toute fois n'eft teni payer 
ler legs et autres diſpoſitions teftamentaires. 


La veuve qui a acceptẽ le don mutuel n'eſt obligee de payer les 
dettes de la communaute que juſques a la concurrence des meubles 
et conquets ; en ſorte que, s il ne ſuffiſent, c'eſt aux heritiers du mari 
à payer le ſurplus. 

Les profits feodaux diis par les heritiers du defunt doivent tre 
par eux payes entierement, ainſi que les obſeques et funerailles. 
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Ar n. cCoerlxxxvn. 


Auſſi eft ten celui qui veut joiir du don mutuel, faire faire repara— — 


Lions viageres etant a faire ſur les herilages ſujfts au dit don mu- fvjets au dou 


la tuel; et payer les cens et charges annuelles, et les arrerages, tant — 
des rentes foncieres que des autres rentes conſtitutes pendant la com- 

4 munaute, echuts depuis la joinſſance du don mutuel, ſans eſperance de 

11 les recouvrer. | 

Te 

t, Le donataire mutuel eſt obligꝭ en entrant en joũiſſance, et pen- 

8. dant icelle, de faire toutes les reparations viageres, en ſorte qu'il 

rende les heritages en bon état. | | 

le ll eſt auſſi tenũ des charges reelles et annuelles Echues pendant la 

a communaute, ou depuis fa jouiſlance. 
ARTICLE VIII. ä 
| L'btritier peut demander d Pencontre du dit donataire, que nouvelle Des menen 
3 priſee ſoit faite des meubles, par gens dont ils conviendront ; pour mutuel. 

2 : tre les dits meubles priſ*s a la juſte eſtimation autre que celle faite 

2 8 par J inventaire: et en ce faiſant, le dit donataire mutuel aura la 

4 3 goiirfſance des dits meubles, ſans qu'il ſoit tenũ de les faire vendre. 


De cet article il ſuit, que le donataire mutuel eſt oblige de faire 
anventaire : et cette obligation ne peut ſe remettre par la convention 
des conjoints, lorſque le don mutuel eſt fait pendant le mariage. 

Le don mutuel étant expire, les meubles doivent etre reſtituẽs: 
en ſorte que fi ce ſont meubles qui ſe conſomment par l'uſage qu'on 
en fait, comme argent, le vin, &c. la reſtitution s'en fera ſur, 
le pied de l'eſtimation qui en aura ete faite; mais ſi ce font meu- 
bles qui ſe deteriorent par Fufage, comme habits, linge, meubles 
meublants, &c. als ſeront reſtitues comme ils ſe trouveront. 
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TITRE XIV. 
Des Teftamens, et Extecuticn diceux. 


E teſtament eſt une declaration que nous faiſons ſolemnelle- 
1 ment de ce que nous voulons etre execute apres notre mort. 
Aucune donation a cauſe de mort ne peut avoir d'effèt, fi elle n'eſt 
faite dans la meme forme que les teſtamens ou codicilles. 
Points de dif- 


kerence cut: Les donations teſtamentaires different des donations entre vifs 


lesdonations en pluſieurs points: 
reſtamentaires 


— 2 1%. En ce que les donations entre vifs ſont irrẽvocables et ſaiſiſ- 

ions entre ſent du jour de leur ation, au lieu que les donations teſtamen- 

taires ne ſaiſſiſſent que du jour de la mort du donateur, lequel peut 
toujours les rẽvoquer ou changer a fa volonte. 

29, Ence aq 4 coutume a laiſſè le champ libre a la liberalite du 

donateur dans les donations entre vifs, au lieu qu'elle la reſtraint 

dans les donations à cauſe de mort. 


En ce que la coùtume a afſujett les donations a cauſe de mort 

> des formalitẽs ſcrupuleuſes 
Les articles contenus en ce titre nous feront connottre, combien 
ul y a deſpeces de teſtaments, quelles en ſont les formalitẽs, qui 
ſont ceux qui peuvent donner ou recevoir, de quels biens il eft per- 
mis de teſter, et qui eft charge de l execution du teſtament. 
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:CCLEXXIZK. A I. 


22 Pour reputer un teſtament folemnel, eft neceſſaire qu'il fort ecrit et fign? 
3 du teſtateur ; ou qu'il ſoit paſſe pardevant deux notaires, ou parde- 
— ͤ„Tͤ vant le cure de la paroſſſe du teſtateur, ou ſon vicaire-general, et un no- 
Au'il foit te- taire; ou du dit cure, ou vicaire, et trois femoins; ou d'un notaire et 
pure valide. deux temoins: iceux temoins idoines, Sufpfens, males et agts de vingt ans 
accomplis, et non legataires: Et qui il ait ete dict et noi m par le tefta- 

teur aux dits notaires, cure, ou vicarre-general, et depuis d lui reli 

en la preſence d'iceux notaires, cure, ou vicaire-general, et tomoius; ; 

et qu'il ſoit fait mention au dit teſtament, qu il a ett ainſi dicts, nomme 

25 et reli; et qu il ſoit fignt par le dit teſtateur, et Par les temoins, 
ou que mention ſoit faite de la cauſe pour queue ils on. Pil Aigner. 


Le commencement de cet article nous marque qu'il y a deux 


eſpeces de teſtaments, ſcavoir, le teſtament holographe, et celui qui 
elt rec devant des perſonnes publiques. 


Le 


2 
2 


* 4 
L * * N enn *, 
e rn 


r 


1 111 1 


Le teſtament holographe eſt celui qui eſt entierement crit et D+s tefia- 
ſigns de la main du tettateur. Car s'il y avoit la moindre addition ghet. 
de main Etrangere il ſeroit nul. Il faut auſſi qu'il ſoit date. 

Il eſt encore requis qu'il ſoit fait en forme de teſtament, et que le 
teſtateur declare que c'eſt ſon teſtament ou ordonnance de dernicre. 
volontẽ. A inſi toutes diſpoſitions par lettres miſſives ſeroient nulles. 

Il n'eſt pas neceſlaire pour la validitẽ qu'il ſoit faite mention du 
lieu ou le teſtament a &te fait. | 

Mais ſi quelqu'un, avant de faire voeux ſolemnels de religion, fai- 
ſoit un teſtament holographe, tel teſtament n'auroit lieu, qu' autant 
qu'il auroit ẽtẽ reconnu par devant notaires avant la 3 

Les teſtaments doivent etre regus par les notaires dans leur reſſort, Pola recep- 
et non ailleurs, ſur peine de nullité. end ng vl 

Par L'ordonnance 1735, le cure, ou autre preſtre deſſervant la n9wircsoucu 
paroiſſe, peut recevoir des teſtaments, pourvi qu'il ſoit affiſte de 
deux temoins ſeulement; mais les vicaires n'en peuvent recevoir 
qu'en temps de peſte: Et eſt le dit cure tenù de dẽpoſer le dit teſ- 
tament en Tetude du notaire le plus prochain incontinent apres la 
mort du teſtateur, $'1] ne Va fait auparavant ; ſans que le dit cure 
puiſſe en dẽlivrer aucune expedition. 

Les tèmoins appellꝭs a la paſſation du teſtament doivent ꝭtre : oines, Des thmoins 


, % . . » . . . . Fay i Pane 
c'eſt à dire, ſains d' eſprit et non interdits. Ils doivent Etre ſuffi- dun wha 


ſans, c'eſt a dire, irreprochables, males, ages de vingt ans accom- went. 


plis, et les dits tẽmoins non légataires. Les religieux (meme no- 
vices) les clercs, ou domeſtiques de celui qui re, oit le teſtament, 
ne peuvent non plus etre temoins. 
Les temoins ne peuvent etre legataires : à plus forte raiſon” celui 
qui regoit le teſtament ne peut Ietre, ſous peine de nullité. 
Il faut que les dernieres volontes du teſtateur ſoient (erites telles 
qu'il les dicte, et qu'enſuitte il lui en foit fait lecture; de laquelle 
lecture il ſoit fait mention expreſſe, ſans neantmoins qu'il ſoit ne- 
ceſſaire de fe ſervir preciſement de ces termes didle, nommé, lu, et 
reli. | 
Les teſtaments doivent ètre ecrits en toutes lettres, et non par Le nombres 
chiffres: ils doivent tre ſignés par lui, ou ceux, qui les regoivent: 3 
ils doivent auſſi etre dates: le tout ſous peine de nullité. 1 
Le teſtateur ſignera le teſtament, s'il ſęait, ou peut ſigner: et au en chikres. 
cas qu'il declare ne ſgavoir, ou ne pouvoir, le faire, il en ſera fait 
mention: alors il ſera de neceſlite que les temoins ſcachent ſigner, 
et ſignent elfectivement : mais ft au contraire le teſtateur ſigne, il 
neſt pas d' obligation que les. temoins ſgachent ſigner, pourvu qu'il 
en ſoit fait mention dans Vacte. 


ANTI H. CCXCL. 


Sont tenus les dits cures et vicaires-generaux, de porter et faire met- Hes regiltres 
« 4 l : , 6 ; p e bite nee, 

tre de trois isis en trois mois es grefer les regiſtres des batemes, manages, ot 
mariages, et ſ'pultures, fur peine de tous depens, dommages, et ebultlutes. 


interfts. Et pour ce, ne doivent rien payer au grejfe. 


L'ordonnance de 1735 a regl2 qu'il y auroit dans chaque paroiſſe 
deux rẽgiſtres pour Ecrire les baptemes, mariages, et ſépultures, 
| | qu 
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qui ſe feront dans le cours de chaque annee ; leſquelles actes ſeront 


ezalement fignes ſur l'un et l'autre de ces régiſtres, en ſorte qu'ils 


ſojent tous deux originaux. | 
II n'y doit etre laiſſè aucun blanc, ni Jacune. | 
Ils doivent etre cottcs par premiere et dernicre feuille, et paraphes | 
chacun par le juge du lieu. | | = -P 
Un de ces regiſtres doit Etre par le cure remis au greffe chaque þ 
annee, dans fix ſemaines au plus tard apres Vexpiration de chaque 
annce, et Vautre regiſtre reſter a la paroiſſe. 
Le tout ſous peine contre les cutes, de 10 livres d'amende, et de Y 
tous depens, dommages, et interets qu'il appartiendra. 7 : 


CCXCIL | A R146 Ms. 


Dequels biens Toutes perſonnes ſaines d'entendement, ages et uſant de leurs droits, i 
ado ppt peuvent diſpoſer par teflament et ordonnance de dernire volonte, au I 
diipoſer par profit de perſonnes capables, de tous leurs biens, meubles, acquets et 1 
— congquets ummeubles, et de la cinquieme partie de tous leurs propres 

heritages, et non plus avant, encore que ce fut pour cauſe pitoy- 


able d 


F4 


Les rẽputẽs ne pouvoir uſer de leurs droits à fin de teſter, ſont 
les prodigues, les furieux, les ſourds et muets, les condamnes a 
mort par contumace, qu'ils non point purg:e, et ceux qui ſont 
morts civilement. 8 | 

Les mineurs, pourva qu'ils ayent Vage requis, peuvent teſter, ſans 
autoriſation de leur tuteur ; et les femmes mariees ſans celle de leur 
mari. 

Quant aux perſonnes capables de recevoir, voyez ce qui eſt dit 
au titre Des Donations, et a Varticle premier de ce titre. 'Tous ceux 
qui ne ſont point exclus par les loix, peuvent recevoir. 

L Les executeurs teſtamentaires ſont reputes capables de recevoir. 

Cet article permet de diſpoſer de tous biens, meubles, acquets, 
et conquets immeubles, de quelque valeur qu'ils ſoient, et de la 
cinquieme partie ſeulement des propres; ce qui fe doit entendre au 

- cas que. le teſtateur n'ait point d'enfans : car autrement il ne pour- 
Toit diſpoſer du quint de ſes propres, ni de ſes autres biens, qu'en 
conſervant la legitime a ſes enfans. ; 

Les rentes foncieres et les rentes conſtituces ſont reputees im- 
meubles, tant pour les ſucceſſions que pour ſouffrir le retranchement 
des quatre quints portes au profit des heritiers ; bien entendu que 
ces rentes ſoient propres en la perſonne du teſtateur. | 

A Vegard des deniers ſeulement ſtipules propres par contract de 

mariage, pour appartenir aux parents du coſte et ligne, il n'eſt pas 
moins permis d'en diſpoſer, de meme que s'ils étoient meubles et 
qu'il n'y eut point eu de ſtipulation. La raiſon eſt, que cette ſtipula- 
tion ne peut avoir effèt que dans la communaute, et pour regler la 
ſucceſſion ab inte/tat, et non pour les donations et diſpoſitions teſ- 
tamentaires. | 
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ARTIC L. EAA. | | | COXCII.. 


Pour tefter des meubles, acquets et conquets immeubles, il faut avoir age, au quel 
accompli Lage de vingt ans; et pour teſter du quint des propres, il on peut teſter. 
aut avoir accompli lage de vingt-cing ans. 


L'ige du teſtateur pour faire teſtament, ſe conſidere au temps 
2 teſte et non pas au jour de ſon dẽcẽs, parce que ſon teſtament 
oit valoir des ſon commencement. 


rer. CCXCIV. 


Toutefois, fi le teftateur n'a meubles, acquets ni congquits immeubles, 
peut au dit cas teſter du quint de ſes propres, apres vingt ans ac- 
C ompils. | ; 


Cet article doit s'entendre dans le cas ou les meubles ſeroient un 
ſi petit objet qu'il ne ſeroient nullement proportionnes à la valeur 
du quint des propres. 


ART CLOSE VI. CCXCV. 


Si Pheritier ſe veut contenter de prendre les quatre quints des propres, Pes quatre 


p : uints des 
et abandonner les meubles, acquets et conquets immeubles, avec le 5 teſ- 


quint des propres, a touts les legataires, faire le peut en quoi fai- rat 1 — 1 
fant il demeurera ſaiſi des dits quatre quints ; et les dits legataires priver les he- 
prendront le ſurplus, les dettes toutefois prealablement payces ſur bees. 


tous les biens de [heredite. 


— 
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m4 7 „ _ 22 


L'heritier-d'un defunt eſt ſaiſi par la loy generale de tous les biens 
du defunt : et ainſi le legataire eſt oblige de lui demander la deliv- 
rance de ſon legs; toutefois la delivrance des legs de meubles ſe 
fait par Vexecuteur teſtamentaire. 

Si le teſtateur avoit diſpoſe au-dela du quint de ſes propres, il 
ne s' enſuivroit pas que la diſpoſition fut nulle ; elle ſeroit rẽductible 
a cette portion. L'heritier des propres voulant ſe contenter des 
quatre quints des propres, il en demeure ſaiſi, et peut abandonner 
aux legataires tous les autres biens; lequel abandon vaut delivrance : 
Ce qui neantmoins doit s'entendre lorſque Vheritier des propres 
Veſt auſſi des meubles et des acquets; autrement ce ne ſeroit point à 
lui à en ſaiſir les lẽgataires; et la demande en devroit @re par eux 
faite à Vheritier des meubles et acquets. 3 
Tout heritier, quel qu'il ſoit, a droit de faire reduire au quint 
des propres les legs faits ſur les dits propres. | 
_ Cependant en cas que pere, ou mere, auroit lẽguẽ un propre a lun 
de leurs enfans, les autres ne pourroient demander la reduction, fi 
la legitime leur a ẽtẽ conſervecc. 
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{ 14 | 
Ces termes, i demeurera faif, &c. nous marquent que le teſtateur 
ne peut impoſer aucune charge ſur les quatre quints de ſes propres 
au prejudice de ſes hentiers. - | 
Du payement Les dettes doivent etre pay6es ſur toute la maſſe de Theredite; en 
des dettes d ſorte que chacun des heritiers et des lẽgataires univerſels en doit 
r fa part felon Vemolument qu'il 
t à titre particulier. Ils font 


lement tenus de contribuer 


au pro ratd au payement des frais funẽraires et du doiaire prefix ou 
coũtumier. 
ccxcvi "ARC TICLE Vit 


Dex biens de Le mari, par ſon teſtament, ou ordonnance de dernitre velonte, ne peut 


3 diſpoſer des biens meubles et conqutts immeubles, communs entre lui 
mati et femme. of ſa femme, au prejudice de ſa dite femme, ni de la moztie qui lui 
peut appartenir en iceur, par de trepas de fon dit mari. 


Le pouvoir du mari ſur la communauté ne peut s etendre apres 


- COXCVNIL. ARTICLE VIIL 


1 legitime eft 1a moitid de teile part et portion que chacun enfant out 


eil en la ſucceſſion des dits pere et mere, ayeul ou ayeule, ou autres 


28 les dits pere et mere, ou autres aſcendans u euſſent 
liſpoſe par donation entre vifs, ou derniere voloute : ſur tout de- 
Auit les dettes et frau funeran es. | 


Sur la legitime nous obſervons, 
19, Quelle ſe prend ſur tous les biens des pere et mere, et autres 
aſcendans, dont ils auroient diſpoſe par donation entre vifs, ou par 
teſtament, toutes les dettes prealablement paytes. Elle n'a lieu 


qu'apres la mort des pere et mere, et ne peut Etre demandee aupa- 


ravant. 
29. Que la légitime n'eſt point due aux aſcendans fur les biens 
de leurs deſcendans. * A 


3. Quelle ſaiſit les enfans, ſans qu' ils ſoient obliges de la de- 
mander; et il n'y peuvent renoncer au prejudice et en fraude de 
leurs creanciers. Elle ſe doit prendre ſur les fonds et hẽritages de 
la ſucceſſion, et non en deniers et autres biens meubles, fi ce n'eſt 

du conſentement des parties. . 

e. Les enfans qui renongent à la ſucceſſion ne peuvent pre- 

tendre leur legitime; laquelle ne ſe 2 que par Vheritier, 

5. L'action pour la legitime ne ſe preſcrit que par trente ans. 
6. La lẽgitime ſe prend eu égard au nombre des enfans qui ſe 
portent heritiers. Car ceux qui renoncent, ou qui ſont incapables 
dhẽriter, ne font point nombre; en quoi la legitime differe du 
douaire qui ne regoit point d accroiſſement. 
7*. La legitime ne peut etre diminuẽe pour aucune cauſe par 
Pere et mere, tant un bẽnẽfice de la loy. | 


$*, Les 


dans les biens du dé- 
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_ 8; Les filles, qui auroient renonce à la ſucceſſion de leur pere 
pour 


sen tenir à leur dot, font neantmoins obligees de payer aux 
autres enfans leur legitime, les enfans ne pouvant fe tenir aux 
avantages A cux faits qu*autant que la legitime eſt conſervee aux 
- autres. Bk 1 
Baur quoi il faut obſerver que ceux qui veulent demander leur 
Egitime aux enfans avantages, doivent fe porter heritiers par bẽnẽ- 
ſice d'inventaire; et alors les creanciers ne pourroient ſe venger 
ſur les biens, ou ſur les ſommes que les legitimaires auroient regis 
des enfans avantages, vi que ſes biens ne faiſoient pas partie de la 
ſucceſſion du defunt au jour de ſon deces, et partant ils ne ſont pas 
ſujets a ſes dettes. | . 
9e. Les fruits de la legitime ſont dis du jour du deces, les en- 
fans en etant ſaiſis des ce jour. 

10. Ce qui eſt ſujet à rapport eſt imputable ſar la legitime de 
ceux qui la demandent. 

11%. Les legs particuliers ſont ſujèts à la legitime ou au ſupple- 
ment d'icelle : mais les donations entre vifs ne ſont point ſujettes à 
retranchement pour la legitime des enfans, qu*au cas que les biens 
de la ſucceſſion ne ſoient pas ſuffiſans ; et pour lors tous les dona- 
taires, tant les premiers que les derniers, contribuent au pro ratd A 
la legitime. 


ARTICLE IX. | CCXCVIL. 


Les extcuteurs teſtamenteires ſont ſaifts durant I an et jour du trepas Du pouvoir 
du defunt, des biens meubles demeurts de fon dlcdt pour Taccom- de Tenceieur 
pliſſement de ſon teſtament, i le teſtateur n'avoit ordonn? que ſes Ton teſla- 
executeurs fufſent ſaifis de ſommes certaines ſeulement. Et eft tenu 888 
le dit executeur de faire faire mventaire en diligence, fitit que le 
teſtament eft venk à ſa connoiſſance ; I beritier preſomptgf preſent, ou 
du ment appelle. 


L'an et jour pendant lequel l exẽcuteur teſtamentaire peut eſtre 
ſaiſi des meubles du teſtateur, ne doit courrir que du moment qu'il a 
eũ connoiſſance qu'il ctoit ela executeur du teſtament. 

S'il ẽtoit empeſche par les heEritiers ou autres d'executer le dit 
teſtament, Lan et jour ne courreroit point pendant l'empeſche- 
ment. 5 5 e deere 
C'eſt à lui que les legataires des meubles doivent demander la dé- 

livrance de leurs legs, à moins que le teſtateur n' eut ordonnẽ que 
ſon exccuteur fat ſaiſi d'un certaine ſomme pour Texccution du 
teſtament ; en ce cas il ne ſeroit pas ſaiſi des meubles. 

L'heritier ne peut empeſcher Vexecuteur d'accepter cette charge, 
ſous pretexte d inſolvabilitẽ, ni Vobliger a donner caution. 

Femme ſous puiſſance de mari ne peut tre Elue pour exẽcuter un 
teſtament, non plus que les mineurs ni les religieux. 

L'exẽcuteur teſtamentaire eſt oblige de faire inventaire des biens 
meubles du defunt en preſence de Pheritier, ou icelui duement 
appells : et il doit les faire vendre ſelon la maniere ordinaire, pour 

4 le 
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Je produit lui tre remis pour Vexecution du teſtament ;: et cepen- 
dant il doit rendre compte de fon execution apres Van AT 'heritier, et 
lui remettre ce qui reſte en ſa poſſeſſion. Si neantmoins Lhéritier 
offre une ſomme ſuffiſante pour remplir les legs, en ce cas Vexecu- 
Fro doit I accepter, et eſt hh He d aucune formalite d inventaire ou 
vente. 
Si le produit des meubles ne ſuffifoit pas pour remplir les legs, 


Texecuteur peut obliger Vheritier a lui fournir le aro! ak ; fi non, il 
peut faire vendre les immeubles. 
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Des Succeſſions. 


Preliminaire. 


OMME il y a des principes communs à toutes les eſpẽces 

de ſucceſſions, et qu'il y a auſſi differente nature de biens, 
meubles, ou immeubles, nobles, ou roturiers, propres ou acquets 
pour mettre de Tordre et de la clarte dans cette matiere, on a cr 
devoir la partager en pluſieurs chapitres. 


CHAPITRE I. 


Principes communs a la Ligne Dire&e et Collateral:. 


ART-1CLB: I, e een 


Inſtitution d beritier 12 lieu, c'eſt d dire, u elle net requiſe et necęſs La codtume 


faire pour la validite du teſtament; mais ne laiſſeè de valoir la diſpo- jp; qnachns 


— ſiſques a la quantite des biens dont le teſtateur peut valable- un 1 
ment diſpaſer par la coiltume. — 


i 


Le ſens de cet article eſt qu'un heritier inſtitu par teſtament 
ſeroit regarde comme legataire univerſel, la cotitume n'admettant 
point d heritiers teſtamentaires: ainſi telle donation vaudroit, pour- 
vu qu'elle ne s ẽtendit pas au-dela des biens dont la cotitume permet 
de diſpoſer par teſtament. 

La raiſon eſt, que par le droit, le mort ſaiſit le vif, et que d'ail- 
leurs Jon ne peut avoir d'autres heritiers que ceux que la colitume 
wy qui ſont les plus proches parens habiles a recueillir la ſue- 
ceſſion. 


Il y a une ſorte d inſtitution d'heritier admiſe par la coutume, Exceptions à 
ſcavoir 3 6 cette regle, 


© 2 2; Quand 


[L 218 ] | 


| 

1%, Quand le pere qui a deſherite ſon fils juge à propos de le rap- 
peller a fa ſucceſſion par teſtament ; le fils en vertu de ce rappel 
rentre dans tous ſes droits. | 

20. Quand la fille dotee par ſon contract de mariage a renonce 
a la ſucceſſion de ſes pere et mere, et declare qu'elle sen tient a fa 
dot pour toutes pretenſions ; par le rappel elle rentre dans tous les 
droits qu'elle auroit dii avoir fi elle neut pas renonce ; elle doit 
ſeulement rapporter ce qu'elle a recù, ou moins prendre. 

30. Quand quelqu'un rappelle des parens collateraux qui ne pou- 
voient eſtre admis a fa ſucceſſion par voye de repreſentation, pour 
lui ſuccẽder avec d'autres qui en ont le droit: Par exemple, Quand il 
rappelle le petit neveu d'un de ſes freres, ce rappel ne donne pas la 
qualitẽ d'heritier, mais il vaut comme legs: Si neantmoins ce 
rappel ẽtoit fait par contract de mariage, il vaudroit inſtitution d'he- 
ritier au profit du rappellẽ; lequel, dans le cas de mort de tous les he- 
ritiers du rappellant, prendroit ſeul ſa ſucceſſion, ſans que ſes autres 
freres ou parens, en meme degrè que lui, qui n' auroient point ètẽ 
appelles, y puſſent rien prẽtendre. - 

Le rappel, comme on vient de le voir, ſe peut faire par contract 
de manage: et il eſt le * fort: il ſe fait auſſi, comme nous l'avons 
dit, par teſtament: et il ſe fait encore par acte paſle devant notaires, 


du ſous ſignature privce. 


CCCXVII, 


Conſequences 
de cette regle. 


Tout ſujet du roy qui n'a point d'heritiers legitimes, peut en inſti- 
tuer un pour recueillir tous ſes biens au prejudice du roy, ou des 
ſeigneurs aux quels ſa ſucceſſion iroit sil mouroit ſans en diſ- 


Poler. 


ARTICLE I. 
Le mort ſaifit le vif, ſon hoir plus proche et habile à ſuccecer. 


Cet article contient une regle generalement obſervee dans ndtre 
coùtume, qui eſt que la propriete et la poſſeſſion des biens d'un dẽ- 
funt paſſent de fa perſonne a celle de ſon heritier, ſans qu'il ſoit be- 
ſoin de fa part d aucune apprehenſion reelle et corporelle, par ce 
qu'il en eſt ſaiſi par la diſpoſition de la loi; d'ou il $'enſuit que la 
poſſeſſion que Iheritier acquiert eſt telle qu'elle eſtoit en la perſonne 
du defunt, tant pour les heritiers en ligne directe, que pour ceux 
en ligne collaterale. | 
De cette regle il s' enſuit, 

1%. Que IThèritier prèſomptif eſt ſaiſi quoiqu'il ignore la ſucceſ- 
ſion, qu'il ſoit abſent, dans Venfance, ou furieux, inſenſe, &c. 
pourvũ qu il ſoit habile a ſucceder. | | 

20] Qu'tl peut intenter complainte en cas de ſaiſine et de nou- 
vellete. 

3%. Que fi un des enfans decẽde apres la mort de ſon pere, fans 


avoir pris qualite d'heritier, ou avoir renonce a fa ſucceſſion, il eſt 


cenſe heritier au cas qu'il ſoit juge qu'il eſtoit plus avantageux au 

defunt de ſe porter heritier ; et ſa part en ce cas n'accroit pas aux 

autres enfans heritiers, mais elle ſe partage entre eux comme une 

| ſucceſſion 
t > | 
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ſucceſſion collatèrale, en ſorte que dans les fiefs, le frere exclud la 


ſoeur. 

4%. Que les legataires ſont tenus de demander la delivrance de 
leurs legs a Vheritier preſomptif, comme eſtant ſaiſi des biens du 
defunt des Vinſtant de ſa mort. 

ße. L'enfant mort-ne n'eſt pas repute ſaiſi en vertu de cet 
article. 
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Pour ſucceder a quelqu un, deux conditions ſont requiſes ſuivant Conditions 
. . ECCHAILTES 
cet article. * | pour ſuccẽder 
1%. Qu'on ſoit ſon 239 proche parent. a un defunt. y 
2. Qu'on ſoit habile a ſucceder. | 


La proximite ne transfere pas la ſucceſſion dans les cas ſuivants. De J prozi- 
1. Au cas de la repreſentation. | 1258 
29. Lorſqu'il eſt queſtion de la ſucceſſion des propres ſuivant 
article 3 du chapitre iv. de ce titre. 

30. Au cas de la ſucceſſion collaterale des fiefs et biens nobles, de 
laquelle le male exclud la femelle en pareil degré. Voyez VArticle 3 
du Chapitre vin. de ce meme Titre. 

4*. Lorſque le plus proche parent a renonce a la ſucceſſion, elle 
paſſe au parent qui eſt dans le degre ſuivant. 

La proximite ſe confidere ett ẽgard au temps du deces. 

La capacite ou habiletè a ſucceder peut eſtre dẽtruite par raiſon De Ihatilets 
civile; il y a pluſieurs cauſes qui rendent inhabile et incapable de * eder. 
ſucceder. 

19, La condamnation à mort civile; comme le baniſſemen perpe- 
tuel, ou à mort par contumace. La profeſſion monaſtique faite 
ſuivant les canons et les ordonnances. | 

29. La naiſſance non-legitime ; comme celle des bitards ; a la- 
quelle on peut joindre celle des aubains. Les batards legitimes par 
mariage ſubſequent deviennent en tout ſemblables à ceux qui Kat 
nes en legitime mariage. | 

3%. Quand un ſujet du roy prend parti pour un prince ennemi, 
contre ſon ſouverain. | 

4*. L aſſaſſin ne peut ſucceder a celui qu'il a tue : ſes enfans ne le 
peuvent pas non plus. | 

Le mari qui a tuẽ ſa femme, quoique Vayant ſurpriſe en adultere, 
ne peut meme jouir des donations mutuelles faites entre eux, ni 
autres. 

L'indignité pour crime court du jour qu'il a &te commis. 

Celui qui ne pourſuit pas en juſtice le meurtrier de fon parent, 
eſt indigne de ſa ſucceſſion. 

o. Les enfans du raviſſeur et de la perſonne ravie, ne leur ſuc- 
cedent pas. Si 

6. Les filles qui ont renonce à la ſucceſſion de leurs pere et 
mere qui les ont dotces et paytes leur dot en les mariant ; a moins 
qu'elles ou leurs enfans ne ſoient rappellẽs par leurs peres et mẽres; 
comme il eſt dit a la ſuitte de l'article premier de ce chapitre. 

7%. Les exheredes pour cauſe legitime. Mais leurs enfans apres 
leur deces, peuvent venir à la ſucceſſion de leur ayeul ou ayeule, 
Vexheredation ne paſſant pas aux enfans des exheredes : mais il faut, 
comme on le voit, que Vexherede ſoit decede avant ſes pere et 
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mere, autrement ſes enfans n'auroient pas le droit de ſon vi- 
vant. WE 


Seer ARTICLE III. 
Ne ſe port heritier qui ne veut. 


Cet article nous fait voir qu'il eſt libre a tout heritier preſomptif 
d'uſer de ſon droit, ou d'y renoncer. 9 
De raccepta- T/heritier preſomptif a trois mois de delai pour faire inventaire 
tion de la ſue- . 'y : 2 | 
celhon par des biens de la ſucceſſion; et apres Vinventaire fait il a-quarante 
i beritier Pre- jours pour deliberer $'1l ſe portera heritier, ou sil renoncera : le 
juge peut meme prolonger ces dtlais pour de juſtes cauſes. _ 

La loi accorde ces delais au prẽſomptif heritier pour ne pas 
Texpoſer a une acceptation prẽcipitẽe, qui le mettroit dans le cas de 
payer toutes les dettes dont Vobjet pourroit exceder la ſucceſſion. 

Quoique le preſomptif heritier eut laiſſè paſſer le temps fans faire 
inventaire, il n'eſt pour cela repute heritter : il le peut faire apres, 
pourvũ qu'il wait point fait acte d'heritier, - N 

De 1a renon- La renonciation empeſche que celui qui Va fait ne puiſſe eſtre 

füccellan. Pourſuivi comme heritier, ſoit par les creanciers du defunt pour lo 
payement des dettes, ſoit par d'autres heritiers pour eſtre tenu de 
rapporter ou moins prendre, dans une ſucceſſion en ligne directe. 

Apres la renonciation a une ſucceſſion on ne peut plus faire ate 
d'heritier: mais celui qui, après avoir renonce, ſouſtrait quelques 
effèts de la ſucceſſion, peut eſtre pourſuivi pour reſtituer ce qu'il aura 

118. . 

, Celui qui a renonce peut eſtre releve dans trois ans, pourva que 
les choſes ſoient entieres, c'eſt a dire, que dans le temps de fon re- 
tour la ſucceſſion neut pas Ete partagee entre les autres heritiers : 
neantmoins ce privilege ne peut etre accorde que lorſqu'il gagit de 
ſucceſſions directes; et il faut que celui qui pretend ſe faire relever 
prenne des lettres de reſtitution en chancellerie fondces ſur Verreur 
de fait. | 

On ne peut renoncer a une ſucceſſion au prejudice de ſes cre- 
anciers. 

Le majeur qui s'eſt porte heritier pur et ſimple, ne peut tre re- 
leve, a moins qu'il ne juſtifie du dol et de la fraude de la part de 
ceux qui avoient intereſt qu'il ſe portit heritier pur et ſimple. 

Le mineur eſt facilement releve de Vacceptation d'heredite, quand 
meme, eſtant parvenũ a Vage de majoritẽ, il auroit continue des actes 
d'héritier: mais s'il avoit pris en jugement la qualité d'heritier 
apres {a majorite, il ne pourroit eſtre reſtituẽ. | a 

Si le mineur ſe fait reſtituer contre l'acceptation de la ſucceſſion 
par lui faite, les creanciers de la ſucceſſion ne peuvent s' adreſſer 
contre les coheritiers du mineur pour la part qui eut appartenii au 
mineur, et ils ne peuvent pour cette partie que $'adreſſer aux biens 
abandonnes par le mineur. . 


Le 


- 


WS, 


[ 121 
Le mineur peut ſe faire relever de Vadition d'heredite pure et 
Gmple, à Veffet, $'il veut, de n'eſtre tenũ que pour hẽritier b&ne- 
ficiaire. | 
L'acceptation d'une ſucceſſion ſe peut faire ou purement ou ſim- 
plement, ou par benefice d'inventaire. 
L'acceptation pure et {imple oblige celui qui Va faite à *payer 
toutes les dettes; et celui qui Va faite ſous bénéfice d'inventaire 


tif nen peut etre tena que juſqu'a concurrence des biens de la ſuc- 
ceſſion. . 
re Les lettres de bencfice d'inventaire $'obticnnent en chancellerie ; 
te et celui qui les veut obtenir doit donner caution pour ſuretè des 
le Creanciers. | 
IS | 
le E IV. CCCXVIL. 
6 Et neantmoins ſi aucun prend et apprebende les biens dun defunt, ou par quell 
„ partie d iceux, quelle gu elle ſoit, ſans avoir autre qualité, ou droit cc p08 
4 de prendre les dits biens, ou partie, il fait acte d'heritier, et Soblige acte d heritier. 
e ö . en.ce faiſant 4 payer les dettes du defunt : et ſuppoſe qu'il lui ſiit di | 
I 8 aucune choſe par le difunt; il le doit demander, et ſe pour voir par 
> Juſtice: autrement, il te prend de fon authorite, il fait acte d heritier. 
: L'adition d'heredite, ou la priſe de poſſeſſion d'une ſucceſſion, ſe 
. fait ou par un ſimple declaration de volonte, ou par fait. On en- 
; tend par declaration de wolonte, lorſque celui qui eſt habile à fe. 


rter heritier, en prend la qualite dans quelque acte judiciaire : Par 
fait; lorſque le preſomptif heritier fait des actes qu'il ne peut faire 
qu'en qualite d'heritier : Comme quand il diſpoſe des biens de la 
ſuceeſſion: qu'il les donne A louage, ou à ferme. 

L'heritier preſomptif ne fait point acte d heritier pur et ſimple en 
prenant les clefs du defunt, en demeurant fans authoritee de juſtice 
dans la poſſeſſion des effets de la ſucceſſion, avant la confection de 

Tinventaire, fans appoſition de ſgelle. : 

Un enfant qui, apres la mort de ſon pere, ramaſſe les effets de la 
ſucceſſion qui ſont épars et diſperſes, ne fait point acte d'heritier. 

Il ne le fait point non plus en pourſuivant la vengeance de la 
mort de ſon pere homicide, meme en recevant des interets civils 
comme enfant, et non comme heritier. 

Mais on fait acte d'heritier en payant les dettes ou les legs, exceptẽ 
les frais funeraires. wy 

Le preſomptif heritier qui cede ſon droit ſucceſſif à un des pre- 
ſomptifs heritiers ou a un etranger, fait acte d'heritier, 

Le mari, qui accepte la ſucceſſion echue a ſa femme ſans ſon con- 
ſentement, ne fait point acte d'heritier ; et sil le fait, cette accep- 
tation eſt nulle, parce qu'il ne peut obliger ſa femme ſans ſon con- 
ſentement. 
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TITLE 1 


Aucun ne peut eftre keritier et legataire d'un * enſemöle. 


La raiſon de cet article eſt que le titre Cheritier empeſche celui 
de lẽgataire; qui par cette derniere qualite deviendroit creancier de 


lui meme; ce qui ne peut pas etre, meme en ligne collaterale. 


Il y a cependant des exceptions a cette regle. 


1%, L'héritier des propres paternels peut eſtre légataire des 
meubles et acquets immeubles, et du quint des propres maternels 


"OM 11 n'eſt pas heritier, 


Un h.ritier peut ètre legataire lorſqu'il eſt ſeul heritier : Par 


2 Un teſtateur ayant fait un legs univerſel a un etranger, 
conſiſtant en tous ſes meubles, acquets et conquets immeubles, et 
dans le quint de ſes propres, peut valablement léguer à fon he- 


ritier des quatre quints quelque ſomme, ou une dette qu'il lui 
devroit. 


A 


Il paſſe pour conſtant que le legs fait par un teſtateur à la femme 


de ſon e heritier eſt valable. 


ARTICLE. VI. 


2 toutesfois. entre viſi eſtre donataire et beritier en Agne col. 
5 lat er al Ca 


La raiſon de cet article eſt, qu'en ligne collaterale les choſes 


. donnees ne ſont point ſujettes a rapport: .c'eſt pourquoi un pere 


peut ctre heritier d'un defunt en collaterale en meme temps que fon 
fils eſt légataire. Il en eſt tout autrement dans la ligne directe; 
dans laquelle Vegalite doit Etre regardee entre les deſcendans: et 


tout ce qui eſt donne en cette ligne eſt repute donne en avance- 


ment dhoirie et en diminution de la future ſucceſſion, ct eſt par 


conſẽquent ſujet A rapport. 


3 1  _EHAPITRYE 
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TCHAPIT-RE NW. 


Succeſſion en Ligue . Direfte deſcendants. 


ARTICLE I. 


Ter enſuns beritiers dun defunt viennent egalement a la ſucceſſion 
diceluy defunt, fors et excepte les beritages tenus en fief, ou franc- 
alleu noble, ſelon la limitation mentionnee au titre Des fiefs. 


Le ſens de cet article eſt, que tous les enfans, de quelque ſexe et 
en quelque degre qu'ils ſotent, qui ſont heritiers de leur pere, mere, 
ou d' autre aſcendant, viennent également a ſa ſucceſſion, ſans que 
Tun d'eux puiſſe, en quelque manicre que ce ſoit, eſtre plus avantage 
que les autres par donations entre vifs, par teſtament et ordon- 
mances de derniere volonte, excepte dans les biens feodaux; dans 

leſquelles les aĩnẽs prennent leur droit daineſſe et prẽciput. 

Il faut encore excepter que les petits enfans, qui viennent avec 
leurs oncles et tantes A la ſucceſſion de leur ayeul ou ayeule, ne ſuc- 
cẽdent que par repreſentation de leur pere, et non par teſtes. 

Cet article dit exfans heritiers, A'autant que les enfans avantages 


peuvent ſe tenir aux avantages qui leur ſont faits, et renoncer a la 
: ſucceſſion. | ; 


rieb 


Pere et mere ne peuvent par donation: faite entre vifs, par teſtament. et 
ordonnance de dernire volonte, ou autrement en quelque maniere que 


ce ſoit, avantager leurs enſaus, venant d leur ſucceſſions, les. uns 
plus que les autres. | 
. 


Le but de cet article, (qui eſt une ſuitte du'precederit, et deja 
ſuffiſamment explique par icelui,) eſt de nous faire connoitre+que les 


peres et mẽres ſont bien les maitres de faire a quelques uns de leurs 
enfans tels avantages qu'il leur plait, ſoit par donations entre vifs, 
ou par teſtament, ou par contract de mariage; en renongant par eux 


A la ſucceſſion de celui qui leur a fait ces avantages: la lẽgitime des 
autres enfans reſervee. 


ARTICLE 
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CCC. 


Ln 


ARTICLE III. 


Rapport de Les enfans venant a la ſucceſſion de pere ou mere, doivent rapporter 
'argent recu , 


en avance- 


ment d hoirie. /in, fre mis en partage entre eux, ou mains prendre. 


ce qui leur a e&te donne, pour, avec les autres biens de la ditte Jucceſ- 


Par le rapport dont parle cet article, il faut entendre le rapport 
de ce que les pere et mere ont donne a leurs enfans en avancement 
d'hoirie; ce qu'ils auroiĩent paye pour eux a leurs creanciers, ou ce 
_ auroient achepte'en leur nom de leurs deniers; ainſi que les 


ſommes qu ils leur auroient preſtees, ſoit a conſtitut, ſoit autrement. 
Et, quant a argent preſte a conſtitut, Ventant n'eſt pas le maitre de 


continuer la rente. 

La fille eſt tenue de rapporter Vargent preſtè par ſon pere a ſon 
mari, ſi elle a accepts la communaute de fon Fe mari: mais elle 
n'eſt pas tenue a ce rapport fi elle y a renonce ; a moins que cet 
argent n'eut ẽtẽ preſte a ſon mari et a elle. 

La fille doit rapporter la dot qui a ©te donnce a ſon mari, quoiqu'il 
ſoit inſolvable, et qu'elle fut mineure lors de fon mariage. Cette 
dot ſe rapporte par moitie en chaque ſucceſſion du pere et de la 
mere, quand meme elle auroit Etc priſe ſur un heritage propre de 
Vun des dits pere et mere, A moins qu'il ne füt ſtipule autre- 
ment. 

L'argent depenſe par les pere et mere pour l' education des en- 
fans, penſions, fourniture de livres, frais de voyages, à quelque 
ſomme qu'il puiſſe monter, n'eſt point rapportable, quoique le pere 
leut mis en compte ſur ſes livres ou journaux. | 


ARTICLE w. 


Maniere de 5) Je donataire, lors du partage, a les heritages à lui donnes en ſa poſ- 


faire ce rap- 
Port. 


ſeffion, il eſt tenil les rapporter en ęſſence ou gſpece, ou moins prendre 
en autres heritages de la ſuccgſian, de pareille valeur et bonte, Et 
faiſant le dit rapport en ęſpece, doit tre rembourſe par ſes coberi- 
tiers des impenſes utiles et neceſſaires. Et ſi les dits coheritiers ne 
veulent rembourſer les dittes impenſes, en ce cas le donataire e 
tent rapporter ſeulement Teftimation diceux heritages, ei egard au 
temps que di uiſion et partage eſt fait entre eux ; deduttion faite des 
dittes tmpenſes. | 


On voit dans cet article que la coùtume donne le choix aux en- 
fans avantages de faire le rapport en eſpece ou en eſſence, ſi au 
temps du partage ils ont encore en leur poſſeſſion les heritages i 
eux donnes : De ſorte qu ils peuvent les conſerver en prenant moins 
d'hentages de la ſucceſſion, N'y eut- il meme point d' autres heri- 
tages, ils ne pourroient eſtre contraints au rapport en eſpece : et 


alors les coheritiers prendrotent la valeur de Teſtimation ſur les 
meubles, rentes, &c. 


81 


+ 


111 : 


Si le rapport en eſpece avoit ẽtẽ ordonnẽ par l'acte de donation, 


Tenfant en ce cas y ſeroit oblige. 
Quoique l'enfant donataire ait la liberté de rapporter en eſpece 
les heritages à lui donnes, il ne ſeroit pas admis a ce rapport s'il 


avoit deteriore les dits heritages : mais en ce cas il en devroit Veſti- | 


mation, cet egard a leur valeur au temps qu'il les a reg. 

Les coheritiers ne peuvent refuſer a celui qui fait le rapport en eſ- 
pece, de lui tenir compte des ameliorations, sil les juſtifie. 

Si la donation faite a l' enfant conſiſtoit en une rente foncicre ; et 
que le detenteur de Pheritage charge de la rente Veut dẽguerpi et 
abandonne a enfant: il peut en ce cas rapporter le dit heritage : 

r ce que cet heritage repreſente la rente. 

Si lors de la donation Fheritage donne avoit été eſtime, et que les 
coheritiers pretendiſſent qu'il eut ẽtẽ eſtimẽ au deſſous de fa juſte 
valeur pour avantager le donataire, ce dernier ſeroit tenii, ne le rap- 
portant pas, de tenir compte ſur le pied de la nouvelle eſtimation. 


* 


reer V. 


Pareillement ce qui a été donn aux enfans de ceux qui font beritiers, 
et viennent d la ſucceſſion de leurs pere, mere, ou autres aſcendans, 
 eft ſujet à rapport, ou d moins prendre. 


Par cet article, le fils qui eſt heritier eſt oblige de rapporter à la 
ſucceſſion de ſon pere ce qui a ets donne a un ou a pluſieurs de ſes 
enfans, par leur ayeul ou ayeule, ce don étant repute fait en fa- 
veur du pere, qui eſt cenſe ne faire qu'une meme perſonne avec ſes 
enfans, Mais cela ne peut avoir lieu qu'en ligne directe: et il en faut 
excepter les donations remuneratoires faites par l'ayeul a ſes petits 
enfans; leſquelles le pere n'eſt point oblige de rapporter. 

Si le fils de celui qui a donne a fon petit fils eſtoit reduit à fa l&- 
gitime, il ne ſeroit pas tenù de rapporter la donation faite par ſon 


pere a ſon enfant; vd que la legitime ne peut pas &tre charge, et 


qu on ne peut point imputer ſur la legitime de celui qui y eſt reduit, 
ce qui a cte donne a ſon enfant. 


ARTIC LE VI. 


> Neantmoins, ou celui auquel on auroit donne ſe voudroit tenir q ſon 


don, faire le peut, en Sabſtenant de I hberedite, la Igitime reſervee 
aux autres. 


Par cet article, les enfans qui renoncent ne ſont point obligts de 
rapporter les avantages qu' ils ont regus de lui a la ſucceſſion duquel 
ils renoncent : et ne ſont point tenus des dettes du defunt : ils peu- 
vent meme demander a ceux qui ont accepte la ſucceſſion, celles 
qui leur ſont dues en leur nom. 


Toutesfois les avantages regus par les enfans ne peuvent preju- 


dicier a la legitime des autres, encore que les pere et mere eullent 
| fait 
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CCC VR. 


—_ fart des diſpoſitions contraires, foit entre vifs, ou par dernidre vo- 
WR | Cet article ſouffre quelques exceptions. 
1 19. Lorſque Paine a &te marie en qualité d'hẽritier et @aine ; en 
Wl | ce cas les peres et meres ne peuvent par apres prejudicier à fes droits 
| en cette qualite. NS W 
| 2®, Quand les peres et meres ſont tenus par leur contract de ma- 
| | riage de n'avantager aucun de leurs enfans plus que les autres,” foit 
FT quils renoncent ou non, les _avantages en ce cas font tenus de rap- 
"i 3 porter tous les avantages qui leur ont te faits. 85 W 
z. Lorſque Vavantage eſt fait au piẽjudice de la lẽgitime des au- 
Wl! | tres enfans, les donataires, quoique renongant; ſont tenus de fournir 
| : aux autres enfans la legitime, ou de leur fuppleer ce qui leur manque 
0 | pour la completer. _ | ; 
4. Si la donation Etoit prouvee faite, non pas tant pour predilec- 
| tion pour le donataire, que par haine contre ſes freres et ſoeurs, le 
rapport auroit lieu. | | 


— 
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CCCVIIL ee VII. 


Succeſſion = L"enfant ayant ſurvegu ſes pere et mere, et venant d la ſucceſſion de 
Rea ſes ayeul ou ayeule, ſurvivant les dits pere et mere, encore qu'tl re- 
nonce a la ſucceſſion de ſes pere et mere, eft neantmoins tent! rap- 
porter d la ſucceſſion de ſes dits ayeul ou ayeule, tout ce qui a été 
 donne d ſes dits pere et mere par les dits ayeul ou ayeule, ou moins 
prendre. * 


De cet article il ſuit que, les petits fils ne venant à la ſucceſſion 
de leur ayeul ou ayeule que par repreſentation de leur pere et mere, 
ils doivent, pour y ètre admis, ſatisfaire aux obligations de Tun ou 
l'autre, envers les dites ſucceſſions. | 

Les heritiers beneficiaires ſont tenus au rapport comme les heri- 
tiers purs et ſimples. | | 

Le petit fils, venant par repreſentation de fa mere à la ſucceſſion 
de ſon ayeul, doit rapporter la ſomme enticre qui a ẽtẽ preſtẽe A 
ſes pere et mere; non obſtant que le pere, (qui devoit la moitiẽ de la 
ſomme a cauſe de la communauté) fut vivant, et que la ſucceſſion 
de la mere, (par repreſentation de laquelle le rapport eſt di,) eut ẽtẽ 


Tepudice. 
ci. ern 
e > * Ids fruits d la choſe donnee par pere et Mere, ayeul ou ayeule, ſoit be- 


choſe donne. Fitage, ou rente, ne ſe rapportent, ſi non du jour de la ſucceſſion 
; 7 echue: Et SU y a deniers bailles, les profits ſe rapporteront depuis 
Bhs. le dit temps a raiſon du denier vingt. 


i Cet article regle le rapport des fruits pour le temps et pour le 
prix des interets : le temps ne commence A courrir que du jour du 
decẽs du donateur, a cette difference que ſi le ſurvivant des pere et 

We | | mere 


SY 


FT 127 J 
mere ne fait point inventaire, et continue la communautẽ avec ſes 
enfans, les interets du rapport ne courrent que du jour de la diſſo- 
lution de la communauté. | 
Que ſi les autres enfans nacceptent pas la continuation de la 
communaute, Finterert des choſes données court du jour du deces 
da predecede des pere et mere. 

Si kun des héritiers avoit obmis de rapporter quelque ſomme qui 
Im auroit ets donnee, ou qu'il auroit regue de quelque dẽbiteur de la 
communaute, laquelle n'auroit pas efte miſe en partage; il en doit 
TVinteret du jour qu'il Fa recue. 


ARTICLE IX. ef. 
| ; / . . * : ! 5 
En ligne directe repreſentation à lieu infiniment, et en quelque degre Ne a.revre 
gue ce ſort. | ligne directe. 


11 faut obſerver ſur cet article: 

19%. Qu il ſe doit entendre des deſcendans venant a la ſucceſſion 
de leur aſcendans ; leſquels ſuccedent a leurs aſcendans par repre- 
{ſentation de ceux qui les precedent en degré, et non pas au con- 
traire. Car les aſcendans ne repreſentent les deſcendans; par ex- 
ry 85 Vayeul paternel ne peut pas pretendre, par repreſentation 
de ſon fils, partager la ſucceſſion mobiliaire de ſon petit fils decede 
avec la mere du petit fils. Ainſi le petit fils ſuccede a fon ayeul 


Avec ſes oncles et ſes tantes par repreſentation de ſon ptre, quoiqu'1l 


alt renonce A fa ſucceſſion; except< que la renonciation eut ete faite 
par contract de mariage : car en ce cas, les petits enfans ne pour- 
roient pas venir à la ſucceſſion de leur ayeul par repreſentation. 
2%, Que s'il n'y a que des petits fils de pluſieurs enfans decedes, 
venant a la ſucceſſion de leur ayeul, la repreientation a lieu entre 
eux, quoiqu'ils ſoient tous en pareil degre : et ils prennent tous la 
meme part 1 leur pere eut pris sil avoit ſuccede. 

3. Que les petits fils viennent de leur chef a la ſucceſſion de 
leur ayeul, apres la mort de leur pẽre deſherite pour une juſte 


cauſe ; par ce qu alors ils y viennent par le droit de la loy donné 


aux deſcendans, de ſuccẽder de leur chef a leurs aſcendans. 


Les enfans des condamnes a mort ſuccedent a leur ayeul par une 


ſubrogation legale des petits enfans au degré de leur pere, 


— 


Arier . 


CCCXX} 


De la reprẽ- 


En ligne collatirale repreſentatian a lieu quand les nevenx on neces Pe nen 
viennent à la ſucceſſion de leur oncle ou tante avec les freres et ſocurs ligne collatcs 


du decede: et au dit cas de repreſentation, les repreſentans Juccedent e. 


par ſole bes, et non par teſtes. 


Le ſens de cet article eſt, queen ligne collaterale repreſentation a 
lieu ſeulement au premier degre, et que cette repreſentation ceſſeroit 


d'avoir lieu ſi la ſucceſſion n'eſtoit a partager qu entre les neveux et 
| 1 One nieces 
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_ propres. 


a The II 1 
niẽces du decede; au quel cas la diviſion des biens ſe feroit par teſtes, 
et non par ſouches. Tv atone: of e ined 

Si, par exemple, il reſtoit un frere du défunt et des neveux et 
nieces, enfans de ſes freres et ſoeurs decedes, et que le frere ſurvi- 
vant renoncãt a la ſucceſſion de fon frere, qui lui auroit lẽguẽ par 
ſon teſtament une certaine ſomme ou un heritage; alors tel legs 
eſtant cenſe {a portion, la ſucceſſion ſe partageroit par ſouches: au 
lieu que sil renoncoit gratuitement, ou qu'il eut reg de ſon frere 
par donation entre vifs, (qui n'eſt point ſujette à rapport en ligne 
collaterale,) telle ſucceſſion ſe partageroit par teſtes. 


G. 
Des Succeſſions en Lione directe aſcendante. 


cccxt. RTI CI. E. I, 


En quels cas Pere et mere ſuccedent d ſes enfans, nes en loyal mariage, Fils vont 


axet dr .vie2 trepas ſans hoirs de leurs corps, aux meubles, acquets, of 
__ "_ conquets immeubles : Et en defaut deux, Fayeul ou Payeule et autres 

ans, e ; 2 2 
guels biens. aſcendans . 


Il n'eſt queſtion dans cet article que des acquets et conquets 
faits par le fils, et non pas des conquets faits par ſes pere et mere, 
leſquels lui ſerotent èchùs par la ſucceſſion de l'un ou de l'autre: 
car ces derniers lui ferotent faits propres naiſſans; et partant ils 
appartiendroient a ſes heritiers des propres du cotc et ligne dont 
ils lui ſerozent advenus. | P 
Quoique le ſurvivant des pere et mere ſoit héritier mobilier de 
ſes enfans, cela ſuppoſe toutesfois que ce ſoient des enfans venus 
au monde dans un tat parfait et qui puiſſent vivre: car ceux qui 
viennent avant terme, et qui ne peuvent pas vivre, ne peuvent hẽ- 
riter, ni par conſequent tranſmettre. | i 

Les pere et mere ne ſuccedent point à leurs enfans naturels: de 
meme que ces enfans ne ſuccedent a perſonne, $'ils ne ſont lẽgi- 
times par mariage ſubſ-quent. _ | 
Lees père et mere ſuccedent aux meubles et marchandiſes achetés 
par leurs enfans. Quoique le prix en fut di au temps du deces, ils 
ne ſont tenus que de payer leur part comme les heritiers des 


Faute par le ſurvivant des pere ou mere d'avoir fait inventaire, 

il ne ſuccẽderoit pas aux meubles, la communaute ẽtant continuee. 
Au deèfaut des pere et mere, l'ayeul et l'ayeule ſont appellẽs: et 
. $'il y avoit ayeux des deux coſtes, ſgavoir, paternels et maternels, 
la ſucceſſion de l' enfant feroit partagee entre eux par teſtes; en forte 
que sil y avoit un ayeul et une ayeule paternels, et ſeulement ha 
, | 9 eg 


4+ 


„„ 
des deux maternels, la ſucceſſion du fils revenant aux aſcendans 
ſeroit partag*e en trois portions Egales. 

L'ayeul exclud le bis- ayeul. 


| | xu. 
rern . 
En ſucceſſion en ligne direfe, propre heritage ne remonte; et ny ſuc- 
cedent les pere et mere, ayeul ou ayeule, 
Le ſens de cet article eſt que les pere et mere, et autres aſcendans, 
W ne ſuccedent point dans les heritages de leurs enfans decedes qui leur 
— 8 <ctojent propres d'une autre ligne: Par exemple, Le përe ne ſuccẽde 
. a ſon enfant decede dans les propres maternels, ni la mere dans 
es propres paternels, ; 
= Cette regle ſouffre trois exceptions : 
. 1. Lorique les pere et mere, ou autres aſcendans, ſont de l'eſtoc 
et ligne dont ſont echiis les heritages ; au quel cas le ſurvivant des 
W dits pẽre et mere, qui eſt de la ligne, J ſucced2; a Vexcluſion des freres 
ct ſocurs, et oncles et tantes de Venfant decede, quoique de la ligne; 
comme eſtant plus proches en degre de parente. | 
20. Lorſque les parens de la ligne manquent, au quel cas les pere 
| et mere ſuccedent comme plus proches parens du defunt. 
w_ 30. Lorſque par contract de mariage l'un des futurs conjoints a 
1 donne a Vautre quelque heritage; lequel, après le deces du donataire, 
Mer | a paſſe aux enfans; et que tous les dits enfans decedent avant le do- 
nateur : en ce cas le donateur fuccede en cet heritage au dernier 
a mourant des enfans. Mais il n'en ſeroit pas ainſi, ſi le donataire 
| joint decdoi : et alors Vheritage paſſeroit à ſes colla- 
re, oonjoint decedoit fans enfans: et alors ge paſſeroit à ſes colla 
re: . au : | , 3 f 
115 Quant aux propres fictifs, Voyez ce qui eſt dit a l'article ſuivant, 
ir et a Article 5, du Titre premier. 
1 f i CCCXITT. 
us ARTICLE. II. 
1 WE Toutesfois fuccident os choſes par eux donnies d leurs enfans, decudant 
c- Vn enfans, et deſcendant deux. | 
de = On voit que les pere et mere, ſuivant cet article, ſuccident par 
* = droit de ſucceſſion legitime a leurs enfans dans les biens et heri- 
: tages par eux donnes à leurs dits enfans, a la charge de payer les 
ES dettes de leurs enfans deccdes : bien entendu que les choſes données 
ls foient en la poſſeſſion des dits enians lors de leur dtcts. Car ſi le 
es fils, donataire de ſon pere, avoit vendu les dits biens, ou donne entre 
vis, le pere ou la mere n'en E rien demander, non plus 
e, que du quint d'iceux dont le fils auroit diſpoſe par teſtament ou 
acte de derniere volonte. | | 
et 8i les biens du fils étoient confiſques, le pere ne pourtoit pas 
2 demandex la diſtraction des choſes par lui donnces. 
e 
1 3 K k $i 
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CCC XIV. 


ou ſon pere et ſa mere en la mariant auroient donne une ſome 


ſomme au prejudice des ayeuls. 


4 fiber M en At Pere” 


. { $39 ] 


Si par la mort de Venfant donataire, heritage paſſe à un de ſes 
enfans, et que cet enfant dec6de laiſſant des freres et ſoeurs, ils 
ſuccederont dans cet heritage a Vexcluſion de Payeul donateur. 

Dans le cas du deces fans enfans de la fille à laquelle fon pere ſeul, 


par eux ſtipule why ſans autre clauſe, le pere ou la mere re- 
prennent la dite ſomme, s'ils ſont vivant, ou Tun d'eux, en qualité 
d'heritier mobilier, et non par droit de retour, qui n'a pas lieu dans 
notre coutume. | 

Si la fille décéde laiffant des enfans, leſquels faccident à leur 
mere; et que les dits enfans decedent avant leur pere et leurs ayeuls: 
le pere des dits enfans leur ſuccede dans cette ſomme, a Fexcluſion 
des ayeuls qui Vavoient donnee et ſtipulee propre; par la raiſon 
qu'elle n'eſt regardee que comme meubles, dans leſquels les pere et 
mere ſuccedent a leurs enfans. 

Quand telle ſomme donnee en mariage A la fille par ſes pere et 
mere auroit tte ſtipulte propre a elle et aux ſiens; et le cas arrivant 
de fa mort et celle de ſes enfans; le pere des dits enfans ſuccederoit 
au dernier mourant de ſes enfans au prejudice des ayeuls. 

Que fila ſomme etoit donnee avec cette ſtipulation 9 il ſeroit pro =” 
4 la fille et aux fiens, de ſon eflec, cite, et ligne dans ce cas, la fille 
et ſes enfans étant decedes, Vayeul et Vayeule vivant ; tous deux 
y ſuccedent, au prejudice du pere: et au defaut de Fayeul et de La- 
yeue, telle ſomme paſſeroit aux collateraux des dits enfans. i 

Sil ne reſtoit au temps de la mort de la fille dotee et de celle de ſes | 
enfans, qu un ayeul ou ayeule, le ſurvivant ne roit prendre 
que moitic de la ſomme, et l'autre moitie appartiendroit aux col- 
lateraux de Venfant decede. 

Lorſque les pere et mere ont donnẽ une ſomme à leur fille pour 
lui Etre propre, avec ſtipulation que telle ſomme ſera employee 
en biens fonds, la fille et ſes enfans venant a deceder fans que 
Vemploy ait ete fait, ſon mari, pere de ſes enfans, ſuccederoit a cette 


Aer Iv. 


Les * et mere joiuſent par uſufruit de biens delaiſſis par leurs en 
fans, qui ont et acquis par les dits pere et mere, et a. le deces dt. 
Jun deux, advenus d Pun de leurs dits enfans, encore qu ile ſoient e. 
 ayent et“ faits propres aux dits enfans: au cas toutefois que les diu 
enfans decedent ſans enfans et deſcendans d'eux. Et apr?s le dec 
des dits pere et mere, qui ont oli des dits biens par uſufruit, les dit. 


biens retournent aux plus proches parens des dits enfans, de e 
| procedent les dits biens. | 


Pour entendre cet article, il faut fi uppoſer que deux conjoints par 
mariage font acquiſition d'une maiſon, et qu'au jour du deces duly 4 
premier mourant des dits conjoints, il ny a qu un enfant iſſũ de leur 
mariage : cela poſe, apres le deces du pere ou de la mere, cette 
maiſon eſt Partagte entre le ſurvivant et ſon enfant; la moitis EC 


d cell 


1 


4 * Ticelle eſt propre naiſſant en la perſonne de Tenfant, puiſqu'elle lui 
8, eſt echue par la ſucceſſion de fon pere ou de fa mere. | 

. S1 cet enfant vient à mourir ſans enfans, le ſurvivant de ſes pere et 
ſeul, mere jou par uſufruit de la moitié de cette maiſon; qui après 
mme ſon deces, retourne aux heritiers de enfant du còtẽ de celui de ſes 
re re- pere et mere dont elle lui eſt chuè. 8 

ualite | 

| dans - . 

©" RN TIE V. CCCXV. 

yeuls: Si le fils fait atquifitton'd'beritapes, ou autres biens i de- 

luſion cede lain @ fon enfant 15 dits heritages ; ef ry 2 4 
raiſon cede apres ſans enfans et deſcendans de lui, et ſans freres et foeurs : 

ore et Payeul ou Fayeule ſuccedent aux dits bèritages en pleine propriete, et 
| excluent tous autres collateraux. | 

pere et | 

rrwant 


n . La raiſon de cet article eſt, que, ſi le fils, qui a fait lacquiſition de 
ederoit 1 heritage en queſtion, eſtoit decede ſans enfans, tel heritage eut ap- 
x partenu a ſes pere et mere; qui ſont en cette exemple preferes aux 


propre 
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freres de lacquẽreur oncle de Venfant deceds, eſtant les dits pere et 
, la fille mere regardes comme plus proches en degre. 
us deux 
t de La- : 
le de ſes x 
prendre 


mx col- GH API TRE IV. 
ile pour 
mployee 
ſans que 
it a cette 


Des Succeſſions en Ligne Collatérale. 


RI. | CCCXXV. 
En ligne collaterale les plus proches parens dun enfant deced'? ſons hoirs, La ſucceſſion 


lui ſucctdent quant aux meubles et acquets immeubles, ſans exclurre dune les biens 


toutefois les enfans des freres et ſbeurs venant par repreſentation. — 4 
* : ; | | ö meubles. 
urs en- Le ſens de cet article eſt, que les meubles et effets mobiliers, (de 
1-444: 1.08 quelque valeur qu ils ſoient) et les acquets et conquets immeubles 
+ foient el appartiennent au plus proche parent du defunt en ligne collatérale, 
1 ls di ſans diſtinction du cote paternel ou maternel ; excepté au cas de la 
>: e dee reprẽſentation: ſgavoir, lorſque les neveux et nieces concourrent 
"ys AG leur oncle ou tante: autrement les parens, ſoit paternels ou ma- 
i ' gel 9 ternels, ẽtant en meme degre, ſuccedent tous egalement par teſtes et 
aA, non par ſouches. | | 
joints p⸗ 1 | | | | 
a deces du ARTICLE II. | CCCXVI. 
Ma de leu 7, | | 1 Xo 
nere, cette Et quant aux propres beritages, lui ſuccedent les parent gui font les Ls ſucceſſion 
Ia moitig Plus proches du cot et ligne dont ſont advenus et echt au defunt les Neri * 
ace dite beritages, encore qu'ils ne ſoient plus proches parens du defunt > 


Fors 


= 
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nels biens 
{unt reputes, 
propres, et 
quels ſont 
pts ac- 


q 


* 
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Fors et except Ju en fiefs le mile exclud les femelles en pareil My 
gre: ſans auſſi exclurre les enfans des freres et ſoeurs venant par 
repreentation comme deſſus. 


Cet article nous enſeigne que, pour ſucceder aux propres, il ne ſuf- 
fit pas d etre plus proche parent du defunt, mais qu'il faut etre pa- 
rent du c6te et ligne d'ou les propres ſont echiis au dẽfunt. 

Comme il y a ſouvent de la difficulte pour ſavoir quels biens 
ſont N ou ne le ſont pas, nous donnerons icy quelques mar- 
ques a ce ſujet. 

Tous les immeubles ſont acquets avant que d'eſtre propres. Par 
cette raiſon tout immeuble eſt repute acquet, a moins qu'il ne ſoit 


juſtifiè du contraire. 


L'immeuble Echi par ſucceſſion aux deſcendans eſt propre: il en 


faut dire de meme de limmeuble venant aux aſcendans par ſucceſſion 
de leur deſcendans. 


Les immeubles echus a quelqu'u un par ſucceſſion collaterale ſont 


propres en fa perſonne. 
Les choſes donnees ou leguees en collaterale, quoiqu'a I'heritier 


| preſomptif, ſont reputees acquets. 


Ce qui echet au ſuryivant des conjoints par la ſucceſſion du prẽ- 
decede, a defaut d'heritier, eſt également repute acquet. 

Les heritages Echiis au ſeigneur haut-juſticier par droit de deſhe- 
rence, ou autrement, pour raiſon de ſa haute-juſtice, font auſſi rẽ- 
putẽs acquets. 

Les biens donnes par les p're et mere a leurs enfans, ſoit entre 
vifs, ou par teſtament, leur ſont propres. 

La choſe donnee par un Etranger a, l'un des conjoints à la charge 
qu'elle lui ſera propre, n'eſt qu'acquet en fa ſucceſſion, | 

Quant un coheritier acquiert par licitation les parts de ſes freres 


et ſoeurs dans un heritage propre, les parts par lui acquiſes ſont ac- 


quets en ſa perſonne : ſa portion ſeulement conſerve la qualite de 
propre. 

Le propre 4ineabl par contract de mariage conſerve la qualité 
de 2 du cote 4 celui qui Ta ameubli, quand il revient a ſes 
enfans. 


L'heritage Echi par partage d'une ſucceſſion, ou pris par echange 


au lieu d'un propre, eſt auſſi propre. 

Immeubles aflignes aux enfans pour le doũaire coũtumier leur 
ſont propres 

Ceux donnes pour le douaire prefix ne le ſont pas, favant Topi- 
nion commune. 

Immeubles retires par retrait lignager, ou conventionel, devien- 
nent propres. 

Le retrait feodal n'a pas le meme effet: la choſe ainſi retire eſt 
toujours reputee acquet. 

L'edifice batt dans un fond propre eſt propre, par ce que Iedifice 
ſuit la nature du fol. 

L'heritage propre paternel donne en partage a Tun des cohcritiers 
pour la part qu'i] pouvoit avoir dans © oe maternels, eſt pro- 


pre maternel. 
ARTICLE 


% 
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ART-ICLE III. 
Et font reputes parent du cot et ligne, ſuppoſe qu'ils ne ſoient deſcendus 


e celut qui a acquis I Heritage. 


Lee ſens de cet article eſt que, pour eſtre repute parent du cdte et 
ligne, il neſt pas neceſfaire d'eltre deſcendii de celui qui a mis Vhe- 


ritage dans la famille; mais il ſuffit d'eſtre ſon parent du cots pa- 
ternel ou maternel. 


ARTICLE IV. 


Et Sil ny a aucuns heritiers du c6te et ligne dont font venus les beri- 


tages, ils appartiennent au plus prochain et habile d ſucceder de 
Jautre cote et ligne, en quelque degre que ce ſoit. 


Cet article nous fait entendre qu'au defaut d'heritier du cõtè et 
ligne, les parens d'une autre ligne, meme quelque éloignés qu'ils 
ſoient, ſuccederont aux hepitages du defunt au prejudice du fiſc; 
mais non pas par preference aux pere, mere, ayeul ou ayeule, 
meme de autre ligne; les dits pere, mere, ou ayeuls, étant tou- 
jours preferes aux collateraux du defunt. - 

Le degre de parente dans cette coiitume n'eſt pas borne : il ſuffit 
de le pouvoir juſtifier, quelque Eloigne que l'on ſoit; ne sen trouvant 
pas en degre plus proche. | 


ARTICLE V. 


Les beritiers dun defunt en ligne collaterale, partiſſent et droiſent Du partage de 


heritage 
entre les co- 
héritieis en 
ligne collatè- 
rale. 


egalement entre eux par teſtes, et non par ſouches, les biens et ſuc- 
ceſſion du dit defunt, tant meubles qu'heritages, non tenus et mou- 


vant en fiefs. 


Suivant cet article la ſucceſſion collatérale ſe partage egalement 
Entre les heEritiers qui ſont en pareil degré, et qui ſucctdent de leur 
chef et par teſtes. Et dans cette ſucceſſion il n'y a point de rapport 
des choſes donnees entre vifs a ceux qui ſont heritiers. 
Cet article ne diſtingue point entre les heritiers paternels et ma. 
ternels, de forte que, quoiqu'il y ait un plus grand nombre d'h 
tiers d'un còtẽ que de Vautre, ils ne prennent que pareille part et 
portion. r 


on A l ers 


CCC XXIX. 


Des parens du 


A 


core et ligne, 


CCCXXVII. 


CCCXXX. 
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ccm. . ARTICLE VL 
"Fs Except# les-enfans de frere et ſoeur; qui partiſſent et font tous enſemble 


une teſte au lieu de pere et mere, fili ſuccedent avec leur oncle : et 


entre eux ils partiſſent egalement. 
Cet article eſt explique par l Article xi. du ſecond Chapitre de ce 
1 ſeulement rendie garde a Vexception dans le cas de par- 
tage de fiefs ; auquel cas le male exclud la femelle en pareil degré. 
CCCXXI, | ARTICLE VI. 
Mais fi es neveux en ſemblable degré viennent de leur chef, et non par 


repreſentation, ils ſuccedent par teſtes et non par ſouches, tellement 
que Pun ne prend non plus que l'autre. 


La raiſon de cet article eſt que les neveux, qui ſuecẽdent entre 
eux a leur oncle ou tante, ſont tous en pareil degrẽ: c'eſt pourquoi 
il ny a pas lieu a la repreſentation. | 
CCCXXXVU. | ARTIC L E VIII. 
| L'oncle ſuccede au neveu avant le couſin-germain. 
Cet article eſt explique par l Article ii. du Chapitre 1. de ce Titre, 
lequel defere la ſucceſſion au plus proche hëritier; od Voncle eſtant 
plus proche d'un degré à ſon neveu que le couſin-germain, il eſt 
ſans difficultẽ qu'il ſuccede avant luy. 
CCCXXXIX. | PPV 8 . 
| Lonck et le neveu d un defunt qui A delaiſſe frere ni foeur, fuccddent 
repreſentation. 


Loncle et le neveu dun difunt ſuccẽdent également dans les 


meme; pourvũ qu'ils ſoient tous deux de la ligne: autrement celui 
qui ſeroit de la ligne ſuccẽderoit aux propres par excluſion. 
La 'raifon pour laquelle Foncle ne ſucced point avec le neveu, 
lorſqu'il y a frere ou ſoeur du defunt, eſt que le frere ou la ſoeur ex- 
clud Voncle, comme eſtant plus proche d'un _— et qu'en ce cas 


le neveu n'eſt admis en concurrence avec le frere ou la ſoeur que 


par le benefice de la repreſentation, qui ne peut avoir lieu pour 
Toncle du defunt. | 


ARTICLE 


 Egalement comme eftant en mime degre, et fans qu au dis cas il y ait 


meubles, acquets ou conquets immeubles, et dans les propres 
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1 1CDLE ©. CCCXL. 


Preres et foeurs, fuppoſe qu'ils ne ſoient que de pere ou de mere, fucce- 1 Des freres et 
dent egalement avec les autres freres et foeurs de pere et de mere, d — * 


leur frere et eur, aux meubles, acquets et conquets immeubles. ment. 


Quoique cet article ne parle que des acquets et conquèts, il doit ètre 

+neantmoins etendi aux propres; par ce que, pour y ſuccẽder, il ſuffit 

d' etre plus I fam parent du cotẽ et ligne de celui qui a mis Thé- 
ritage dans famille. 


AN T1 T LE I. CCCXLI. 


Ce que de 72 @ lieu aux oncles et autres parent collateraux qui ne * 
Joints que d un cite. 


Le ſens de cet article eſt que, ſi, dans la ſuccefſion dun dẽfunt, un 
oncle ſe trouve joint du c0te du pere et de la mere du dé funt, il 
n'eſt pas prefere a un autre oncle, qui n'eſt joint que d'un cote, pour 


| 1 — des meubles et acquets. ; 


AXT Ic ER FI. | -CCCXXXVI. 


Les parens et lignagers des &veques et autres gens d egliſe ſeculiers, Des parens de 


pretres {ccu- 


leur ſuccedent. | Lers. 


Cet article n'a pas beſoin d'explication. 


ARTIC LE XIII. CCCXXXVIL 
Rehigrens er religieuſes profes ne ſuccedent a leurs parens, ni mo- Des religieux. 


naſtere pour eux. 


Les religieux, eſtant cenſẽs morts civilement, ne peuvent Beer. 
Leur pecule, ou epargnes, appartiennent a leur W c'eſt a dire, 


4 la communaute.dont ils dependent. 
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CHAPITRE v. 


De la Contribution aux Dettes. . 


OCCXXXIL | | ARTICLE I. 


De Fobliga- Les beritiers d un defunt en pareil degré, tant en meubles qu immeubles, 
53528 ip xi font tenus perſonnellement de payer et acquitter les dettes de la ſuc- 


| et portion qu'ils font beritiers d'tcelut 
payee hos ceſſion, chacun pour telle part et portion qu ils ſc e lui 


Le ſens de cet article eſt que les heritiers eſtant ſubrogẽs par la 
loy au lieu et place du. defunt, ils font tenus de payer toutes ſes 
dettes: et comme ils repreſentent enſemble la, perſonne, du dit de- 
funt, .chacun pour telle part et portion qu'ils font h ritiers, et non 
pour plus; il ſeroit injuſte qu'ils fuſſent tenus ſolidairement des 
dettes, la charge devant eſtre proportionnee a l'molument: d'od il 
s' enſuit que ſi l'un des heritiers eſt devenũ inſolvable, la perte re- 
tombe ſur les crcanciers et non ſur les autres heritiers. 

Comme les articles ſuivant donnent les diſtinctions des diff-rentes 
ſortes d'hẽritiers et de la nature des biens qui occaſionnent des ex- 
ceptions à cette regle, il eſt inutile de rapporter icy aucune de ces 
exceptions. EEE 5 b 


CCCXXXUIL. K ff cam; 1 iN 


banking co ate he Seil 


Cas od un hẽ- Toutefois Sil font detenteurs d heritages qui atent appartenu au defunt, 
ritage dude, Jeſquels azent te obliges et hypoteques d la dette par le dit defunt, 


funt a te hy- 


poteque pour, chacum des beritiers eſt tenũ de payer le tout, ſauf ſon recours contre 
une dette. 3 i | . * 
ſes coheriters. 8 


7 of © N 4 


Cet article eſt une exception du precedent, par laquelle un des 
heritiers peut eſtre pourſuivi ſolidairement pour le payement entier 
des dettes du defunt, ſous deux conditions : | 

10. Lorſque la dette porte hypoteque. 
20. Si Theritier eſt poſſeſſeur des biens hypot<ques a la dette. 
L'heritier pourſuivi hypotecairement peut, en dẽguerpiſſant l' hëri - 
tage Monte, ſe decharger de la ſoliditè: et des que la detention 
ceſſe, il ne peut plus Etre tenù des dettes que pour ſa part et 
portion. 3 
Quoique Yheritier detenteur d'un heritage hypoteque à la dette, 
en eut paye ſa part et portion en qualits d hẽritier, il ne laiſſeroit 
pu detre pourſuivi hypotecairement comme detenteur des biens 
ypoteques a la dette, pour les parts et portions de ſes coheritiers. 

Lorſque PTheritier pur et ſimple a vendi ou aliene les immeubles 
de la ſucceſſion qui eſtoĩent tombes dans ſon lot, il ne peut plus 

| | ._  etre 
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5 
þ 
: 
? 
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etre pourſulvi par l action hypotẽcaire, ſauf au creancier ſon recours 
contre le detenteur et acquereur diceux ; et fi le poſſeſſeur a pre- 
{crit, le creancier n'a aucun recours contre Ihẽttier, lequel en ce 
cas n'eſt tenũ que pour fa part. 6 de 
_ L'a&tion. hypetécaire a lieu, foit que Théritier poſſẽde les im- 
meubles de la ſucceſſion a titre d'heritier, par ce qu'ils ſeroient 
tombes dans ſon lot, ſoit à quelqu autre titre particulier; ſauf le 
recours de VPheritier. | 2 
Lhéxitier beneficaaire eſt tenũ de déguerpir les heritages hypo- 
teques, ou de payer les dettes: mais les creanciers peuvent faire 
Jailir et decreter ſur lui les immeubles de la fucceſſion pour eſtre 


i 6 por. 


o 


ARTICLE II. COCXXXTV. 


Et quand ils fucctdent, les uns aux meubles, acquets ef congucts, let De la contri- 


autres aux propres ; ou qu ili ſont donataires, ou ligataires univerſels: ou . 

als ſont tenus entre eux contribuer au payement des dettes, chacun ment dei, 

pour telle part et portion qu ils en umendent. En quoi ne font com- 3 
pris les atuts en ligne directe; leſquels ne ſont tenus des dettes per ſon- 

420 en plus que ler autres coberitiers, pour le regard de leur dite 

aineſſe. ' 


La contume admettant differentes eſpeces d heritiers qui ſuccedent 
inẽgalement; les uns aux meubles et acquets, les autres aux propres 
paternels, et les autres aux maternels: et que ſouvent les heritiers 
des propres paternels faccedent inegalement, lorſque les heritages 
proviennent de differentes ſouches: on ajuge à propos qu' ils payent 

es dettes inegalement à proportion de ce qu ils en amendent. 

Nous allons donner icy les deciſions des dificrents points notables 
et mtcreflang. | | ” 
__ L'heritier des meubles, et celui des propres du mart, ſont tenus, 
au pro rat de co que chacun prend dans la ſucceſſion, de cantri- 
duer au remploy des propres alEnes de la femme. 

Lhéritier mobilier de la femme, acceptant la communauté, eſt 
ſeul ten du remploy des propres alienes du mari, juſqu'a concur- 
rence de ce qu'il amende de la communautẽ: et Vheritier des pro- 


pres de la dite femme nen peut etre tend. 


Tous les heritiers ſont tenus contribuer à proportion au payement 
des dettes contractẽes par une femme pour reparation des batimens 
dependans de ſes propres. 

Dans la ſucceſſion du fils la mere eſt tenue de contribuer, à pro- 

portion avec les heritiers des propres paternels, au payement des 
rentes et arrerages du douaire prefix a elle dues pendant ſon vi- 
vant. | 

Tous les heritiers doivent contribuer par proportion à payer le 

rix d'un heritage achetẽ par le dẽfunt. 
Tous les hermers ſont tenus contribuer à acquitter les dettes 
contractèes par ceux, par la ſucceſſion des quels les hi&yitages 
$toient Echus a celui dont ils partagent la ſucceſſion, 8 
| M m Les 


, 
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Les heritiers doivent payer comme deſſus le reciput du ſuvi⸗· | 

vant, lorſqu'il ne le peut avoir en meubles ou eſpeces. | 

Les donataires A cauſe de mort, ou lẽgataires univerſels, ſont 
tenus des dettes au pro rat4: mais ceux aux quels le defunt auroit 
donne, ou legue, une choſe particulière, nen ſont pas tenus, 

Les legs particuliers de ſommes de deniers doivent etre acquittes 
par tous les heritiers ; pourvũ que ce ſoit ſans Faun des quatre 
quints des propres. 

Si le legs eſt d une eertaine eſpece, comme du quint des propres, 

c'eſt Ihẽritier des propres qui en doit ſouffrir: quand il eſt d'un 
certain heritage, fi c 25 un acquet, la perte eſt pour Ih-ritier des 
acquèts. 

De la contri- Des termes, En quoi ne ſont compris les aines, ſignifient que Laine 
bution du fig en ligne directe, quoiqu'il N plus gone. part a la ſucceſſion, 
- n'eſt pas tenũ des dettes qu'un de ſes coheritiers; quand meme 
il s agiroit d'une rente a enge ſur le fief ſur le quel il prend ſon 
preciput-et droit d aĩneſſe, ou meme du prix du fief qui n auroit 

1 ete acquitte par le I ck defunt. _ 

Si le fief du pere eſtoit vendũ apres le deces. du pere A la pour- 
ſuitte de ſes erẽanciers, aine doit ètre re 1 ſon, preciput 


ſur les autres biens. 
Si le dovaire. colitumier ſe prend ur le fief, Iaing y contribue 


plus que les autres, par ce que c'eſt une charge reelle : ce ſeroit la - 
meme choſe du douaire prefix conſtituẽ ſur un fief; mais non sil 


eſtoit conſtitue en deniers. 7 419 e . 


eccxxky. . "ARTICLE IV. 


En fucceſſon collaterale, quand il y a mdles er — tle en 
222 et roture, chacun paye pour in Femolument. 


; Lia raiſon Fu cet article eſt fond ſur ce que les miles excluent les 
femelles de la ſucceſſion collaterale des fiefs; et que dans ce cas il ne 
ſeroit pas juſte que les femelles, qui ne ſaccedent que dans les ro- 
tures, payaſſent egalement les dettes avec les males: car il pourroit | 
arriver que leur portion des dettes ſeroit plus conſiderable que emo 


lument qu ew tireroient de la ſuccceſſion. 
\ 


30 - + » CWAPITRE 


C HAPIT R E Vi. 


De I Heritier par Ben#fice d Inventaire. 


ARTICEE I. 


L'heritier en ligne directe, qui fe porte beritter par benefice dinven- 
taire, n'eſt exclus par autre parent qui ſe porte beritier ſimple. 
Suivant cet article Thẽritier beneficiaire en ligne directe n'eſt 
int exclus par Vheritier pur et ſimple; ce qu'il faut entendre par 
mot parent, dont la coùtume fe ſert dans cet article: mais en 
ligne collaterale Vheritier pur et ſimple, fùt- il meme en degre plus 
Eloigne, exclud Vheritier par benefice d'inventaire qui feroit plus 
proche que lui. ) | | | 
Le ſurviyant des pere et mere ſe portant heritier de ſon enfant par 
benefice d'inventaire, n'eſt point exclus par Ihẽritier des propres, 
qui ſe porte heritier pur et ſimple. | 5 
L'heritier, qui a acceptẽ la ſucceſſion purement et ſimplement, 
n'eſt pas regu apres a ſe porter heritier par benefice d'inventaire : , 
mais Vheritier beneficiaire eſt libre de renoricer, et ſe porter apres 
hentier pur et ſimple, pour n'eſtre pas exclus par celui qui auroit 
pris cette qualite. | ; | 
L'heritier des propres ſe ſervant du benefice d'inventaire, n'eſt 
point exclus par Vheritier des meubles et acquets: ils ſont reputes 
etrangers l'un envers Vautre, 4 
L'heritier pur et ſimple, qui veut exclurre Vheritier par benefice 
dinventaire, doit ſe preſenter dans Van de Ventherinement des lettres 
de benefice ; et, paſſẽ ce temps, il ne ſeroit plus regũ. 
1 lettres de benefice d' inventaire ſe doivent prendre en chan- 
cellerie. 4 8 | e | FEY 
© L'heritier ſimple, qui exclud Vheritier par bEnefice d'inventaire, 
doit le rembourſer des frais qu'il a fait; il doit ratifier tout ce qu'il 
a fait, et entretenir les baux et conventions par lui faites concer- 
_ la ſucceſſion, à moins qu'il neut de juſtes cauſes de les faire 
Caller. | 
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mers nun 


Le mineur qui ſe porte beritier fimple, ne peut exclurre Þ beritier par 
benefice d inventaire, qui eft en plus proche degre. 


La raiſon de cet article eſt que le mineur, ayant la faculte de ſe 
faire relever de ſon acceptation de la ſucceſſion, ne rendroit pas la 
Condition des creanciers meilleure ; que partant le mineur ne doit 
pas eſtre plus conſiderẽ qu'un heritier beneficiaire : mais il exclue- 
Wit le benéficiaire, $'3] donnoit caution valable qu'il ne ſe feroit point 
S reltttuer 2 fa majorite. 

BER: © 355 ARTICLE 


COCALIL 


CCCXLIFR. 
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Manizre dans L'heritier par benefice d'inventaire, ou curateur aux biens vgcans dun 
— . dens. | defunt, ne peut vendre les biens meubles de la ſucceſſion ou curatelle, 
fice d inen- fi non en faiſant publier la vente devant la principale porte de J'egliſe 
ET: paroiſſe ou le defunt demeuratt, a {ſue de la meſſe paroiſiate : 
dien meubles Et delaifſant une affiche contre la porte de la maiſon du defunt. 


du delunt. 


La formalitẽ preſcrite par cet article n'eſt pas obſervee : il ſuffit 
que linventaire ſoit fait en preſence des principaux creanciers, ou 
eux duëment appelles; et que la vente des meubles inventories ſoit 
faite dans les leux publics en la maniere ordinaire. lj 

L'héritier bentficiaire doit rendre compte aux créanciers, et 
prendre garde de payer les dits creanciers ſuivant leur ancienneté et 
privileges ; à peine d'eſtre tenũ en ſon propre et prive nom envers les 
autres qui ſergient preferables, 1 "98 HY 

Si cet heritier avoit ſouſtrait des meubles ou papiers, il ſeroit 
prive du benefice d inventaire, et feroit-condamne 2 payer les dettes 
du defunt en fon propre et prive nom. 45 1 ay 
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e eee RE VII. 
De la 8 ucceſſion des Fiefs en Ligne Dire, 


Il. | ART I CLE I. 


Du preciput Au fils aint appartient par preciput le chateau, ou manoir principal, et 
gu als ine. Paſſerour attenante et contighe au dit mannir, dgſtinde d icului, en- 
| core que le fafſe du chateau: au quelque chemin, fut entre deux. Et 
autre, lui apfiant ient un ar pen de terre de Penglas, au jardin, joignant 
le dit mancin, ſi tani q en a: Bt fi le dit enc/og contient d'guaniage, 
| Paine peut retenir le tout en baillant recompenſe aux puiſnes de ce qui 
eſt outre le dit arpent, en terres de meme fief, fi tant y en a; fi non, en 
autres terres, ou beritages, de la dite er, a la commodite des 
puiſnes, le plus que faire ſe pourra, au dire de prud'hommes. Et Sen- 
tend I enclot, ce qui oft jerme de mur, fafſes, au hayes vives. 
L'aine ne ſe confidere qu au jour du deces, fins confiderer ceux 
qui ſont morts avant; à moins que les derniers ne laiſſent des enfans, 
leſquels prennent leux place; en ſorte neantmoins, que les enfans de 
Vain, quoiqu il n y ait que des files, repriſentapt leur pere au droit 


Lg 


cses©  - - 


4 


F Kr} 

Ee male, quoique moins age que ſes ſoeurs, emporte le droit 
di aineſſe: mais il faut pour cela qu'il ſoit habile à ſucceder, c'eſt A 
dire, capable de recueillir la ſucceſſion. | 

L'enfant male ne avant le mariage et legitime par le ſubſequent 
mariage, eſt capable de prendre le droit d'aineſſe ; mais non pas 
celui qui eſt legitime par un ſecond mariage, éſtant në avant le pre- 


mier mariage. 


Ces termes, preciput et droit d'ainefſe, ſont ſynonymes. 
Ce droit eſt ſi favorable que les peres et meres n'y peuvent point 
prejudicter en aucune fagon ; ſoit par derniere volontè, ou par acts 


entre vifs, pour conſtitution de dot, ou donation en avancement 
d' hoirie au profit des autres enfans. | 


La renonciation faite par Vaine du vivant de ſon ptre a fon droit 
d aĩneſſe eſt facilement caſſce; et il peut prendre des lettres de re- 
ſciſſion. 5 

Les petits enfans, ſoit fils ou filles, qui viennent à la ſucceſſion de 
leurs ayeuls par repreſentation de Vaine, prennent le droit d'ainefle. 

Si celui, de la ſucceſſion duquel il s'agit, laiſſoit des enfans de plu- 
ſieurs mariages, le droit d'ainefſe n'appartiendroit qu au premier 
male de l'un de ces mariages. 8 

Si le fief ne conſiſte qu'en un manoir ſans terres dependant 
d'icelui, il appartient en entier à Vaine; en ſorte nẽantmoins qu'il 
ne peut pas prendre un arpent de terre de Venclos, ou jardin, joignant 
le manoir, qui ne ſeroit pas dependant du meme fief. | 

Quoique les terres contigues au manor ne ſoient point ferm&es de 
murs, foſſes, ou hayes, Vaine a le droit d'en prendre un arpent: mais 
nen peut prendre d avantage, meme en recompenſant les puiſnes, 
8 Ils n'y conſentent. | 
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ARTICLE: H. XIV. 


al, et Si dans Penclos du preciput de Paine, il y a moulin, four ou preſſoir, p'un moulin, 
en- de corps du dit moulin, four ou preſſoir appartient à l' aint: mais le ſo, Mae ddaas 
Et profit du moulin, bannal on non bannal, et du four ou preſſoir, S'ils 3 
rant | ont bannaux, fe partira comme le reſte du fief. Et font tenus les His ane. 
tage, puiſues de contribuer aux frais des moulans, tournans et travailians 

re gui - du dit moulin, corps du four et prefſoir et uſtenciles a iceux, pour 

In, en portion du preſit qu ils y prennent. Peut toutefois Fain? avoir le 

20 des dit droit de profit et dannalite, en recumpenſaut les dits puiſnes, 

Fen- comme deſſur. 


On voit par cet article que les profits d'un moulin, banal ou non 
banal, ſe doivent partager entre les heritiers, de meme que le reſte du 
Ref; ainſi que ceux du four, ou preſſoir, sils ſont banaux: car les 
dits four et ꝓreſſoir, ne Vetant pas, appartiennent a Vaine ; par ce 
qu ils font cenſes faits pour la commodite de la maiſon et ne rap- 
porter aucun revenũ; ce qui ne ſe peut pas dire d'un moulin, qui, 
quoique non banal, donne un revent annuel et certain. 
Les pigeons, qui ſont dans le colombier, appartiennent a Paine. 


4 
* * 


Nn ARTICLE 


xv. 


Partage des 
hels entre le 


fils aine et ſon {© 


frere ou ſoeur, 
vand ils ne 


ont que deux, 
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ARTICLE III. 


Quand pure et mere, ayant fiefs et beritages tenus noblement, vont de vie 
2 trepas, delaiſſant ſeulement deux enfans venant d leur ſucceſſion ; 
au fils aint, par ſon droit d'ainefſe, appartient par preciput en chacune 
des dites ſucceſſions tant de pere que de mire, un hotel tent en fig, 
tel qu'il veut choiſir pour manor principal, avec Fenclos et baſſecour, 
comme defſus eft dit, et les deux tiers des ſuſdits fiefs et heritages 
tenus noblement ; et a Lautre des dits enfans compete et appartient 
Pautre tiers et re/idi des dits fiefs et beritages noblement tenus, eſtant 


des dites ſucceſſions. | | _ 


Ce qui eſt dit en cette article du fils venant à la ſucceſſion de 
pere et mere, ſe doit auſſi entendre du petit fils venant par repre- 
{entation de ſon pere a la ſucceſſion de l'ayeul et ayeule, meme 
June la ſucceſſion. des ayeuls ne fe partageroit qu' entre petits 
enfans. V 
L'ainẽ prend fon droit ſur les fiefs acquis par fon pere a facult- 
de rachapt, le dit rachapt eſtant execute apres la mort du pere. 

Il le prend auſſi ſur les biens ſubſtituẽs, quoique la ſubſtitution 
eut te faite par un Etranger. Il ne le prend point fur les biens 
echũs a titre de douaire. 

Si, le pere ayant laifſe plus de deux enfans au jour de ſon deces, 
deux ſeulement viennent a ſa ſucceſſion ; Vaine aura les deux tiers 
des biens nobles. Ainſi, ſuppoſe qu'un pere laiſſe trois enfans, et 

avoit ei que deux. | | | 

L'aine ne peut prendre qu'un ſeul manoir et t de terre 
joignant, pour ſon preciput, dans chaque ſucceſſion de pere et de 
mere, avec moitiẽ ou deux tiers de toutes les terres nobles; quand 


qu'un renonce a la ſucceſſion; la ſucceſſion ſe partagera comme fi il 
n'y . 


dien meme dans chaque ſucceſſion il y auroit pluſieurs fiefs. 


XVI. 


Partage des 
fiefs entre les 
coheritiers, 
guand 11s font 
plus que deux. 


ARTICLE: HN. 
S'il y a pluſieurs enfans excedant le nombre de deux, venant à leurs 
ſuccęſſions; au fils aine, par preciput pour ſon droit d aineſſè, appar- 
tient en chagu une des dites ſucceſſions, tant de pere que de m*re, un 
hotel tent en fief tel quil veut chorfir pour principal manoir avec 
Tenclos et baſſecour, ainſi que dit eft, et la moitie de tous les autres 
beritages tenus en fief :* et a tous les autres enfans enſemble Pautre 


moitie et refidu des dits fiefs et beritages tenus noblement. 
Cet article eſt ſuffiſamment expliquẽ par le precedent. 


* 


ARTICLE 


. 
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leurs 
par- 
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avec 
autres 
autre 
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ARTICEHLE+V: 


confiftant ſeulement en un manoir, baſſecour, et enclos d'un arpent, 
fans autre appartenance, ni autres biens; au dit fle aind ſeul ap- 
manoir, baſſecour et enclos, comme deſſus : ſauf toutes- 


partient le dit 
fois aux autres enfans leur droit de legitime, ou droit de doiiatre 
colltumier ou prefix, a prendre ſur le dit fief : et ou il y auroit autres 
biens, qui ne fuſſent ſuffiſans pour fournir les dits droits aux enfans ; 
le ſupplement de la dite legitime, ou du dit doviaire, ſe prendra ſur le 
dit f. Et toutefois au dit cas, le fils aine peut bailler aux puiſn's 
recompenſe en argent, au dire de prud"hommes, de la portion qu ili 
pourrotent pretendre ſur le dit fief. 


pere, outre le fief tel qu'il eſt dit, ne ſont pas ſuffiſants pour four- 
nir aux autres enfans leur legitime, ou le doüaire prefix ou coùtu- 
mier; le ſupplement de la dite legitime, ou douaire, doit ètre pris ſur 
le fief, la dite legitime eſtant preferce au droit d'ainefle. 

Les puiſnẽs, dans ce cas, ne peuvent demander que leur legitime 
cou le douaire, et non pas l'un et l'autre. | 


Le doũaire eſt preferable aux dettes creees depuis le mariage. 
Si Taine pretend que les autres biens laifſes par les pere et mere 


mation de tous les biens, y compris le principal manoir et precipur; 
et ſi la 1'gitime peut Etre priſe fur les autres biens de la ſucceſſion, 
le principal manoir demeure a Vaine; fi non, il ſupplẽera en argent 
ce qui manquera pour complẽter la dite legitime ou douaire. 


AA TI SIR VI. 


$. 


* 


Sanya manoir principal en un fief appartenant a deux, ou pluſieurs, 
= _ enfans par la ſucceſſion de leur pere ou mere, mais ſeulement terres 
labourables; le fils aint peut avoir un 5 hr de terre, en tel lieu qu'il 
voudra elire, pour preciput, pour et au lieu du dit manoir. 


que Laine a droit de prendre dans le reſtant du fief; lequel appar- 
tiendroit a Paine, s'il ne conſiſtoit qu'en un ſeul arpent de terre. 


ARTICLE 


Cela fe doit entendre ſans prejudice des deux tiers, ou de la moitie, 


XVII. 


At dites ſucceſſions de ere et ere, ayeul ou ayeule, il y à u f Cas od il ya 
Fi , ſuccęſſi 77 mere, ay yeule, ] y a un ſeu] ef c 47 
qui conũſte 
{eulement en 


un manoir. 


Le ſens de cet article eſt, que dans le cas ou les biens laiſſ:s par le 


La legitime ne ſe peut prendre qu'apres toutes les dettes payẽes. 


ſont ſuffiſans pour fournir la legitime des puiſnés, il faut faire eſti- 


XVI. 


Cas oi il n'y a 
int de ma- 
noir (ur le hef. 


— — —— 


: — ——— — 
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XXVII. ARTICLE VII. 


Renonci at on Si donation eft faite q T aint, et par le moyen dicelle il renonce à la ſuc- 


nar Fall,  Ceſſion, entre les puiſnes n'y a droit d aineſſe. 


Dans le cas de cet article on preſume que Iaine ne ſe tient au don 
a lui fait, ſoit entre vifs ou par derniere volontẽ, que par ce qu'il 
trouve tel don plus avantageux que fa portion hereditaire. Et fi 
ns raiſon de fa renonciation Paine des autres males, qui appré- 
e 


ndent la ſucceſſion, prenoit un preciput, il y auroit deux droits 
d'aineſſe, contre la volonte de la coùtume. 


cock. ARTICLE Vin. 


3 5 — | ſes pere ou mere, accroit aux autres enfans heritiers ſans aucune pre- 
enſans. 


rogative daineſſe de la portion qui accroit. 


Renonciation Le droit et part de enfant qui F abſtient et renonce d la ſucceſſion de 


Si c'eſt Vaine qui renonce, les puiſnẽs doivent partager ẽgalement 
entre eux, par ce qu'il ne peut y avoir deux ainzs dans une mème 
ſucceſſion. | 2 


£1 au contraire c'eſt un puiſne qui renonce, ſa part accroit aux 
autres puiſnes. | 
Si neantmoins il n'y avoit que trois enfans, et qu'un des puiſnes 


renonga, Vaine emporteroit les deux tiers pour ſon droit d'aineſle 
conformement a l Article iv. de ce Chapitre. 


XIX. ARTICLE IX. » 
Partage des Quand il ny a | Alles venant a ſucceſſion directe ou collaterale, droit 


— > 0 aineſſe n'a lieu ; et pariiſſent egalement. 


les fulles. 


De ce que la coùtume refuſe le droit d'aineſſe aux filles en ligne 
directe il s enſuit que les pere et mere ne peuvent, n'ayant que des 
filles, par acte entre vifs, ni par mariage de la fille ainee, ni par 
teſtament, d:clarer qu'ils veulent et entendent qu'elle leur ſuccẽde 
au droit d aĩneſſe: mais ils peuvent faire a une des filles tel avantage 
qu'ils voudront par contract de mariage; pourvũ qu'ils gardent la le- 
gitime aux autres, et que ce ne ſoit pas pour lui procurer une pre- 
rogative que la coũtume ne donne qu'aux aines des miles. | 

Le mot oz collaterale, ne veut rien dire icy ; puiſqu'il n'y a point 
droit d'ainefſe en collaterale, meme pour les miles. 

Quant 2a la ligne directe, il faut excepter le cas auquel les filles 
font admis au droit d'aineſſe, ſgavoir, lorſqu'elles ſuccedent à leur 
ayeul par repreſentation de leur pere, fils aine de celui, de la ſuc- 
ceſſion duquel il s'agit, comme en I Article cy apres. 


ARTICLE 
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ARTICLE X. c 
Les enfans du fils ain, ſoit miles ou femelles, ſurvivant leur pure, ve- Lesenfans da g [1 
| . , s ain repre- 1 
nant d la ſucceſſion de leur ayeul ou ayeule, repreſentent leur dit pere ſentent leur iti 
bY 4 ; 


au droit d'aineſſe : et fil n a que filles, elles repreſentent leur pere fee cans . 


lon toutes enſemble pour un teſte au dit droit d'ainefſe, et fans droit leur ayeul, 7 | 
+ d aineſſeè entre elles. : 7 
11 48 
[6 Cet article n'a pas beſoin d'eſtre explique. 
its 
de : | ; 
4 CHAPILI.A.E. VII. 
at De la Succeſſion des Fiefs en Ligne Collaterale, 
le | 
. ARTICLE I. CCCXXXI. 
7 En ligne collaterale les beritages tenus et mouvant en fief fe partiſſent Parage gal, 
0 et diviſent entre coheritiers ſans droit ou prerogative daineſſe. — 

Cet article s entend de lui meme, et n'a pas beſoin d explication. 

ARTICLE IL XXV. 

g En fucceſſion, ou hoirte, en ligne collaterale en fie, les femelles n'beritent Priferencedes 


: 7 f , al le- 
point avec les males en pareil degré. nw: eg 


Il faut excepter de cette regle les cas du rappel. Car fi le defunt 
avoit declare par teſtament vouloir que ſes nieces ſuccẽdaſſent avec ſes 
neveux dans les fiefs par lui delaiſles, cette diſpoſition ſeroit valable 
comme legs. | 

Il faut auſſi dire que dans la ſucceſſion des propres la femelle, 
eſtant de la ligne, exclud en pareil degre le mile, parent du defunt, 
qui n'eſt point de la ligne. Mais ſuivant cet article le frere exclud 
ia ſoeur du partage des fiefs dans la ſucceſſion de ſon oncle, a laquelle 

ils viennent par repreſentation. | 


3 5 Oo ARTICLE 
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ccxxn. Arenen . 


Succeſſion par T o/Fefors les males Venant dune fille, et ſuccedant, comme dit eft, par 
reprẽſenia - 
tion. repreſentation, ne prennent aucune choſe et fie fs delaiſſes par le 


rrepas de leur oncle et tante, non plus que leur more eut fait venant 


a ſucceſſion avec ſes freres. 


De meme les filles venant d'un mile ne prennent rien avec leur 
oncle, par repreſentation de leur pere, dans la ſucceſſion des fiefs de- 
laiſſés par leur oncle ou tante decede. | 

Les males iſſùs des filles en collaterale ſuccedent egalement aux 
fiefs avec leurs couſins-germains males et iſſũs de males. 

Si un particulier meurt laiſfant pour heritters une ſoeur, une 
fille iſſu d'un frere, et deux neveux iſſuũs d'une ſoeur; en ce cas les 
neveux excluent de la ſucceſſion des fiefs la niece venant par repre- 
ſentation de ſon pere frere du defunt. 

Mais ſi le défunt laiſſe pour heritiers une ſoeur, des neveux iſſùs 
d'un frere, et des neveux iſſùs d'une ſoeur; en ce cas les neveux 
iſſus dea ſoeur ſuccederoient avec leur tante et leurs couſins iſſùs 

du frere du defunt, 


«*CCCXXII. err N. 
Et ſi rn la dite ſuccęſſion collaterale il y a * , tes enfans des freres 


nexcluent leurs tantes ſocurs du defunt < mais y ſuccedent les dites 
tantes de leur chef, comme etant les plus proches avec les enfans des 
freres. Et Vils font pluſieurs enfans de frere, is ſuccedent ſeulement 
pour une teſte avec leur tante. 


La raiſon de cet article eſt que la tante, qui ſuccede avec ſon ne- 
veu, neſt pas en pareikdegre que lui, mais plus proche, et vient a la 
ſucceſſion de ſon chef; au lieu que le neveu ne vient que par repr6- 
ſentation. 
Si le teſtateur avoit declare vouloir que fes niéces ſuccedaſſent 
avec ſes neveux dans les fiefs, telle diſpoſition vaudroit comme legs, 
pourvu que, ſi les fiefs a partager ëtoient des propres, la portion 
attribuee aux filles n'excedat. pas le quint: car telle diſpoſition allant 
au- delà ſeroit reductible. . 
Par neveux il faut entendre*tant les fils des frères que ceux iſſuùs 
des ſocurs. 
La niẽce ſuccede avec ſa tante dans les fiefs delaiſſes par ſon oncle 
.decede, n'y ayant point de males par qui elle ſort exclue. 
Que f1 un defunt laiffoit un frere, une ſoeur et des neveux; en 
ce cas le frere exclurroit ſa ſoeur de la ſucceſſion des biens nobles, 
Laquelle il partageroit avec ſes neveux. 
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CHAPITR:E IX. 


2 
; | Du Franc-alleu Noble ou Roturier. 
"ARTICLE I. Et Unique. vin. 


Pranc-alleu, auquel il y a juſtice, cenſive, ou fief mouvant de lui, ſe 8 
partit comme fief noble: mais ou il n'y a fief mouvant de lui, juſtice, Oe 
ou cenſive, il ſe partit roturieremert. 


Le franc-alleu eſt un heritage qui n'eſt ſujet a aucuns devoirs ſeig- 
neuriaux, tant honorifiques, (comme foy et hommage) que pècu- 
niaires (comme cens, quint, relief, ou autres ſemblables,) en recon- 
noiflance de directe ſeigneurie: c'eſt pourquoi il eſt appelle Franc. 

Le franc- alleu qui n'a point de juſtice eſt ſujet a la juriſdiction 
du lieu ou il eſt ſituẽ. ä 5 

Le franc-alleu ſe diviſe en deux eſpẽces qui ſont le franc-alleu 
noble, et le roturier. 

Le franc- alleu noble eſt celui qui a juſtice annexce, cenſive, ou 
fief, qui en dẽpendent. et en font mouvants. 
Le roturier eſt celui qui n'a aucune de ces trois prerogatives. 

De ce que cet article ctablit la maniẽre dont l'un et l'autre franc- 
alleu ſe partagent, il ſeroit hors de propos de Vexpliquer plus au long. 

C'eſt une maxime certaine 3 n a point de terre ſans ſeigneur, 
point de franc-alleu fans titre. Ainſi celui qui pretendroit poſleder 
une terre en franc- alleu, ſeroit oblige de le prouver par titres: et a 
dẽfaut de titres, que Vanciennete auroit pu dẽtruire, il faudroit qu'il 
le juſtifia par des actes capables de faire foy depuis une longue ſuitte 
d anncées. 


Maniere dont JL eſt traite dans ce Titre des ſaiſies, crièes, et ventes d immeubles. 


un creancier 
doit proceder 
contre fon de- 
biteur, pour ſe 
faire payer 
une dette li- 
quide. 


TT >. xvi. 


Des Criees. 


Et pour lintelligence de cette matiere il faut ſgavoir que celui qui 
eſt creancier d'une ſomme de deniers, ſoit par obligation, ſentence, 
ou autre acte autentique, portant ſon execution, peut faire com- 


mandement a ſon debiteur par un huiſſier, en parlant a fa perſonne, 


ou A ſon domicile, de payer la ſomme y contenue ; et ſur fon re- 
fus, Vhuifſier doit declarer que le creancier ſe pourvoira tant par 
ſaiſie et arreſt de ſes biens meubles et immeubles qu'autrement. | 

Faute par le creancier de fatisfaire, huifſfier doit proceder par 
voye de ſaiſie et arreſt pour les meubles, et de ſaiſie reelle pour les 
immeubles appartenant au debiteur, et etabhra commiſſaire à la 
ſaiſie reelle, lequel eſt tenù de faire proceder au bail judiciaire pour 
le temps de la commiſſion. 

La ſaiſie duement faite, les crices doivent ſe faire par quatre pro- 
clamations publiques a Viffue de la grande meſſe paroiſſiale, de qua- 
torzaine en quatorzaine. Et ſera en meme temps mis des affiches 
a la porte de 'egliſe, et de la maiſon ſaiſie; pour eſtre la choſe ſai- 
ſie vendue par decret a l audience au plus offrant et dernier enchèriſ- 
ſeur, en la manicre accontumee. 

Si les biens ſaiſis ſont de peu de valeur, et n'excedent pas la 


ſomme de 2000 livres, les creanciers ſeront admis a demander, qu'ils 


ſoient vendues par trois ſimples criẽes après priſce et eſtimation. 

Les creanciers privilegies, comme bailleurs de fonds, ou plus an- 
ciens en hypoteques, peuvent demander que les biens ſaiſis, s'ils 
ſont de peu de valeur, leur ſoĩent donnes apres priſce faite par ex- 
perts, en deduction de leur do; fi mieux n'aiment les créanciers 
oppoſant s obliger de les faire vendre a ft haut prix que les privilegies 
puiſſent etre enticrement payes de toutes les ſommes a eux dues, en 
principaux, interets, et frais. 
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CHAPITRE I. 
Des Formalites des Crices. 


I. CCOXLYV. 


Par la coutume et flile pour la validite des crites des fiefs, ſeigneuries, Criẽes de hefs. 
et terres nobles, il faut ſe tranſporter ſur les lieux, et il ſuffit ſaiſir 
les principaux manoirs de chacun fief et ſeigneurie, avec les appar- 
tenances et dipendances, ſans qu'il ſoit beſoin de déclarer par tenans 
«et aboutiſſuns, ni autrement entrer es dits manoirs. Et faut que les 
 dits fiefs, ſeigneuries, et terres nobles, ſoient nommees, tant par la 
main miſe qu en la premiere criee; et outre declarer les cauſes de la 


Halle. 


Si le fief ſaiſi $etend en pluſieurs paroiſſes, les crices doivent en 


etre faites dans chaque paroiſſe. 


On doit dẽclarer dans la ſaiſie, ſur qui elle eſt faite, et à qui les 


biens appartiennent. Si c'eſt un mineur, le creancier eſt oblige de 


diſcuter ſes meubles avant que de ſaiſir ſes immeubles ; c'eſt pour- 


quoi en ce cas le tuteur eſt tenũ a rendre compte pardevant le juge 
du les crices le 9 


Si les biens ſaiſis appartiennent à la femme, le decret doit ètre 


fait ſur elle; et il ne ſuffiroit pas que les criẽes fuſſent faites ſur le 
: mari, quoique la dette eut ẽtẽ contractẽe par lui et par la femme 
pendant leur mariage. 


* 


ARTICLE 1. kl. 


Aant aux terres roturieres, il les faut declarer par le men, tenans Crices de 


. . . . terres rotu- 
. et. aboutiſſans, tant par la mam miſe qu'en la premiere crite, et les nieres. 


« cauſes de la ſuiſie. 


La difference de cet article avec le precedent, vient de ce qu'il y 


A beaucoup plus de difficulte à connoitre exactement tous les tenans 


et aboutiſſans d'une ſeigneurie que d'une terre en roture; il en eſt 
de meme d'une maiſon. | 5 


ARTICLE II. ccextvm. 


Vand une rente conſtitute eft ſaiſie et miſe en criee, il ſuſfit faire les Oli de 


crices devant la principale porte de PFegliſe paroiſſiale du ſaiſi et cre- tubes. 
ancier de la dite rente : et faut mettre affiches et pannongeaux tant 
contre la maiſon du dit ſaiſi, qu en la principale porte de la dite 
egliſe et paroiſſe du dit ſaiſi creancier de la rente. 
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CCCXLIX. 


Criees de 
rentes fon- 


Litres. 
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La ſaiſie des rentes conſtitutes ſe fait entre les mains du debi- 
teur, avec defences de les racheter, ni de vuider ſes mains du prin- 
cipal et des arrẽrages au prejudice du ſaiſiſſant. 


ARTICLE TV. 


Quant aux rentes foncieres, les crites doivent étre faites en la mime 
forme que les heritages ſujets aux dites rentes. 


Pour faire des cries valables de rentes foncieres, il faut que 


Ihuiſſier ſe tranſporte ſur les heritages ſujets à la dite rente: que la 
il ſaiſiſſe la rente due, et declare par ſon proces verbal qu'il ſaifit une 
telle rente a prendre ſur tels hẽritages; leſquels il doit declarer par 


le menũ, tenans et aboutiſſans : et les crices' en doivent Etre faites 


CCCLIIL 


ſaire. 


en la paroiſſe ou les heritages ſont ſituẽs. 


en. 


Etabliſſement . : 2 . . . ado. 
ent En toute ſaiſie et miſe en crites, il aut etablir commſaire 


Cette formalite eſt nẽceſſaire pour la validite du dfcret, à fin que 


G 


par, la depoflefſion du propriẽtaire ſaiſi, on ait connoiflance de la 


* 


ſalſie reelle. 941 392 
61 3 principale fonction du commiſſaire eſt de faire proceder au, 
ail judiciare des choſes ſaiſies. Mais lorſqu'il'y a un bail conven- 

tionel, le principal locataire ou fermier peut faire convertir ſon bail 
en judiciare pour le temps qui reſte à expirer: fi non; il faut aban- 
donner. — E $3303 ne eg 
Les baux judiciaires ſe font ordinairement pour trois ans, ft 


— 


tant la commiſſion dure: et $'ils finiſſent auparavant, le bail eſt re- 


. 


CCCLIX. 


dont I'her1- 
tage eſt ſaiſi. 


ſolù, ſans pouvoir pretendre par le fermier aucun dommage. 


* 1 * 8 W 8 
onen RI; en. IN 


— 


Ajournement Avant que proc der d ladjudication des choſes ſaiſies, eft requis que le 
de la perſonne | : f l 


halli ſoit ajourne parlant d ſa perſonne, pour voir adjuger par de- 

cret 40 jours apres le jugement donn; lefquets quardut# jours ne 
courrent que du jour de la premiere iche miſe. Et où on ne pour- 
roit parler d la perſonne du dit ſaiſi, ſuffit de faire Fadjournemont 
au domicile du ſalſi, et a la porte de l'egliſè paroiyiale du lieu ou Phe- 
ritage e/t ſaiſi, avec ajfiche 2 la principale porte de la dite egliſe. 


Cet article enſeigne ce qu'il faut faire apres la certification des 
crices, et les oppolitions à fin d annuller, de diſtraire, et de charge, 


terminees. 
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CHAPYITER u© 


Des Oppoſitions: Quand elles doivent etre formees. 


&SKTICHSE 1 CCCLIV. 


Si on veut Soppoſer a fin de diftraire ou annuller, ou d fin de faire Differentes 
adjuger a quelque charge; telle .oppofition ſe doit former avant l. dons. 
judication, et non apres. Mais Poppoſition a fin de conſerver droit 
our tre mis en ordre ſur le prix, eft regue juſqu'd ce que le decret 


fait leve et ſpello. c 


Cet article nous marque quatre eſpeces d'oppoſitions : 

La premiere 2 fir d annuller fe forme par le ſaiſi, qui ſe plaint 
que les criees n'ont pas été faites felon les formes requiſes, ou 
qu elles ont ete faites ſans cauſe : et telle oppoſition ſe doit vuider 
avant le jugement de conge d'adjuger. 

La deuxiẽme, 4 fin de diſtraire, eſt formee par ceux qui preten- 
dent droit de propricte ſur la choſe ſaiſie, ou ſur partie d'icelle. 
| Elle doit ètre faite avant Vadjudication : et ſi elle eſt faite apres, 'op- 
= poſant ſera mis en ordre à la diſtribution des deniers pour Ieſtima- 
= tion des droits de propriete par lui pretendus. 

La troiſiẽme oppoſition, '2 fin de faire adjuger d charge, comme 
celle de ſervitude, ou autres qui peuvent affecter le fond vendu, doit 
etre faite avant Vadjudication. | as | 

La quatrieme, 4 fin de conſerver droit pour etre mis en ordre ſur 
Ie prix, peut ſe faire juſqu'a ce que le decret ſoit leve et ſgelle, 
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. CCCLV. 


Le ſeigneur feodal ou cenſier neſt ten Sopboſer aux crites pour ſon oppoſition du 
droit de fief ou cenſives: mais eft entenduz Padjudication par decret ſtb Erie el 
eftre faite a la charge des dits droits de fief ou cenſive; fors et ex- relive. 
cepte pour le regard des arrerages ou profits feodaux precedent Pad- 


judication, pour leſquels les dits ſeigneurs ſont tenus de Soppoſer ; 
autrement en ſont exclus. 


Cet article s entend ſuſfiſamment par lui-meme ; mais il donne 
- occaſton obſerver: _ . | 

1%. Que le decret, lorſqu'il n'y a pas d'oppoſition, purge les ſer- 

vitudes non viſibles et non apparentes ; par ce que Tadjudicataire 
n'a pt en avoir connoiſſance. 

29. Que le decret fait du vivant du p:re ſur les biens ſujèts au 
.dovaire n'eteint pas le doitaire, quoique les enfans ne 8'y ſoient pas 
. La raiſon eſt qu'ils n'ont pas encore de droit acquis au 
doũaire. nd 
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Les enfans doũairiers, fans interjetter appel du decret, peuvent 
aſſigner Vacquereur dẽtenteur de. I heritage, pour le voir declarer af- 
fectẽ et hypotẽquẽ a leur douaire, Sil eſt prefix : et ſeroit en ce cas 
tenũ Vacquercur payer le dit doũaire, ou deguerpir. Et fi le douaire 
eſt colitumier, Vacquereur, peut etre pourſuivi pour eſtre 'condamne 
a ſe departir de T heritage, avec reſtitution de als. 

Par la meme. raiſon, la femme pour ſon doiaire ne peut ſouffrir 
aucun prejudice du decret fait fur ſon mari, quoiqu' elle ne fe ſoit 
- pas-oppole dans le temps: ce qui ſe. doit entendre toute fois, au cas 
que le decret ſoit fait a la pourſuitte.d'un creancier poſterieur au 
contract de mariage. Car ſi le creancier ètoit anterieur au con- 
tract, ſon hypoteque ſeroit plus ancienne que celle du doũaire de la 
femme et des enfans. | 

Si le decret des heritages ſujets au douaire Etoit fait après le tre- 
pas du pere, mais du vivant de la mere, les enfans majeurs, qui ne 
ſe ſeroient pas oppoſes, ſeroient exclus de leur droit; mais non pas 
les mineurs; qui auroient dix ans, après leur majorite, pour reve- 
nir contre un pareil decret. = 

Le droit d'emphiteoſe ne ſe Purge point par le decret ; non plus 
que les ſubſtitutions; dont le droit n'eſt pas ouvert, par ce que les 
ſubſtituẽs ſont ſous action avant l'ẽvenement de la condition ſous 
laquelle ils ſont appelles.a la ſubſtitution. 


CCELIU. A RP CLF: TE 


Et on les dittes redevances ſeroient de chef-cens, n'eſt beſoin d oppoſition. 


La raiſon de cet article eſt que le chef-cens eſt le marque de la 
directe ſeigneurie qui ſuit toujours-Theritage. 


cocLym, ARTICL'E lu. 
Comme - auſſi ſont tentls les dite Wenne eux oppoſer pour droits 1 


quints, reliefs, ventes, et amenaes, et autres droits ſeigneuriaux gu'ils 
veulent prendre fur Fheritage decrete.: et.en ce faiſant ſont preje- 
res d tous autres Creanciers. | 


11 n'eſt queſtion dans cet article que des arrẽrages et autres droits 
.deja Echns avant le decret pour raiſon des quels le ſeigneur a tou- 
jours Thypotẽque privilẽgiee, meme ſur des hypoteques plus n- 
ciennes. | | 


ccckvl. 3 Ariane 


Toutęfois fi aucun avoit obmis à Soppoſer à fin de diſtraire on de 
Faire adjuger I heritage d quelque charge, il peut S oppoſer pour ve- 
nir ſur le prix avant le decret leve et ſpelle, et non apres: et doit 
le dit decret eftre vingt quatre Surat es mains du ſpelleur avant que 
de le ſeller. 8 


Cet 
(A 8 


on. 


e la 


153 |] 


Cet article donne une reſſouree 4 ceux qui n ont pi s oppoſer 3 


fin de diftraire, ou faire adjuger à quelque charge; ſcavoir, de 


s'oppoſer * — venir à la diſtribution des deniers pour eſtimation 
de leurs droits reels et foncieres, ou de 1 par eux prẽten- 
due : telle oppoſition ne prẽjudicie point à Vadjudicataire. 


ARTICLE VI. 


Les oppoſant aux cries, eliſant domicile, ſont tenir nommer leurs 
dits domiciles en certain lieu de la ville, ou du lieu out les crives ſont 
pour ſuivies, et declarer la rut et enſeigne, ou autre marque publique 

et certaine, pour etre appelles d la diſtribution du prix. Lequel 
domicile n'eſt fini par la mort du procureur, ou autre, en la maiſon 
du quel auroit &te le dit domicile eli. Et valent tous exploits de 
fignifications et autres, faits au dit domicile ſur Pextcution du de- 
cret, tant pour Pordre que pour diſtribution des denters. 


La raiſon de cet article eſt à fin que les pourſuivans puiſſent faire 


au domicile Eli tous exploits et aſſignations neceſlaires, tant pour 


Fexecution du decret que pour la diſtribution des deniers. 


ASTICLE VN. 


Les dits oppoſans aux criees font tenus, dans la huitaine apres la ſig- 
nification a eux faite aux domiciles par eux lus, ou d leurs per- 
ſonnes, de porter leurs titres pardevers le commiſſaire commis pour 
fonder leurs oppoſitions, à tout le meins dans un ſecond delay qui 
ſera encore de huitaine pour tous delats : et d faute de ce faire, doit 
le commiſſaire proceder a Pordre des oppoſans qui ont fourni de leurs 
titres, ſans avoir egard aux hypoteques et oppofitions des defaillans. 
Sur lequel ordre le ſuiſi et oppoſans mis en ordre oilis, dans une autre 
huitaine, pour tous delais, doit eftre proced? d la diſtribution ſelon 
que le dit ordre eſt accorde. | 5 | 


Pour proceder à Vordre du creancier, on a &gard au privilege et 
à la date de leurs hypoteques. 


— * 


Si les deniers conſignẽs ẽtoient perdus, ou par linſolvabilite du 
rẽcẽveur, ou autrement, la perte retomberoit ſur les oppoſans. 


ARTICLE VII. 


$'il y a differend entre aucuns oppoſans pour raiſon du dit ordre, ſera 
fait renvoy entre tels oppoſans ſeulement, ſans comprendre au renvoy 
gui ſera delivre, les oppofitions, dires, et remontrances, et ce qui au- 


roit etè fait avec les autres oppoſans : et neantmoins on procede d 


la diſtribution entre les autres oppoſans, reſervant les deniers appar- 
tenant aux oppoſans renvoyes, venant en ordre. 
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T 4 J . 
Vn des-creanciers tant colloquẽ par proviſion, en donnant cau- 
tion de rapporter les deniers qual aura touche, fi en effet il eſt 
oblige de rapporter, il ſera .teni en meme temps de tenir compte 
.des.interEts à celui a qui les dits deniers ſeront juges appartenir. 
Dans la diſtribution du prix d'une adjudication entre les crean- 
ciers, les interets ſont dis aux creanciers juſqu'au jour de la ſentence 


d'ordre. 


4 
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LOIX CRIMINELLES 
SUIVIES EN 


1 


„ r 4 
Des Blaſphemes, Impietes, et Juremens. 


OUS jureurs et blaſphemateurs du nom de Dieu, de la J. Bor du 


. A war pn du Roy du 30 
Sainte Vierge et des Saints, ſeront condamnes la premicre juiller 1666. 


fois à une amende proportionnee à leurs biens et à la qualitẽ de 
leurs blaſphẽmes, dont les deux tiers à Thöpital, et sil n'y en a de nes 
pas, a Tegliſe du lieu; et l'autre tiers au denonciateur. Aas le releve 
* la 2, 3, et 4* fois, Tamende ſera double, triple, et qua- — 
truple. ö 
= la ge fois, ils ſeront mis au carcan, et condamnes a une 
groſſe amende. 05 | 
Pour la 6* fois, ils ſeront mis au pilori, et on leur coupera la 
levre ſuperieure avec un fer chaud. | 
Pour la 7* fois, ils ſeront mis au pilori, et on leur coupera de 
meme la levre inferieure. 
Pour la 8* fois, on leur coupera la langue. 
Les blaſphẽmes enormes, qui appartiennent à genre d' infidẽlitẽ, 
ſeront punis de plus grandes peines a Farbitrage des juges, ſelon 
leur enormite. | 


Nota. Pour connoiſtre combien de fois le criminel a ẽtẽ coupable de ce crime, il ſera fait rẽgiſtre 
de ceux qui auront ẽtẽ condamnes, Jo . 


* 


C 
Du Sacrilege. 1 44 


* 


= FEY - +» | b 7 | , ; 8/4 "IE. 0 Dec! : a 
E facrilege joint a la ſuperſtition et A Timpiete, eſt puni de Declaration c 
mort. (RAE Juillet 1682. 


Le facrilege avec la profanation des choſes ſaintes, puni de meme, Juriſprudence | 


des Arnets, 
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De la Magie, et des Sortileges. 


Declaration | OUS les devins et devinereſſes, faiſeurs et imprimeurs de prog- 
1 noſtications et d' almanacks, excedant les termes de Faſtro- 


nomie, ſeront punis corporellement. 

Ceux qui commettent des pratiques ſuperſtitieuſes, de fait ou par 
crit, ſeront punis exemplairement ſuivant Vexigence des cas. 

Ceux qui joignent a la ſuperſtition Iimpiete et le ſacrilẽge ſcront 
punis de mort. 1 


Nota. La juriſprudence a dẽterminé les peines diferentes ſuivant les circonſtances de chaque 
affaire ; et on a quelqueſois prononce la peine de mort, qul a toujours lieu dans le cas de ſorcel- 
lerie et de magie. 


* 8 1 1 
. (+4 i , | FA ; — 
— * . l » ” C -. "3 — * 1 5 » 


nya duels De I Tnobſervation des Feſtes et Dimanches, ' et du Trouble 
8 Or- . * * 5 
donnane Y au Service Divin, 


nnances ..4 
articulicres I 
'occaſion de 

Ce Litre, 


ob ons os Ron Vol 
Du Crime de Ltze-Majeft# Humaine, au premier Chef. 


Es crimes de Leze-majeſts humaine au premier chef ſont, 
10. L'attentat ſur la perſonne du ſouverain, ſur ſes enfans 

et poſterite, » HSE B14 Hs Yi 
29, L'attentat à la choſe publique, par des ligues, aſſociations, 
et correſpondances, pratiquees, ſoit entre les ſujets, ſoit avec des 
etrangers. f : ; 
3*. Enfin la non-revelation de la connoiſſance qu on peut avoir 

d'une conſpiration contre le ſouverain ou contre l tat. 


£ 
8 
75 
: 
£ 
=, 


r 


1 159. J 


10. Les criminels de leze-majeſtẽ au premier chef, ſeront punis Ordonnance 
tant en leurs perſonnes qu'en leurs biens; tellement que ce ſoit de ff 


choſe exemplaire a toujours. 


La juſte horreur de ce crime a fait prononcer contre eux le ſup- rdonnance, 
lice d'@tre tires a quatre chevaux et de la confiſcation de tous leurs de 15% 
Vis. On fait meme le proces au cadavre. 

29, Quand les troupes ſont en marche, defenſes de parlementer ordonnance 
aux ennemis, a peine d'eſtre puni comme coupable de 16ze-ma- du 2 Juillet 
jeſte : dẽfenſes, ſous les mem es peines, de recevour lettre ou meſſage 1534- 


de Vennemi ſans le reveler. 
3*. Ceux qui courrent Je royaume pour ſolliciter les ſujets Mentrer anf 
dans des ligues, aſſociations et enrolement, ſoit verbalement, ſoit du i Nov. 


par Ecrit, ſeront auſſi punis comme coupables de Kze-majefts, . 35% 


© 1539- 


"Boi $5; $554 Wee VI. 
Du Crime de Lèxe-M. ajeſts Humaine, au ſecond Chef. 


12 E port d' armes de la part de tous autres que ceux qui y Hrdenrapee 
| _ . de Frarcis I. 
ſont obliges par les fonctions de leur tat, ſera puni du i Juillet, 
grievement. „ 
Declaration 


29. Defenſes aux gentils-hommes et à tous autres, de faire des qe Louisx 117, 
aſſembles illicites, a peine d'eſtre punis comme criminels de 16ze- 4% »7 May, 
majeſte et perturbateurs du repos public. SI 

3e. Les dẽſerteurs avec ſortie du royaume ſeront punis comme Juillet, 153 
criminels de leze-majeſte, s'ils peuvent eſtre pris: fi non, ils ſeront 
mis en figure par quatre quartiers dans les lieux les plus expoſẽs en 
vue, leurs biens confiſquẽs, et leurs enfans declares incapables de 
tous honneurs et dignites, et exclus de toutes ſucceſſions directes, 
collaterales, ou autres. | 8 

4. Ceux qui font levee de gens de guerre à pied ou à cheval, Lou's xn. 
fans lettres de commiſſion, ſeront punis comme criminels de 1eze- «re 
nete. | Wo 1 

r 2 Ceux qui font amas d armes pour gens de pied ou de cheval, tone x11, 


ſans une permiſſion expreſſe, ſeront punis comme coupables de * 1529. 


leze-majeſte. h F 
_ 69, II en ſera de meme de ceux qui fortifient des chiteaux, ou ibid. 


qui 8'emparent de ceux du roy deja fortifics. 


- 


7. Les predicateurs ſeditieux ſeront bannis a perpetuite du roy- Henry lv. de 
aume, apres avoir eũ la langue percee d'un ter chaud. 1595 


) mn 5 Edit de 
Et les perturbateurs du repos public ſeront punis de mort. 1 
| de Juillet, 
Nera Les juges diminnent quelqueſois la peine contre les perturbateurs du repos public, ſui. 1501. 


vant les circonſtances qui accompaguent ce delit, 


TITRE 


FE 
De la Fauſſe M. onnoye. 


19. FFNOUS ceux E contreferont ou altereront les eſpeces qui 
ont cours, ſeront punis de mort; de meme que ceux qui 

contribueront a Vexpoſition des eſpeces contrefaites, ou a leur in- 

troduction dans le royaume. eee 2 

20. On accord 3oo livres de gratification aux denonciateurs. 

3*. Defenſes a tous orfevres, jouailliers, et autres travaillans en 
or et argent, de difformer aucunes eſpeces pour les employer a leurs 
ouvrages, ſous peine des galeres a perpẽtuitẽ. 

4. Les ſerruriers, forgerons, et autres ouvriers travaillant en fer, 
qui auront fabrique fans permiſſion des uſtenciles, machines, ba- 
lanciers, et outils ſervant aux monnoyes, et dont I'uſage ne leur eſt 

conna, ſeront punis de mort. | | 

59, Pareille punition de mort contre tous graveurs, et autres qui 
auront ſans permiſſion, grave poingons quarres et autres pieces 

propres a la fabrication des monnoyes. 77 | 


1 1 TR R VL 
Du Crime de Peculat. 


| Bu peculat eſt le crime de ceux qui volent ou divertiſſent les 
deniers du prince, ou les deniers publics. On le punit de 
mort. wh 7 | 

On met auſſi au nombre des coupables de peculat, ceux qui font 
banqueroute en emportant les deniers royaux: ceux qui fe trou- 
vent debiteurs envers le roy de grandes ſommes, ſans pouvoir vẽ- 
rifier les cauſes de leurs pertes: et autres cas rElatifs aux perſonnes 
chargees de ces demers. Mkt | 


TITRE 


t 


Du Crime de Concuſſion. 

. A Concuſſion eſt le crime de celui qui ayant une fonction pu- 
= Ly blique, exige de Vargent ou des preſens qui ne lui ſont pas dis it 
legitimement. (ny 
—m_— Ce crime doit eſtre puni par la confiſcation de corps et de biens. Ordonnance Wo | 
La juriſprudence des arrets a varie ſar la peine de ce crime: On gent. Li 
a prononce en differens temps, le blame, A honorable, le cee Ml 
” pilori, le baniſſement a temps ou A perpetuite, et quelquefois la article ab. 10 
peine de mort. ll 
"ON 1006 
5 — * 0M i} 
ſt 0 
. . 199% 
ul IL X. 1 4 
: 1 
De Rebellions a Juſtice et du Bris de Priſon. ? | | 
. 
= Ly a difftcrentes manieres de ſe rebeller a juſtice. 1 
| 1. En outrageant et excedant de mauvais traitemens les ma- 8 Ty 
giſtrats, les officiers, huiſſiers, ou ſergens exergant les fonctions 23 1 
de leur ẽtat. Ce crime eſt.detendu ſur peine de la vie et ſans eſpẽ- | i! 1 
rance de grace. Jt 
29. En refuſant d'ouvrir les poi tes aux juges ou commiſſaires Charles IX. 5 
exẽcuteurs de jugement, et en tenant fort dans les maiſons ou cha-“ 157% 175 

teaux pour leur rẽſiſter: Les coupables punis par la dẽmolition de it 
. la maiſon ou chateau, par la confiſcation de leurs ficts et juſtice, 


— 
= 
— 


ect par une peine corporelle ou pëcuniaire ſuivant Vexigence des 
E r | 4 | * 
o. En s'emparant par violence des fruits et revenus des biens ibid. 
qui ſont ſaiſis. La punition eſt la confiſcation des biens ſaiſis, et 
4 une peine corporelle ou pecunaire, a Varbitrage du juge. Cette 
4 confiſcation ne $'execute plus. | 
4%. En donnant retraite a ceux que Ja juſtice pourſuit, ou Francis I. 
welle a condamnẽs. On doit les punir comme receleurs, c'eſt a > 55% 
; comme complices des coupables. 
bo. En procurant aux accules les moyens de s'Evader des mains Francis 1. 
de la juſtice et de ſortir de priſon. La peine eſt arbitraire. Arreſt un 
de 1749 qui condamne en pareil cas au carcan. | 
; 6. En brifant la priſon. Le proces doit eſtre fait au priſonnier Ordonnancy. 
vade,—Mais on ne prononce a de peine pour le * 8 
$ | S 


* 


| = 
# ” 
oem 2 — Je 1 „ 
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de priſon qu'autant que Vaccuſe auroit commis des violences, ou 
d'autres crimes en s'evadant. 


Meme ordon= Le geolier qui laiſſe vaquer les priſonniers doit eſtre condamnè 
1670. aux galeres. La meme peine a lieu lorſqu' it a concouru a Vevaſion 


d'un priſonnier. 


Charſes IX. Les officiers de juſtice doivent ſe comporter de leur cdt6 avec 
n 1572, 


n beaucoup de moderation, a peine de reparation honorable et de 
punition corporelle. 


N ae 
Des Meurtres, Aſaſſmats, et Homicides. 


On doit diſtinguer. 


Le meurtre, aſſaſſinat, ou homicide de guet-A- pends. 
. L'homicide nèceſſaire pour ſa propre défenſe. 
. L'homicide involontaire. 


4” Et homicide caſuel. 


Henry II. | 'HOMI Cl DE de-guet-a-pends, le meurtre, ou £ aſſaſſi- 
nnn. nat, ſera puni de mort fur la rouè. 


Ordonnance Ceux qui accompagnent les meurtriers ou bomicidiaires, ſous 
de Blois, Ar- 
3 quelque pretexte que ce ſoit, ſeront punis de la meme peine, ſans 


qu'on puiſſe leur accorder grace. 
Ordoinance La feule machination de tuer, outrager, ou excéder quelqu'un, 


de 16 quand meme elle n'auroit pas te ſuivie d'effet; ſera punie de mort, 
tant contre les aſſaſſins qui ſe ſeront louẽs a prix d argent ou autre- 
an que contre ceux qui les auront loues ou induits a ce faire. 
Ordonnance . Tout homicide doit Etre puni de mort, fans eſperance de 
8 ns de grace, fi ce n'eſt dans le cas de celles qui ſont de juſtice, 
5 c'eſt a dire, pour Ihomicide neceſſaire, et autres cas. 


TOs TITRE 


CC 8 -t 


Du Pol. 


1*. J Es voleurs de grands chemins ſeront condainnes & expirer prancis1. | 
vits fur la roue ; et les rues des villes ſeront reputees grands 3 
chemins quant à la punition des voleurs. 15 


20. Le vol avec effraction dans les maiſons, ſera puni de la meme 
peine de la roue. 


3. Le vol dans les maiſons royales ſera puni de mort, ſans avoir pęcharation 
egatd a la valeur ct eſtimation des effets volcs. de Louis XIV. 


f f du 15 Janv. 
Dans les maiſons royales ſeront compriſes les cours, avant-cours, 1657 4 


cours de cuiſines, offices et ecuries d'icelles ou des autres maiſons ou Diclaration 
ſa majeſte ſera logee et qui ſerviront aux offices et Ecuries. 1 


| : N 7 Dec. 1682. 
. Le vol domeſtique ſera punt de mort. 


Declarationds 


5. Les voleurs degliles et leurs complices et ſuppòts ne pourront Lui XV. du 
: . . . . 4 Mars 1724, 
point eſtre punts de moindre peine, ſgavoir les hommes, des ga- 


Ibid. 


qui renou- 
leres à temps ou a perpetuite, les femmes de celle d'eſtre fletries et elle. 


enfermẽes a temps ou a perpetuite dans la maiſon de force; le tout Ibid. 
fans prejudice de la peine de mort, $'il y echet, ſuivant Vexigence 


des cas. L _ = 
6%. A Vegard des vols moins conſidérables, ils ne pourront pas ibid. 
eſtre punis d'une peine moindre que le fouet et la marque pour la 
.. premiere fois; et dans le cas de recidive, des galeres a temps, ou à 
, 


perpetuate, pour les hommes; et d'eſtre enfermees dans une maiſon 
de force à temps, ou a perpetuite, . les femmes; le tout nëant- 
moins ſans prejudice de plus grande peine, s'il y Echet, 
Ceux qui recidivent en crime de vol, apres avoir ẽté deja fl:tris, Meme decla- 
ſcront punis des gal-res ou de I'hopital a temps ou a perpetuite, . 
Ceux qui accompagnent les meurtriers ou larons, ſeront punis Frabliſſewent 
de meme qu'eux ; et ceux qui recẽlent ſciemment des. efftts voles, dn e, 
ſeront auſſi punis de meme que les voleurs. 
La juriſprudence a puni arbitrairement le crime d'enJevement ou ur. 
tranſpoſition de bornes ; mais toujours d'une peine afflictive ou in- 
famante, à cauſe de Vexemple ; et, de plus, aux dommages et int“- 
rets ſuivant les circonſtances. | 
79%. C'eſt auſſi par la meme raiſon que la juriſprudence prononce lud. 
pour la premiere fois les galeres a temps pour les vols d'ettets Iaifſes 
Tur la foy publique. On doit rapporter a cette derniere eſpece de 
vel, le crime-d'abigeat ou vol de troupeaux paiſſant. 


vv 


T1TKE 


. 
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de priſon qu autant que Vaccuſe auroit commis des violences, ou 
d'autres crimes en s'evadant. | . 


Meme ordon= Le geolier qui laiſſe vaquer les priſonniers doit eſtre condamne 
nance, de 


1670- aux galeres. La meme peine a lieu lorſqu wa concouru a Vevaſion 
d'un priſonnier. 


Charles Ix. Les officiers de juſtice doivent ſe comporter de leur cote avec 
En 1572, 


* beaucoup de moderation, a peine de reparation 1 honorable et de 
punition corporelle. 


N e 
Des Meurtres, Aſaſſmats, et Homicides. -*\ 


On doit diſlinguer. 


Le meurtre, aſſaſſinat, ou homicide de guet-à-pends. 


. L'homicide neceſſaire pour ſa, propre defenſe. 
. L'homicide involontaire. 


4. Et homicide caſuel. 


Henry Hl. LL H OMICIDE de-guet-a-pends, le meurtre, ou Laſſaſſi- 
Juillet, 1747. nat, ſera puni de mort fur la roue. 
Ordonnance Ceux qui accompagnent les meurtriers ou homicidiaires, ſouls 


de Blois, Ar- 
2 quelque pretexte que ce ſoit, ſeront punis de la meme peine, ſans 


qu'on puiſſe leur accorder grace. 
Ordoinance La feule machination de tuer, outrager, ou exc{der quelqu'un, 
de 16 quand meme elle n'auroit pas ete ſuivie d'effet, ſera punie de mort, 
tant contre les aſſaſſins qui ſe ſeront louẽs a prix d argent ou autre- 
* que contre ceux qui les auront loues ou induits a ce faire. 


Ordonnance | . Tout homicide doit ètre puni de mort, fans eſperance de 
8 lanes de grace, fi ce n'eſt dans le cas de celles qui ſont de juſtice, 
9. Ceſth dire, pour Thomicide neceſfaire, et autres cas. 


TITRE 


„„ 3 


Du Vol. 


1*. ES voleurs de grands chemins ſeront condainnés à expirer 


vifs fur la roue ; et les races des villes ſeront reputees grands 
chemins quant à la punition des voleurs. | 


20. Le vol avec effraction dans les maiſons, ſera puni de la mẽme 
peine de la roue. | 

3. Le vol dans les maiſons royales ſera puni de mort, ſans avoir 
egaid a la valeur ct eſtimation des eifets vols. 

Dans les maiſons royales ſeront compriſes les cours, avant-cours, 
cours de cuiſines, offices et Ecuries d'icelles ou des autres maiſons ou 
ſa majeſte ſera logee et qui ſerviront aux offices et Ecurics. 

. Le vol domeſtique ſera puni de mort. | 

5. Les voleurs d'eglics et leurs complices et ſuppòts ne pourront 
point eſtre punis de moindre peine, ſgavoir les hommes, des ga- 
leres a temps ou a perpetuite, les femmes de celle d'eſtre fletries et 
enfermẽes à temps ou à perpetuitẽ dans la maiſon de force; le tout 
fans prejudice de la peine de mort, s'il y echet, ſuivant Vexigence 
des cas. SE: ks £ 

6%. A Vegard des vols moins conſidérables, ils ne pourront pas 
eſtre punis d'une peine moindre que le fouet et la marque pour la 
premiere fois; et dans le cas de recidive, des galeres a temps, ou à 
perpetuite, pour les hommes; et d'eſtre enfermees dans une maiſon 
de force à temps, ou a perpetuite, pour les femmes ; le tout neant- 
moins ſans prejudice de plus grande peine, $'1l y Echet. 

- Ceux qui recidivent en crime de vol, apres avoir été deja fl:tris, 
ſeront punis des gal-res ou de Vhopital a temps ou a perpctuite. 

Ceux qui accompagnent les meurtriers ou larons, ſeront punis 
de meme qu'eux ; et ceux qui rece:ent ſciemment des. effets volts, 
ſeront auſſi punis de meme que les voleurs. . 

La juriſprudence a puni arbitrairement le crime d'enlẽvement ou 
tranſpoſition de bornes ; mais toujours d'une peine afflictive ou in- 
famante, a cauſe de Vexemple ; et, de plus, aux dommages et int:- 
rets ſuivant les circonſtances. Fe 

7%. C'eſt auſſi par la meme raiſon que la juriſprudence prononce 
pour la premiere fois les galéres a temps pour les vols d'effets lailſes 
Tur la foy publique. On doit rapporter a cette derniere eſpece de 
vel, le crime d abigeat ou vol de troupeaux paiſſant. 


ITE 


Francis IJ. 
Paris, du 4 Jan. 
1534. 


Ibid. 


Declaration 
de Louis XIV. 
du T5 Janv. 
1677. 
Declaration 

u mEme du 
7 Dec. 1682. 


Declarationds 
Louis XV. du 
4 Mars 1724, 
qui renou- 
velle. 


Ibid. 


Meme décla— 
ration. 


Etabliſſem ent 


de Louis IX. 
en 1270. 


U lage. 


Ibid, 
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T 1 T- N n MI. 


= Des Crimes commis par Per ſonnes maſquees on 


—_— A Zes. 


Tait de Fran- TI, eſt dẽfendu 3 toutes perſonnes ſans exception, a peine de con- 
D de Ma fiſcation de corps et de biens, d'aller malquees ou deguiſces par 
= 555 1 villes et campagnes. 
1 wid. Defenſes ſous les memes peines de les recevoir ou loger ; enjoint 
4 au contraire de les declarer et denoncer, 
Ordonnance Permis de cournr ſus par authorite de juſtice, à toutes perſonnes 


4 de Blois, maſquẽes, ayant commis volerie, meurtre, ou aſſaſſinat. 
4% Article 198. 


r N v. 
Du Crime de Plage ou Vol d Homme. 
ES loix Romaines prononcent la mort contre les plagiaires. 
En France, les loix contre le vol s appliquent ou crime de 


plage, ſans qu'il y ait eũ de loix particulieres pour ce crime. On 
prononce la peine de mort ou celle des galeres ſurvant les cir- 


conſtances. On punit de mort les gueux qui volent des enfans et 


les mutilent a fin d'exciter la compaſſion en les montrant au public; 


8 | au lieu qu'on ne les condamne qu'aux galeres quand il n' a pas ct 
J 8 = mutilation. 


TITRE 


e 


n. 
Des Vagabonds, Gens ſans aveu, et Mendians. 


EFENDU à tous 'taverniers et cabaretiers, de loger Ordonnance 
* che eux, plus d'une nuit, gens ſans aveu ; enjoint de les . 
»enir rEvẽler: le tout a peine des galeres. 

20. Ceux qui $'appellent Bohemes, ou Egyptiens, leurs femmes, peclarationde 
:enfans, et autres de leur ſuite, ſeront.condamnes; ſcavoir, les hommes re Jattes, 4 
aux galcres perpetuelles, et les femmes a Lhoſpital, ainſi que les en- 1672. 
fans hors d etat de ſervir ſur les galeres. 

32, Enjoint a tous vagabonds et gens ſans aveu, de ſe mettre en Meme decla- 
condition dans un mois, ou de travailler aux terres ou aux arts, a en. 
peine pour la premiere fois d'eſtre bannis de la ville, et pour la ſeconde 
-condamnes en trois ans de galères. Les vagabonds et gens ſans aveu bid. 
ſont ceux qui n'ont ni profeſſion ni mẽtier, ni domicile, ni bien 
pour vivre, qui ne ſont avoucs de perſonne, et qui ne peuvent point 
Face certifier leurs vie et moeurs par gens dignes de foy. | 

3. Ceux qui demandent Paumene avec infolence ; ceux qui ſe Declarationde 
difent fauſſement ſoldats ; ceux qui ſont porteurs de conges faux; 18 full. " 
ceux qui deguiſent leur nom, ou le lieu de leur naiſſance, lorſqu'on ** 
les arreſte; ceux qui contrefont les eſtropiẽs; ceux qui feignent 
des maladies qu'ils n'ont pas; ceux qui s' attroupent dans les villes 
ou dans les compagnes au nombre de quatre; ceux qui portent des 
armes; enfin ceux qui ont deja ete flẽtris d'une marque infamante; 
ſeront condamnẽs pour la premicre fois, ſgavoir, les hommes au 
moins A cinq ans de galéres, et les femmes, ou hommes invalides, à 
Ihopital ; ſauf aux juges à prononcer de plus grandes peines, s. ils le 


jugent à propos. 


1. 


TT RE Iv 
De 1 Tnfraftion de Ban. 


E crime ſe commet lorſque celui qui a ẽtẽ banni d'une ville, 
ou province, ou royaume, eſt arreſte dans les lieux dont il eſt 
banni. | bog 
Ceux qui enfreignent le ban prononce par ſentence prevStale on „ 
jugement prefidial, ſeront condamnés aux galéres 2 temps ou A da May, | 
Tt perpetuity, 1632. 
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perpẽtuitẽ. Ceux qui enfreignent le ban prononcẽ par arreſt de 
cour ſouveraine ſeront punis ainſi que les cours le jugeront à pro- 
er et eũ egard 2 la qualitẽ des erimes pour leſꝗuels ils avoient tc 
bannis. 


Pedaration Les femmes, dans le mẽme cas, ſeront enfermbes à Thopital à 

a meme, du temps ou à toujours, fi elles ont &ts bannies par ſentence ou juge- 

2 Avril, 1687. wy ag > - * "vet ber 
ment, comme il vient d'eſtre dit; la punition arbitraire reſervee aux 
cours ſouveraines pour infraction du ban prononce par leurs 
.arreſts. | 


= 


T 1 T R EB XVIL 


Des Condamnes aux Galeres qui commettent Crime em- 
portant Peine affliftive. 


Declaration EU qui ont dẽja ẽtẽ condamnẽs aux galẽres, et qui commet- 

de Loiiis XV. > — 181 

du 4 Mars, tront quelque crime emportant peine aftlictive, ſeront punis de 
= mort; quand meme ils auraent obtenu des lettres de rappel, ou 

commutation de peine. 
1 1 XVIII. 
Des Galeriens qui ſe mutilent eux memes. 

ES condamnẽs aux galeres qui ſe mutilent ou ſe font mutiler 

Au 4 Sept. uelque membre, a fin de n eſtre plus en ẽtat de ſervir, ſeront 

4477. 


punis de mort. 


TIT R 


. 
Du Suicide, ou attentat far foi meme. 


N doit faire le procts au cadavre: et on le conduit a la voirie, unge. 
pendu par les pieds; et les biens du defunt confiſques. Ces 
peines n'ont lieu que contre ceux qui ſe ſont tuẽs de ſang- froĩd et de 
deſſein premedite : ceux qui ſont ſujets a la demence, ou aux ẽgare- 
mens deſprit, ne ſont point cendamngs. 


11 r 8 Wb - 
Du Poiſon. 


] A peine de mort a lieu contre tous ceux qui ſe ſervent de venefice Edit de Lokis 
et de poiſon ; ſoit que la mort sen ſoit enſuivie ou non, = + 


lorſqu'il n'a pas tenũ à eux que le crime n'ait &te conſomme. 


Nota. Cet edit ne &explique pas ſur Veſpece de mort: les arrets ont prononce tant6t la peine de 
1a corde, tant6t celle du feu. : ts: : 

Il y a des declarations et rẽglemens contenant diverſes precautions tendant I prevenir ce crime, 
ou a le denoncer, | | 


„ XXI. 
Du Crime d Incendie. 


C UIVANT Ha juriſprudence des arrets, au d&aut de loy prẽ- 
ciſe, on punit de mort, par le ſupplice du feu, les incen- 


diaires d'egliſe et ceux des villes ou des gros bourgs ; par les ga- 
leres à temps ou a perpetuitẽ, les incendiaires de metairies et cam- 
pagnes ; et par le banniſſement ceux qui n'ont occaſionne qu'un feu 


” 


peu conſiderable, 


F rn 


Ordonnance 
de Blois, 
Art. 42. 


1 68 ] 


T4 . 
Du Parricile. 


IL y a point de loi formelle ſur ce crime. On doit y appliquer les 
1 loix contre les aſſaſſins et homicides, La juriſprudence des ar- 
:r&ts a introduit la peine du feu contre ce crime deteſtable. 


” 


— — — - 


T 1 T X E XXII. 
Du Rapt et du Viol. 


1. 1 A peine de mort, ſans eſperance de remiſſion, aura lieu con- 


tre tous ceux qui ſubornent, ſous prẽtexte de mariage, ou 


autres couleurs, fils ou filles mineurs de 25 ans: ce qui ſera execute 


quand meme les mineurs auroient conſent: devant ou apres. 


Edit d' Henri 
II. de Février, 
56, 
ota. On 
parle de ce 
crime dans la 
police. 
Henri III, de 
1685. 
Declaration 
de Loũis XIV. 
du 2 5 F evrier z 
2505. 


Nota. La juriſprudence S attache aux circonſtances pour prononcer une peine plus ou moins 
grande dans le rapt de ſedpttion: mais on prononce toujours celle de mort contre le rapt de vio- 
enge, conformement A la declaration du Roy du 26 Novembre, 1639, Article III. qui prononce 

cette peine contre toute ſarte de rapt. | | 25. 3 

On punit auſſi le viol par la mort, fi ce n'eſt dans le cas d'une perſonne de mauvaiſe vie, ſuppoſẽ 

qui elle ne ſoit ni mariee, ni retiree de la proſtitution. | 6 4 as 
Ly ye de mort contre les raviſſeurs a ẽtẽ renouvellẽe par la declaration de Loiiis XV. du 
6 Avril, 1734+ | by 


TT TK 3 MV. 


Des Recelts de Groſſeſſes, Avortemens, Expoſition et 
5 | Suppofrtion de Part. 


. - 


Recel⸗ de Graſſelſe. 


\OUTE- fille ou femme convaingue d'avoir celt tant ſa groſſeſſe 
que ſon. enfantement, et dont Venfant ſe trouve avoir ete 


privè du bapteme et de la ſẽpulture publique, doit etre preſumee avoir 


homicide fon enfant, et eſtre punie de mort. ; 


Cette loy doit ètre publice- aux prones des meſſes Paroiſſiales de 


trois mois en trois mois. 


2 9 55 | Avortement. 


ww * 


— 


169 J 


Avortement. 


n reſulte de la loy fur le recels de groſſeſſe, qu'on doit punir Juripr- 
Tavortement de la meme maniere ; puiſqu'il renferme également ——_ 
recele de groſſeſſe et deſtruction de part. 


Suppoſition de part. 


Ce crime conſiſte à ſuppoſer fauſſement qu'on eſt accouchẽ d'un 
enfant. Suivant la juriſprudence des arrets on punit ce crime de 
Famende honorable, avec torche et ecriteaux, et du banniſſement 


perpetuel.—Un arreſt du parlement de Paris du 11 Mars, 1739, 
prononce ces peines. 


Expefition de part. 


Ce crime conſiſte A expoſer un enfant dans quelque endroit pour 
sen debarraſſer. On ſeviſſoit autres fois contre ceux qui le commet- 
toient, par la raiſon qu'il renferme une eſpẽce d'homicide, attendu 
le danger de mourir de faim que courre Venfant expoſe : mais on 
ne le pourſuit plus aujourd hui; et les hauts juſticiers ſont renus de 
nourrir les enfans expoſes dans Vetendue de leur haute juſtice. 


Nora. Cette juriſprudence à I'cgard des hauts-juſticiers n'a pas eũ lieu en Canada; on pour- 
voyoit des deniers du roy i la ſubſiſtance de ces enfans, et des batards. 


— — 


De la Poligamie. 


ES poligames ſont ceux qui ẽpouſent pluſieurs femmes en meme juriſpru- 

temps, ou les femmes qui epouſent pluſieurs maris. II n'y a dence. 

point de loi prẽciſe: on les condamnoit autre fois ala mort ; dans la 
| ſuitte on a prononce ſeulement la peine du fouet. Aujourd'hui 
on les condamne à @tre mis au carcan pendant trois jours de 
marché, avec des quenouilles pour les hommes, et ecriteaux pour 
les femmes, et aux gal-cres a temps, ou au banniſſement a temps ſui- 

vant l'arbitrage du juge. FD 


u u TITRE 


1 
) 
Ny 


A — —_—_—_ I —_p_ 
- 


Ordonnance * 


d'Orleans, 
Art. 101» 


Juriſpru- 
dence. 


Ordonnance 
de Moulins, 
Art. 77. 


Juri ſpru- 


dence. 


TITRE XXVI. 
Des manvais _—_— Dibauches, et M aquerellage. 


OUS les mauvais lieux ſont defendus, à peine de punition ex- 
traordinaire. 

On condamne les filles de mauvaiſe vie à eſtre enfermees pendant 
un temps a Vhopital ; les maquerelles a eſtre bannies ; et dans le cas 
ou elles ont, par ſeduction, engage les filles dans la proſtitution, on les 
condamne a eſtre promenees ſur un ane, avec un chapeau de paille 


et Ecriteau.; et à eſtre fouettẽes, marquees, et bannies. 
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TITRE XXVII. 


Des 228 et Libelle Diffmatoirer 


„ — * * 


1.1 Es injures — ſont punies arbitrairement : quand elles 


ſont atroces, on va juſqu au banniſſement. 
Si la calomnie ꝙ eſt jointe, on augmente la punition; il y a 
2 en ce cas exemple d' avoir ecki 4 a prononcer Vamende 


| honorable. 


. Les auteurs, imprimeurs, etdiſtributeurs de libelles diffama- 
tt doivent-eſtre punis comme infracteurs de paix et perturba- 
teurs du repos publique. Les juges propor tionnent cette peine aux 
cuconſtancea,, 

4%. La punition des Vvoyes de fait eſt auſſi arbitralre; exceptẽ 


quand elles ſont jointes à quelque delit, comme port armes, frac- 
ture de ports, &c. Les coups de baton donnes de deſſein 1 


ditè ſont punis comme Talſaſſinat. 


1 e 1 0 5 IT RB 


Ii 


TITRE XXVIII. 
Du Crime de Banqueroute Frauduleuſe. 


| 2 f 0] 1 3 . "AY 6 
2 S' anciennes loix mavoient point prononcẽ des peines ſevcres Arlene 


: i M4 . d' Orleans, 
contre un crime qui etoit alors peu connũ: dans la ſuitte on a A. 43. 
4 N . . Ordonnance 
Prononcè une peine capitale. ; de Blois, Art. 
Mais la juriſprudence des arrets a adouci cette rigueur en pronon- 8 
cant, ſuivant les circonſtances, Vamende honorable ou le carcan, les 10. du e, 
paleres, ou le banniſſement a temps, ou a perpetuite. du May, 1607. 


Ordonnance 


A Tegard de ceux qui aident ou favonient les banqueroutiers de Loiis x1v. 
frauduleux, ou qui pretent leur nom ſciemment pour paroiſtre : "675, 71: 
-creancters, quoiqu'ils ne le ſoient pas en tout ou partie: 1% On 0:donnance 
prononce contre eux une peine pecuniare conſiſtant en une amende di, V- 
de 1500 livres, et du double de ce qu'ils ont diverti ou demande de 
trop. 2%. On condamne les hommes aux galeres a temps, ou a Psd, 
perpetuite,” et les femmes au banniſſement a temps, ou à perpé- du fans, | 
tuité. TOO 

On regarde comme bangueroutiers frauduleux ceux qui détour- ordonnance 
nent et cachent leurs effets, ſuppoſent des creanciers, ou declarent 91008 x1V- 
plus qu'il n'eſt du aux veritables creanciers. Ce ſont les termes Sed. 
de VArticle 10 du Titre II. de cette ordonnance.— Et VArticle 1 1 

rte auſſi que les negocians, les marchands, tant en gros qu'en 
detail, et les banquiers, qui lors de leur faillite ne repreſenteront 
point leurs regiſtres et journaux ſignẽs et paraphes, pourront eſtre 
:reputes banqueroutiers frauduleux. 


* 


TITRE XXIX. 


Des Monopoles. 


7 crime conſiſte à S emparer de toute une marchandiſe ou den- ordonnarce 


ee, pour y mettre enſuite un prix exorbitant. 2 1 
La peine de confiſcation de corps et de biens eſt prononce contre ee 
les monopoleurs. Collerets, Art. 
4 | 196, 
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TIP RR ME. 
Du 8 4 LU ſure. 


Ordonnance 
2 Art. J ES uſuriers doivent eſtre punis la premiere fois par Tamende ho- 


norable, par le banniſſement, et par de groſſes amendes, dont le 
quart aux denonciateurs; au ca, de recidive ils ſeront punis par la 
confiſcation de corps et des biens. 


Suivant la juriſprudence on diſtingue les uſures peu conſliderables, 
contre leſquelles on ne prononce qu'une amende ou une admoni- 
tion, ou une aumone, ou le blame, d' avec les uſures exceſſives ou rẽi- 

terces, pour leſquelles on ſe conforme a Vordonnance de Blois. Cette 


diſtinction eſt puiſèe dans une ordonnance de Philippe le Bel de 
1312, interpretative d'une autre de 1311. 


T 1B EXT: 
Du Crime de & tellionat. 


E feellionat eſt le crime de celui qui vend ou engage des immeu- 
bles qui ne luy appartiennent pas; ou qui les hypoteque comme 
francs et quittes, quoiqu'ils ne le ſoient pas. 


Lees loix ne prononcent point de peine contre ce crime. Le juge 
Juriſpru= condamne au foüet, ou a la priſon, ou banniſſement. 

On ne pourſuit preſque plus le crime de ſtellionat qu' au civil; et 
alors on ordonne le rembourſement du principal contre le dẽbiteur 
ſtellionataire, avec la contrainte par corps. 


TILT RR XXX. 


Edit de Lodis Du Crime de Faux, 
XIV. de Mars, | 
1680. ; 3 
Ibid, 10. OUS ceux qui commettent le faux dans l'exerciſe d'une 


charge publique ſeront punis de mort. 
2. Ceux qui commettent le faux hors l'exerciſe d'une fonction 


publique, peuvent Etre punis d'une peine moindre que la mort, ſui- 
vant Varbitrage des juges et l' exigence des cas. 


Cette libertẽ indefinie accord-e aux juges par l'article pr*cedent 
recoit pluſieurs Exceptions qu'on va detailler, 

; | 3. f La 

| . | | 7 


aw JF C 


[203 ] 


1%. La peine de mort a lieu contre ceux qui falſifient les lettre sx L 
de chancellerie, et contre ceux qui imitent, contrefont, appliquent, Viale, 4680. 
ou ſuppoſent, les ſeaux. | | 

29, La meme peine de mort a heu contre ceux qui contrefont les Dee. 
ſignatures des conſeillers du Roy en tous ſes conſeils, ſecretaires d'Ctat du 8 
et de ſes commandemens, dans les choſes qui concernent les fonctions 589. 
des charges de ſecrẽtaires d'ẽtat. 

3. Ceux qui alterent, changent, falſifient papiers royaux ou Psclaration 
publics, doivent etre punis de mort. 3 
4. Faux temoins en fait de mariage, &c. Edit de Lofils 
Tous ceux qui ſuppoſent fauſſement eſtre les peres, meres, t 


teurs, ou curateurs des mineurs, en fait de mariage; comme auſſi 


les remoins qui auront certifie des faits qui ſe trouveront faux à 


Fegard de lage, qualité, ou domicile des contractans, ſeront con- 
damnes, ſcavoir, les hommes a l'amende honorable et aux galeres 
a temps, ou au banniſſement ſeulement ; et les femmes a Vamende 
honorable et au banniſſement a temps, qui ne pourra eſtre moindre 
que de neuf ans. | . 

4. Faux témoins en juſtice. 

L'ordonnance de 1 531 relatee dans le preambule de I'edit de mars juriſpru- 
1680, pronongoit la peine de mort contre les faux temoins. Mais © 
ce meme Edit ayant laifle a Varbitrage du juge de prononcer une 
peine moindre que celle .de la mort contre ceux qui commettent le 
faux hors d'une fonction publique, la juriſprudence a change, et 
on ne prononce plus que la peine des galeres contre les faux tẽ- 
moins. 


T TAE Nein 
Des Matverſations des Officiers. 


Les Tuges. 
EFENCES a tous juges de prendre, ou laiſſer prendre, aucun ordonnance 
, preſent des parties ; a peine de concuſſion. &Orleans, 
| Art. 43- 
Ordonnance 
de Blois, Art. 
114, 


Les Greſſiers. 


Enjoint a tous greffiers d'exercer leurs offices en perſonne, d'en- Ordonnance 
tretenir nombre ſuffiſant de clercs, et de ne rien exiger au-dela de d Orleans, 
leurs droits; à peine contre le greffier de privation de Toffice, et ed ag 
contre le clerc de priſon et punition exemplaire. 


x Les 


1 
f 
, 


1 


Les Notaires. 


2. Villen. Enjoint aux notaires de tenir fidelement rôgiſtres des actes qu'ils 

Colleres, Tecolvent. | | 

Ibid, At 1-4, De ſigner les dits actes. | 

Ibid, Art. 175. D'ecrire et ſigner au dos celui des deux notaires qui garde la mi- 
nutte. er, 

Ibid, Art. 76. De ne point prendre plus grands droits a cauſe de ce regiſtre 
ou protocole. Com 

id, An. 177. De ne communiquer ce rẽgiſtre qu'aux contractans, à leurs heri- 
tiers ou ſucceſſeurs, fi ce n'eſt qu'il en fit autrement ordonnẽ par 
uſtice. 

PENS”. Et enfin apres la groſſe delivree a chacune des partie, de ne plus 

| delivrer qu'en vertu d'ordonnance de juſtice. 

Ibid, Art. 179 Le tout à peine de privation de leurs offices, des dommages et 
interets des parties, et d'e&tre punis comme fauſſaires en cas de dol 
evident. 

Par rapport aux greffiers, notaires, et autres officiers publiques, 
ui commettent le faux dans Fexerciſe de leurs fonctions; voyez au 
titre precedent Dy Faux. | 
A Tegard des huiſſiers ou ſergens; voyez au titre Des Rebellions 
8 Juſtice, et Bris de Priſon. 


4 
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